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CHAPITRE  PREMIER 


DECEMBRE  1821  —  JUILLET  1822 

Le  ministère  Villèle.  (Décembre  1821-Janvier  1828).  —  La  Con- 
grégation. —  Le  nouveau  ministère  et  les  Chambres.  —  Le 
comte  Mole  dans  l'opposition.  —  Le  carbonarisme.  —  Les 
complots  de  Saumur  et  de  Belfort.  —  Intrigues  contre  le  mi- 
nistère. — :  Désordres  dans  Paris.  —  La  loi  sur  la  presse 
devant  la  Chambre  des  Pairs.  —  Intervention  du  comte  Mole. 
—  La  loi  sur  la  police  des  journaux.  —  Un  amendement  du 
duc  de  Richelieu  repoussé.  —  Elections  partielles.  —  Affaiblis- 
sement du  centre  droit.  —  Mort  du  duc  de  Richelieu. 

Le  comte  Mole  privé  de  son  traitement  de  ministre  d'Etat.  —  Il 
fait  paraître  ses  Observations  sur  le  budget.  —  M.  Laffitte  et 
les  Bourbons. 


Le  duc  de  Richelieu,  lorsque  sa  démission  eut  été 
acceptée,  fut  chargé,  selon  l'usage,  de  former  le  cabi- 
net qui  devait  lui  succéder. 

Les  événements  qui  avaient  marqué  les  derniers 
temps  de  son  existence  ministérielle  avaient  fortement 
ébranlé  sa  santé  et  il  se  trouva  trop  souffrant  pour  rem- 
plir lui-même  cette  dernière  mission.  Il  s'en  remit  à 
M.  Pasquier.  Les  nouveaux  ministres  furent  tous  pris 
dans  la  droite.  Les  Finances  furent  données  à  M.  de  Vil- 
lèle, l'Intérieur  à  M.  de  Corbières,  la  Justice  avec  les 
Sceaux,  à  M.  de  Peyronnet  (i),  la  Guerre  au  duc  de  Bel- 

(1)  Le  comte  Charles  Ignace  de  Peyronnet  naquit  à  Bordeaux  en  1778. 
Son   père,   secrétaire   du   Roi,   fut   guillotiné  en   1793.   Le ,  comte   de 
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lune,  la  Marine  au  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  et 
le  Affaires  étrangères  au  vicomte  Mathieu  de  Montmo- 
rency. Le  général  de  Lauriston,  qui  s'était  rapproché  de 
Monsieur  et  avait  lié  partie  avec  les  ennemis  du  duc, 
restait  ministre  de  la  Maison  du  Roi.  Il  n'y  eut  pas  de 
président  du  conseil. 

Ce  cabinet  royaliste,  destiné  à  faire  triompher  l'aris- 
tocratie et  la  religion  catholique,  fut  de  tous  ceux  de 
la  Restauration  celui  qui  comprit  le  plus  grand  nombre 
d'hommes  élevés  par  la  Révolution.  <(  Bans  mon  minis- 
tère, avait  dit  M.  de  Villèle,  je  ne  veux  ni  grand  sei- 
gneur, ni  favori.  »  La  composition  du  nouveau  gouver- 
nement répondait  cependant  à  ce  que  la  droite  pouvait 
espérer  de  plus  conforme  à  ses  aspirations.  M.  de  Cor- 
bières,  imbu  des  vieilles  idées  d'État  et  de  liberté,  était 
dévoué  à  la  royauté,  quoique  ennemi  de  la  noblesse,  et 
n'aimant  pas  le  clergé.  Le  duc  de  Rellune,  officier  sorti 
du  rang,  cherchait  à  faire  oublier  son  origine  par  son 
zèle  royaliste.  MM.  de  Clermont-Tonnerre  et  de  Mont- 
morency, portés  par  Monsieur,  représentaient  le  parti 
catholique.  M.  de  Peyronnet,  proposé  par  le  comte 
d'Artois  à  la  place  de  Portalis  dont  il  avait  d'abord  été 
question  pour  les  Sceaux,  fut  accepté  sans  difficulté 
par  Louis  XVIII  qui  lui  savait  gré  d'avoir  voté  contre 
l'Adresse. 

M.  de  Villèle,  quoique  n'en  ayant  pas  le  titre,  était 
le  chef  effectif  du  nouveau  gouvernement.   Doué  de 

Peyronnet  se  fit  inscrire  au  barreau  de  Bordeaux.  Spirituel  versifica- 
teur, il  fit  partie  sous  l'Empire  des  cercles  mondains  d'opposition. 
Lorsqu'en  1815  le  duc  d'Angoulême  fit  son  entrée  à  Bordeaux,  il  se 
prononça  en  faveur  de  ce  prince.  En  récompense  la  deuxième  Restau- 
ration le  nomma  président  du  tribunal  de  Bordeaux,  procureur  géné- 
ral à  Bourges  en  1815,  puis  à  Rouen  en  1818.  Député  du  Cber  la  môme 
année,  il  siégea  parmi  les  ultras  et  soutint  l'accusation  devant  la  cour 
des  pairs  contre  les  auteurs  de  la  conspiration  du  19  août.  Il  était 
très  en  faveur  auprès  de  la  droite  royaliste. 
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plus  d'habileté  que  ses  collègues,  il  ne  partageait  pas 
les  exagérations  de  ses  amis,  et  s'il  lui  manquait  de 
voir  les  choses  de  loin  et  de  haut,  il  apportait  cepen- 
dant à  la  tribune  une  puissance  de  raisonnement  et 
un  ton  de  modération  qui  le  faisaient  écouter  avec 
bienveillance. 

Deux  des  hommes  qui  avaient  le  plus  contribué  à 
renverser  M.  de  Richelieu,  MM.  Delalot  et  de  La  Bour- 
donnaye,  avaient  été  tenus  en  dehors  de  la  nouvelle 
combinaison.  C'était  créer  un  germe  d'opposition 
royaliste.  Le  Roi  leur  en  voulait  d'avoir  été  les  prin- 
cipaux artisans  du  vote  de  l'Adresse  qu'il  appelait 
l'acte  le  plus  outrageant  pour  sa  couronne,  et  les 
avait  fait  écarter.  M.  de  Villèle  promit,  lorsque 
Louis  XVIII  serait  revenu  de  ses  préventions,  de  leur 
faire  une  situation. 

Mézy,  mystifié  par  le  Roi,  comptait  bien  conserver 
les  Postes.  Elles  furent  données  au  duc  de  Doudeau- 
ville,  soutenu  par  la  Congrégation. 

Cette  organisation  religieuse,  fondée  par  l'abbé 
Legris-Duval,  n'avait  pas  à  son  origine  de  but  poli- 
tique. On  ne  s'y  occupait  que  de  prières.  Comme  un 
certain  nombre  de  pairs  et  de  députés  importants  en 
faisaient  partie,  la  politique  prit  peu  à  peu  la  place 
de  la  religion.  La  Congrégation,  patronnée  par  Mon- 
sieur, s'était  donné  pour  but  de  pousser  en  avant  tous 
ceux  qui  en  faisaient  partie,  puis  elle  créa  sous  le  noni 
de  Société  des  Bonnes  Etudes  une  filiale  recrutée 
parmi  la  jeunesse  des  écoles,  destinée  à  combattre  les 
mauvais  livres  et  les  idées  subversives. 

Le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency,  le  nouveau 
ministre  des  Affaires  étrangères,  était  un  des  mem- 
bres les  plus  influents  de  la  Congrégation.  Après 
avoir,   dans  sa  jeunesse,  accueilli  avec  enthousiasme 


8  LE    MINISTERE    ET    LES    CHAMBRES. 

les  idées  de  la  Révolution  que  l'abbé  Siéyès,  son  pré- 
cepteur, lui  avait  inculquées,  il  s'en  était  repenti 
plus  tard,  et  de  là  lui  vint  cette  tendance  exagérée 
pour  les  idées  ultramontaines.  Ou  put  voir  dans  quel 
sens  il  allait  orienter  notre  politique  extérieure, 
quand  il  prit  comme  directeur  de  son  ministère, 
M.  Hermann,  ancien  consul  général,  ennemi  déclaré 
des  constitutions  d'Espagne  et  de  Portugal. 

En  présence  d'un  changement  aussi  radical, 
Decazes  ne  pouvait  plus  rester  ambassadeur  à  Lon- 
dres. Il  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par  Cha- 
teaubriand. M.  de  Serre  reçut  l'ambassade  de  Naples. 
Le  ministère  qui  venait  de  disparaître  avait  été 
formé  dans  une  période  de  troubles  afin  de  contenir 
le  mouvement  révolutionnaire  et  de  changer  la  loi 
des  élections.  Contraint,  pour  accomplir  cette  double 
mission,  de  subir  l'alliance  des  ultras,  M.  de  Riche- 
lieu avait  dû,  aux  élections  de  1821,  soutenir  les  can- 
didats de  droite,  et  les  royalistes,  devenus  dès  lors 
maîtres  de  la  Chambre,  s'étaient  aussitôt  tournés 
contre  lui.  Il  eût  peut-être  pu  leur  tenir  tête  en  accep- 
tant le  concours  de  la  gauche  et  du  centre  gauche  qui, 
plus  d'une  fois,  parurent  le  lui  offrir,  mais  une  telle 
combinaison  lui  répugnait.  Du  reste,  Decazes  l'avait 
tenté  et  avait  succombé.  Cependant  cette  alliance 
dont  le  duc  n'avait  pas  voulu,  la  droite  n'avait  pas 
•hésité  à  la  conclure  pour  le  faire  tomber.  Le  vote  de 
l'Adresse,  considéré  par  les  royalistes  comme  insul- 
tante pour  M.  de  Richelieu  et  par  la  gauche  comme 
injurieuse  pour  le  Roi,  avait  été  le  trait  d'union  entre 
les  deux  partis.  Cette  entente  n'avait  pas  survécu  à 
la  chute  du  cabinet,  et  c'est  sur  une  majorité  de  droite 
qu'allait  désormais  s'appuyer  le  nouveau  gouverne- 
ment. 
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La  constitution  du  ministère  de  M.  de  Villèle  mar- 
que une  date  dans  l'histoire  de  la  Restauration. 
L'avènement  au  pouvoir  des  royalistes  impliquait  un 
changement  complet  de  système  et  de  personnes,  et 
orienta  désormais  la  monarchie  vers  une  politique  de 
réaction,  qu'un  nouveau  règne,  qui  allait  bientôt 
s'ouvrir,  devait  continuer  et  renforcer. 

Les  députés  de  droite,  élus  grâce  à  l'appui  du  duc 
de  Richelieu,  se  trouvaient  en  nombre  dispropor- 
tionné avec  leur  influence  dans  le  pays.  «  Le  nouveq,u 
ministère,  écrit  M.  Mole,  est  accueilli  par  les  sifflets 
de  tous  les  partis.  Il  est  couvert  de  ridicule  à  sa  nais- 
sance. Sa  formation  me  donne  enfin  une  position 
nette  et  franche.  Greffulhe  et  beaucoup  d'autres  me 
disent  que,  sans  doute,  je  vais  enfin  faire  connaître 
mes  véritables  opinions  et  me  mettre  en  évidence.  »» 

Toutes  les  oppositions  furent  unanimes  à  prédire 
au  nouveau  gouvernement  une  courte  existence.  Ce 
fut  au  contraire,  de  tous  les  ministères  de  la  Restau- 
ration, celui  dont  l'existence  devait  être  la  plus 
longue. 

A  la  Chambre  des  députés,  une  majorité  ministé- 
rielle compacte  se  forma  de  la  droite,  et  du  centre 
droit  qui  abandonna  définitivement  le  duc  de  Riche- 
lieu. La  minorité  se  composa  des  doctrinaires,  du 
centre  gauche  et  de  l'extrême  gauche. 

Aux  Pairs,  le  ministère  avait  pour  lui  les  ultra- 
royalistes  et  quelques  cardinalistes,  mais  l'opposition 
était  en  majorité.  Elle  comprenait  les  extrémistes  de 
droite  tels  que  MM.  de  Lanjuinais  et  de  Roissy- 
d'Anglas,  la  gauche  modérée,  le  parti  de  M.  de  Tal- 
leyrand,  un  groupe  centre  droit,  avec  MM.  Mole  et 
de  Rarante,  les  pairs  nommés  par  Decazes,  enfin,  les 
anciens  ministres. 
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La  Chambre  haute  eût  pu  mettre  le  gouvernement 
en  échec,  mais  elle  allait  se  contenter  de  manifester 
seulement  son  mécontentement  ou  ses  inquiétudes, 
plutôt  que  de  se  livrer  à  des  attaques  personnelles  et 
directes. 

N'étant  plus  tenu  aux  ménagements  que  l'amitié 
lui  avait  imposés  jusqu'alors,  M.  Mole  se  rangea 
désormais,  franchement  et  ouvertement,  dans  l'oppo- 
sition. Aussi  reçut-il  de  nouvelles  avances  du  prince 
de  Talleyrand,  qui  s'agitait  de  plus  en  plus. 

«  M.  de  Talleyrand,  écrit-il,  croit  que  la  réconci- 
liation du  Roi  avec  Monsieur  n'est  qu'apparente  et 
que  ce  prince  joue  son  frère. 

«  Plan  de  Talleyrand.  Les  embarras  venant  au 
comble  surtout  par  la  baisse  des  fonds,  il  ira  trouver 
le  Roi  et  lui  offrira  de  le  replacer  où  il  en  était  en 
1815,  lors  des  ordonnances  de  Juillet.  Un  seul  Moni- 
teur terminerait  tout  ;  des  élections  nouvelles  faites 
d'après  les  ordonnances  de  Juillet  ;  tout  ce  qui  aurait 
été  fait  depuis  ces  ordonnances  considéré  comme 
non-avenu  ;  tous  les  grands  talents  ralliés,  toutes  les 
places  données  en  une  seule  fois  et  toutes  les  ambi- 
tions raisonnables  satisfaites.  Il  me  recommande  le 
secret,  ajoutant  qu'un  des  principaux  rôles  m'est 
réservé. 

((  Barante,  Royer,  disent  et  reconnaissent  chacun  à 
leur  manière  qu'il  n'y  a  que  Talleyrand  pour  la 
situation.  )> 

Le  1*"^  janvier  de  cette  année  (1822)  se  passa,  pour 
les  royalistes,  en  congratulations  et  en  manisfestations 
de  joie. 

La  situation   extérieure   s'était   éclaircie.    Dans   le 
courant  du  mois  précédent,  le  bruit  avait  couru  que 
le  Sultan  avait  été  assassiné  par  les  janissaires.   La 
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question  turque  en  était  alors  à  son  point  le  plus 
aigu.  L'empereur  Alexandre,  poussé  par  Capo  d'Is- 
tria,  avait  pris  sous  sa  protection  les  Grecs  soulevés 
contre  la  Porte  et  envoyé  un  ultimatum  au  Sultan,  lui 
enjoignant  d'évacuer  les  principautés  danubiennes 
placées  sous  le  protectorat  de  la  Russie.  L'ultimatum 
avait  été  repoussé  et  l'ambassadeur  russe,  le  baron 
Strogonoff,  avait  quitté  Constantinople.  C'était  la 
menace  d'une  nouvelle  conflagration  européenne. 
Toute  la  fin  de  l'année  1821  avait  été  employée  par 
l'Angleterre  et  l'Autriche  à  unir  leurs  efforts  pour  em- 
pêcher'Alexandre  de  déclarer  la  guerre  aux  Turcs,  ou 
au  moins  à  gagner  du  temps.  Elles  y  étaient  parve- 
nues à  grand'  peine.  A  Paris,  l'inquiétude  avait  été  à 
son  comble  et  les  rentes  baissèrent.  On  apprit  heu- 
reusement que  les  nouvelles  de  Constantinople 
étaient  fausses  et  que  le  Divan  acceptait  l'ultimatum. 
Les  fonds  publics  remontèrent. 

A  l'intérieur,  la  situation  était  plus  inquiétante. 
Le  carbonarisme  introduit  en  France  à  la  fin  de  1820 
avait  fait  de  rapides  progrès. 

Le  nom  de  carbonari  avait  d'abord  été  appliqué  à 
des  conspirateurs  guelfes,  qui  se  réunissaient  dans 
des  cabanes  de  charbonniers  au  milieu  des  bois. 
Après  la  réaction  de  1799,  les  libéraux  napolitains, 
réfugiés  dans  les  Abruzzes,  reconstituèrent  leur  an»- 
cienne  organisation.  Leur  activité  se  manifesta  dès 
1813,  à  Naples,  sous  le  règne  de  Murât.  Après  la  Res- 
tauration, ils  se  tournèrent  contre  les  Rourbons  et  le 
carbonarisme  pénétra  en  France.  Il  eut  à  Paris  un 
comité  directeur,  la  haute  vente,  dont  La  Fayette 
était  le  chef  nominal  et  dont  les  principaux  membres 
étaient  M.  d'Argenson,  déjà  compromis  dans  le  com- 
plot du  19  août,  M.  de  Schonen,  conseiller  à  la  cour 
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royale,   MM.   Jacques  Koechlin,    de   Thiard,    Manuel 
députés,  Ary  et  Henri  Scheffer. 

Dès  la  fin  de  novembre  1821,  c'est-à-dire  près  d' 
trois  semaines  avant  la  retraite  de  M.  de  Richelieu,  L 
haute  vente  avait  été  informée  qu'en  Alsace  tout  étai 
prêt  pour  un  soulèvement.  Des  préparatifs  étaien 
faits  en  même  temps  en  Anjou  et  en  Bretagne.  Sau 
mur  devait  donner  le  signal,  et  la  date  choisie  fut  1 
25  décembre,  jour  auquel,  croyait-on,  Belfort  devai 
également  se  soulever. 

Ce  fut  le  hasard  qui  fit  tout  échouer.  Le  24  décem 
bre,  le  feu  éclata  chez  un  négociant  de  Saumur  ;  le 
sous-officiers-élèves  accoururent  avec  la  pompe  d 
l'école  ;  un  pan  de  mur  s'écroula  sur  eux  et  en  tu 
une  dizaine.  On  trouva  dans  les  vêtements  d'une  de 
vctimes  des  listes  de  noms  et  des  instructions  pour  1 
soulèvement.  Le  jour  même,  cinquante  arrestation 
furent  opérées. 

A  Belfort,  malgré  l'échec  de  Saumur,  les  conjuré 
décidèrent  de  mettre  leur  projet  à  exécution.  Une  cii 
constance  fortuite  mit  le  commandement  au  couran 
de  ce  qui  se  tramait,  et  se  voyant  découverts,  les  cor 
jurés  furent  pris  de  peur  et  ne  pensèrent  plus  qu' 
s'enfuir.  Quelques-uns  furent  arrêtés,  mais  un  gran 
nombre  put  gagner  la  campagne.  M.  d'Argenson  s 
réfugia  en  Angleterre. 

D'autres  tentatives  de  soulèvement,  dans  le  Midi  ( 
notamment  à  Marseille,  échouèrent  également. 

Toute  cette  agitation  allait  fortifier  la  thèse  de 
royalistes  qui  avaient  reproché  au  ministère  précc 
dent  de  préparer  la  révolution  par  l'excès  de  sa  m( 
dération.  L'opposition,  à  la  Chambre  des  Pairs,  e 
redouta  au  contraire  que  le  nouveau  gouvernemei 
ne  se  laissât  entraîner  trop  loin  dans  une  politique  d 
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réaction.  Les  modérés  se  fortifièrent  dans  leur  illu- 
sion d'un  retour  prochain  du  duc  de  Richelieu,  et  le 
comte  Mole  fut  leur  porte-parole  auprès  de  lui. 

((  Je  vais  le  trouver,  écrit-il  à  la  date  du  24  janvier  (1), 
et  lui  dis  : 

«  Vous  pouvez  en  quinze  jours  renverser  ce  ministère 
et  sauver  la  monarchie.  Mettez-vous  avec  vos  collègues 
à  la  tête  des  deux  centres,  laissez  la  gauche  venir  et  se 
rallier  à  vous,  défendez  le  jury  (2),  provoquez  le  change- 
ment de  la  loi  des  élections,  surtout  perdez  certaines 
répugnances  sur  les  hommes  et  ne  vous  laissez  repous- 
'ï^er  que  par  l'immoralité.  » 

«  Le  duc  me  remercie  en  me  prenant  les  mains  : 

«  Si  tout  cela  est  nécessaire,  répond-il,  que  M.  de 
Talleyiand,  M.  Decazes  ou  tout  autre  le  fasse.  Quant  à 
moi,  je  m'abstiendrai  seulement.  » 

Quelques  personnalités  de  gauche,  telles  que  le  duc 
de  Dalberg,  le  général  Foy,  Louis,  Sébastiani,  ne  ca- 
chaient pas  leurs  inquiétudes.  «  Tous  me  consultent 
beaucoup,  continue  M.  Mole,  sur  la  conduite  à  tenir. 
Ils  se  montrent  très  bourboniens  et  redoutent  presque 
également  les  contre-révolutionnaires  et  les  révolution- 
naires. Dalberg  se  meurt  de  peur. 

a  Dîner  chez  Sébastiani  avec  Davoust,  Daru,  Guizot, 


(1)  1S22. 

(i)  Dos  h'ur  iirrivtV  nu  jiniivoir,  les  nouveaux  ministres  avaient 
retiré  un  projet  de  loi  déposé  par  leurs  prédécesseurs  en  faveur  du 
maintien  de  la  censure  des  journaux.  Ils  y  avaient  été  contraints  par 
les  attaques  que  leurs  amis  avaient  dirigées  contre  cette  institution, 
attaques  qui  avaient  été  l'arme  principale  de  la  coalition  sous  laquelle 
avait  succombé  le  ministère  de  M.  de  Richelieu.  Assuré  d'une  majo- 
rité de  droite,  M.  de  Villèle  s'était  séparé  de  la  gauche  et  avait  promis 
h  ceux  qui  lui  reprochaient  d'avoir  abandonné  une  arme  puissante 
de  la  remplacer  d'une  manière  plus  efficace.  En  effet,  le  2  janvier,  M. 
de  Peyronnet  avait  présenté  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de 
loi  sur  la  police  des  journaux,  dont  un  des  articles  demandait  la 
suppression  du  jury  pour  le  jugement  des  délits  de  presse. 
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Lagarde,  etc.  J'apprends  que  ce  dernier  a  dîné  chez 
Talleyrand.  Cependant,  la  gauche  et  le  centre  gauche 
se  dégoûtent  de  plus  en  plus  de  ce  dernier.  Ils  le  trou- 
vent trop  hésitant  et  s'en  défient.  En  dînant  chez  lui 
avec  de  Broglie,  Barante,  etc.,  nous  voyons  arriver 
Fiévée  après  le  dîner.  Quel  gâchis  !  Fiévée  voudrait  se 
faire  libéral  et  se  voit  repoussé  de  tous  les  partis.  » 

Cette  fin  de  janvier  1822  se  passa  surtout  en  dîners 
où  se  discutaient  les  combinaisons;  appelées  à  rempla- 
cer le  nouveau  ministère.  Tantôt  c'est  le  duc  de  Riche- 
lieu qui  réunit  MM.  Mole,  Laine,  Pasquier  et  d'autres 
opposants.  «  Les  anciens  ministres  parlent  avec  dédain 
et  mépris  des  nouveaux,  mais  hésitent  et  répugnent  à 
se  prononcer  à  la  tribune.-  » 

Puis  c'est  M.  de  Choiseul  qui  reçoit  à  sa  table  Daru, 
Davoust,  Sébastiani,  La  Rochefoucauld,  Foy,  Paunac. 
«  Curieuses  anecdotes  sur  les  derniers  moments  de  Na- 
poléon. Il  a  voulu  se  confesser,  communier,  recevoir 
l 'Extrême-Onction.  » 

((  M.  de  Talleyrand  me  fait  prier  de  passer  chez  lui. 
C'était  pour  me  dire  que  Fiévée,  devenu  libéral,  et 
voyant  ses  articles  repoussés  des  Débats  est  venu  s'of- 
frir à  rédiger  un  journal  pour  lui,  Talleyrand.  Il  vou- 
drait que  je  parlasse  à  Barante  du  Courrier,  dans  lequel 
alors  M.  de  Talleyrand  achèterait  deux  actions  pour  en 
faire  don  à  Fiévée.  Bref,  mon  Fiévée,  repoussé  de  par- 
tout, voudrait  que  Talleyrand  l'achetât.  L'idée  d'avoir 
un  journal  à  lui  séduit  ce  dernier.  J'en  parle  à  Barante 
qui  juge  comme  moi  que  cela  ne  vaut  rien,  et  ira  dire 
à  Talleyrand  qu'il  n'a  plus  aucun  rapport  avec  le 
Courrier,  mais  qu'il  pourrait,  s'il  voulait,  faire  affaire 
avec  le  Pilote,  nouveau  journal  que  des  jeunes  gens 
viennent  d'établir.  » 

Louis  XVIII  se  montrait  enchanté  de  son  nouveau 
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ministère.  Au  début  de  février,  il  donna  une  audience 
au  Garde  des  Sceaux. 

«  Le  Roi,  engoué  de  Peyronnet,  lui  dit  : 

«  M.  le  Garde  des  Sceaux,  cessez  de  vaincre  si  vous 
voulez  que  je  cesse  de  vous  louer.  » 

((  Portai,  lui  ayant  demandé  une  audience  particu- 
lière, le  Roi  qui  ne  l'avait  pas  revu  seul  depuis  le  chan- 
gement de  ministère,  lui  dit  : 

((  Eh  bien,  M.  Portai,  qui  nous  eût  dit  que  cela  irait 
aussi  bien  ?  Cela  me  rappelle  ce  médecin  qui,  ayant  or- 
donné à  une  femme  une  médecine,  apprend  que  l'apo- 
thicaire lui  en  a  donné  une  autre  qui  pouvait  la  faire 
mourir.  Il  court  chez  sa  malade  et  la  trouve  ayant 
depuis  longtemps  avalé  la  terrible  médecine,  dont  elle 
éprouvait  les  meilleurs  effets.  » 

«  On  peut  se  représenter  la  figure  de  Portai.  C'est  lui 
qui  a  raconté  la  chose  à  M.  de  Richelieu,  M.  de  Riche- 
lieu à  sa  sœur  et  sa  sœur  à  moi. 

«  Ladite  sœur,  très  montée  contre  le  ministère,  tra- 
vaille son  frère  pour  qu'il  nous  aide  à  rejeter  ou  amen- 
der aux  pairs  les  deux  lois  sur  la  presse.  Elle  l'a  em- 
ployé aussi  à  faire  parler  Laine,  mais  ce  dernier  s'est 
laissé  arrêter  par  les  instances  de  Chauvelin.  » 

Tandis  que  se  déroulaient  ces  intrigues  de  salon,  la 
gauche  s'agitait  de  son  côté.  «  L'éloignement  pour  les 
Bourbons  va  si  loin  que  plusieurs  rêvent  d'une  républi- 
que avec  un  président.  On  parle  de  La  Fayette.  Les 
plus  modérés  s'arrêtent  au  Palais-Royal.  » 

Des  élections  partielles  eurent  lieu  dans  plusieurs  dé- 
partements dont  la  représentation  était  incomplète 
pour  des  motifs  divers.  Elles  furent,  en  général,  favora- 
bles à  la  gauche.  A  Paris,  où  l'on  avait  à  remplacer 
MM.  Pasquier  et  Roy,  élevés  à  la  pairie,  le  général 
Gérard  l'emporta  sur  M.  de  la  Panouse,  ami  particulier 
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de  M.  de  Villèle,  et  M.  Gévaudan,  administrateur  des 
diligences,  battit  M.  Bertin  de  Vaux.  En  province,  les 
candidats  ministériels  furent,  en  général,  écartés,  et 
ceux  qui  passèrent  n'obtinrent  qu'une  faible  majorité. 
Le  hasard  avait  voulu  que  les  régions  appelées  à  voter 
appartinssent  à  l'opinion  libérale,  mais  ces  succès  per- 
mirent à  l'opposition  de  proclamer  que  l'avènement 
d'un  ministère  ultra-royaliste  lui  ramenait  une  grande 
partie  de  la  nation. 

Une  nouvelle  conspiration  avait  éclaté  dans  l'Ouest. 
Le  général  Berton,  à  la  tête  de  partisans  venus  de  Par- 
thenay  et  de  Thouars,  marcha  sur  Saumur  le  24  février 
mais  il  échoua  devant  les  mesures  que  les  autorités 
avaient  eu  le  temps  de  prendre.  Dans  le  même  moment, 
un  conseil  de  guerre  jugeait  à  Tours  les  élèves  de  Sau- 
mur compromis  dans  la  précédente  conspiration.  Trois 
d'entre  eux  furent  condamnés  à  mort,  mais  le  juge- 
ment fut  cassé  pour  vice  de  forme  par  le  conseil  de  revi- 
sion . 

Ces  événements  produisirent  à  Paris  une  très  vive 
impression.  Les  journaux  de  droite,  tels  que  le  Drapeau 
blanc  et  la  Foudre,  accusèrent  formellement  les  dépu- 
tés de  l'opposition  d'être  les  complices  de  Berton.  La 
gauche  était  fort  embarrassée,  car  elle  n'avait  plus 
la  ressource  de  prétendre  qu'il  s'agissait  d'un  complot 
imaginaire  inventé  ou  provoqué  par  la  police.  Elle 
essaya  d'en  rejeter  la  responsabilité  sur  le  ministère 
dont  la  politique  contre-révolutionnaire,  disait-elle, 
poussait  à  bout  les  populations.  Mais  cet  argument  eut 
peu  d'effet. 

L'agitation  latente  qui  couvait  dans  la  capitale 
trouva  l'occasion  d'éclater.  Une  mission  se  donnait  à 
Paris.  Le  bruit  courait  que  plusieurs  curés  avaient  re- 
fusé d'ouvrir  leurs  églises  aux  missionnaires  et  qu'il 
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n'avait  fallu  rien  moins  que  l'intervention  de  l'arche- 
vêque pour  vaincre  leur  résistance.  Le  27  février,  les 
missionnaires  étaient  réunis  aux  Petits  Pères,  où  le 
prélat  avait  voulu  assister  à  l'ouverture  des  exercices. 
Des  rassemblements  tumultueux,  composés  pour  la  plus 
grande  partie  de  jeunes  gens,  se  pressaient  autour  de 
l'église  située  entre  des  rues  étroites  dans  un  quartier 
populeux.  L'église  fut  envahie  et  les  missionnaires, 
hués  et  insultés,  furent  mis  en  fuite  avant  que  les  déta- 
chements de  police  et  de  gendarmerie  appelés  en  hâte 
eussent  eu  le  temps  d'arriver.  Le  lendemain,  les  mis- 
sionnaires, protégés  par  une  force  imposante,  reprirent 
leurs  exercices.  Une  foule  nombreuse  et  agitée  entoura 
l'église,  mais  ne  put  y  pénétrer.  De  nombreuses  arres- 
tations eurent  lieu,  entre  autres  celles  de  deux  dé- 
putés de  l'extrême  gauche,  le  général  Demarçay  et 
M.  de  Corcelle.  Ceux-ci  ne  manquèrent  pas  le  lende- 
main de  dénoncer  à  la  Chambre  les  violences  commi- 
ses, disaient-ils,  contre  eux-mêmes  et  la  liberté  des 
citoyens.  Une  discussion  passionnée  s'ensuivit,  d'où 
M.  de  Villèle  se  tira  avec  succès.  Quelques  jours  plus 
tard  l'Ecole  de  Droit  fut  fermée  pour  six  mois. 

C'est  au  milieu  de  cette  effervescence  que  la  loi  sur 
la  presse  fut  portée  devant  la  Chambre  des  pairs.  Cette 
loi  avait  passé  à  la  Chambre  des  députés,  malgré  l'in- 
dignation du  parti  libéral  et  après  une  âpre  discussion 
dans  laquelle  s'étaient  fait  surtout  i*emarquer  Manuel 
et  Royer-Collard;  l'amendement  supprimant  le  jury, 
combattu  par  M.  de  Serre  dans  un  de  ses  discours  les 
plus  célèbres,  avait  également  été  adopté. 

La  discussion  s'ouvrit  le  25  février.  Portalis  fut 
nommé  rapporteur.  M.  Mole,  qui  se  rangeait  définitive- 
ment dans  les  rangs  de  l'opposition  libérale,  se  décida  à 
intervenir  et  à  combattre  la  loi  telle  que  l'avaient  votée 
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les  députés.  <(  Je  lis  auparavant,  écrit-il,  mon  discours 
à  de  Broglie  et  à  Barante,  qui  ratifient  le  jugement 
qu'en  avait  porté  la  meilleure  et  la  plus  tendre  des 
amies.  Barante  et  M.  de  Talleyrand  me  lisent  le  leur.  » 

M.  Mole  prit  la  parole  à  la  séance  du  27  février  (1). 

Il  exposa  que  la  publicité  était  le  premier  besoin  des 
nations  éclairées  et  que  tous  les  malheurs  de  la  Révo- 
lution étaient  venus  de  la  résistance  aveugle  qu'on  avait 
opposée  à  des  nécessités  analogues;  que  pendant  cette 
lutte  si  prolongée  de  passions  et  d'intérêts  contraires, 
on  avait  trop  oublié  ce  qui  l'avait  fait  entreprendre, 
mais  qu'un  seul  homme.  Napoléon,  ne  l'avait  jamais 
perdu  de  vue.  Puis  après  avoir  rappelé  que  l'empe- 
reur lui  prédisait  en  1814  que  la  Révolution  ou  plutôt 
les  idées  qui  l'avaient  fait  naître  reprendraient  leur 
cours  et  détruiraient  tout  après  lui,  si  des  mains  ha- 
biles ne  creusaient  un  lit  au  torrent  :  «  Celui  qui  don- 
nait un  tel  conseil,  dit-il,  a  cessé  d'exister.  Sa  tombe 
est  une  leçon  de  plus,  car  il  vivrait  peut-être  encore 
s'il  se  fût  souvenu  lui-même  que,  dans  un  siècle  tel  que 
le  nôtre,  avec  des  victoires  et  de  la  gloire  toutes  seules, 
on  ne  fonde  rien.  » 

Il  continua  son  discours  en  expliquant  que  partout 
où  le  gouvernement  représentatif  s'établissait,  deux 
opinions  rivales  se  heurtaient.  L'issue  de  la  lutte  de- 
vait être  de  remettre  le  pouvoir  aux  mains  des  plus 
habiles,  mais  si  la  lutte  s'élevait  entre  les  intérêts  au 
lieu  de  s'élever  entre  les  opinions,  elle  se  transformait 
bientôt  en  une  guerre  redoutable,  par  laquelle  les  par- 
tis chercheraient  à  faire  du  gouvernement  représentatif 
un  moyen  d'oppression.  M.  Mole  s'attaqua  ensuite  à  la 
dernière  loi  des  élections  qui,  en  donnant  presque  le 
monopole  électoral  à  ceux  qui  avaient  été  constamment 

(1)  Voir  appendice,  p.  349,  et  tome  I,  p.  143,  note  1. 
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en  minorité  depuis  1815,  les  avait  fait  arriver  au  pou- 
voir, et  maintenant  les  obligeait  à  supprimer  la  liberté 
de  la  pensée.  Forcés  de  recourir  aux  armes  habituelles 
de  toutes  les  oppositions  qui  ne  peuvent  arriver  au  pou- 
voir qu'en  l'attaquant  au  nom  de  la  liberté,  ils  se  trou- 
vaient, après  leur  victoire,  dans  l'impossibilité  de  de- 
mander la  censure  contre  laquelle  ils  n'avaient  cessé 
de  s'élever.  Mais  le  parti,  dont  le  ministère  était  l'ex- 
pression, n'étant  pas  encore  parvenu  à  son  but,  avait 
besoin  de  la  presse,  et  condamné  à  des  voies  indirectes, 
se  trouvait  devant  la  nécessité  de  s'en  assurer  le  mono- 
pole par  une  loi  et  un  mode  de  jugement  qui  pussent  lui 
assurer  des  condamnations  fréquentes.  M.  Mole  finissait 
en  demandant  le  rejet  de  la  loi. 

((  Prodigieux  effet  de  mon  discours  dans  la  Chambre 
et  en  dehors,  poursuit-il  dans  son  journal.  Lettres  et 
compliments  que  je  reçois  de  toute  l'opposition  et  par- 
ticulièrement de  Royer.  Decazes  seul  dit  à  Barante 
qu'il  ne  valait  pas  mieux  que  le  sien  et  que  beaucoup 
d'autres  et  que  tout  son  succès  est  dû  à  ce  que  j'ai 
parlé  de  Bonaparte.  Fureur  des  ultras  contre  moi. 
Fitz-James  compose  une  diatribe  qu'il  ne  prononce  pas 
à  cause  de  la  mort  subite  de  son  neveu.  » 

L'article  qui  parlait  de  protéger  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  Roi,  suscita  les  plus  vives  discussions.  Le 
Garde  des  Sceaux  avait  obtenu  de  la  Chambre  des  dé- 
putés la  suppression  du  mot  constitutionnel,  en  expli- 
quant que  son  maintien  rendrait  la  nouvelle  loi  aussi 
inefficace  que  la  loi  de  1819;  cette  dernière,  en  se  bor- 
nant à  ne  protéger  que  l'autorité  constitutionnelle  du 
monarque,  avait  permis  de  porter  de  graves  atteintes  au 
respect  dû  à  l'autorité  royale,  considérée  par  rapport 
aux  temps  antérieurs  à  la  Charte,  et  d'en  acquitter  les 
auteurs. 
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Cette  thèse  ne  prévalut  pas  devant  la  Chambre  haute. 
MM.  de  Pontécoulant  et  Pasquier  déposèrent  un  amen- 
dement qui  rétablissait  la  phrase  autorité  constitution- 
nelle du  Roi.  Malgré  l'opposition  de  M.  de  Vatimesnil, 
commissaire  du  Roi,  l'amendement  fut  voté  par 
112  voix  contre  101.  Ce  fut  le  seul  changement  apporté 
au  texte  voté  par  les  députés,  et  l'ensemble  de  la  loi 
fut  adopté  par  130  voix  contre  81,  le  7  mai. 

La  modification  introduite  par  les  pairs  rendait  né- 
cessaire un  nouveau  vote  de  la  Chambre  des  députés. 
Les  journaux  de  droite  en  exprimèrent  un  vif  mécon- 
tentement, le  ministère  et  ses  amis  se  montrèrent  in- 
quiets de  la  décision  de  la  Chambre  haute,  non  pas  tant 
à  cause  de  sa  valeur  intrinsèque  qu'à  cause  de  la  ten- 
dance qu'elle  indiquait.  En  rapportant  le  projet  amendé 
le  Garde  des  Sceaux  chercha  à  établir  que  le  change- 
ment apporté  ne  modifiait  en  rien  la  loi.  L'opposition 
en  profita  pour  demander  que  la  discussion  se  rouvrît, 
non  seulement  sur  l'article  modifié,  mais  sur  la  loi  tout 
entière.  La  Chambre  en  décida  autrement,  et  après  des 
débats  tumultueux,  au  cours  desquels  Manuel  se  fit  en- 
core remarquer,  vota  l'article  amendé,  par  245  voix 
contre  99. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Chambre  des  pairs  s'était  oc- 
cupée de  la  loi  relative  à  la  police  des  journaux,  que  le 
Garde  des  Sceaux  lui  avait  apportée  aussitôt  après  son 
adoption  par  la  Chambre  des  députés.  Le  duc  de  Lévis, 
rapporteur,  l'avait  présentée  comme  le  complément  de 
la  loi  précédente.  Elle  comprenait  quatre  articles.  Les 
deux  premiers  qui  établissaient  la  nécessité  de  l'autori- 
sation royale  pour  les  journaux  furent  votés  sans  diffi- 
cultés. La  lutte  fut  plus  chaude  pour  le  troisième  article 
qui  autorisait  les  cours  royales  à  suspendre  et  à  suppri- 
mer les  journaux. 
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L'article  4,  qui  permettait  de  rétablir  la  censure  par 
une  simple  ordonnance,  donna  lieu  également  à  une 
longue  discussion.  Une  vive  émotion  s'empara  de  la 
Chambre  lorsqu'on  vit  le  duc  de  Richelieu  se  lever 
pour  le  combattre.  Il  s'était  rarement  présenté  à  la 
tribune,  même  au  cours  de  son  ministère,  et  son  inter- 
vention étonna  d'autant  plus  que  ses  préventions  con- 
tre la  liberté  de  la  presse  étaient  bien  connues.  Il  com- 
mença par  exprimer  combien  il  lui  coûtait  de  repous- 
ser une  proposition  du  gouvernement  et  chercha  à  se 
placer  sur  un  terrain  où  il  ne  serait  pas  en  contradic- 
tion avec  son  passé.  Le  ministère  précédent,  disait-il, 
avait  réclamé  la  censure,  non  pas  pour  sa  propre  pré- 
servation, mais  pour  mettre  un  frein  aux  passions,  et 
n'aurait  jamais  consenti  à  sacrifier  une  de  nos  plus 
précieuses  libertés.  Il  supplia  la  Chambre  de  ne  pas 
abandonner  ses  droits  les  plus  chers  et  demanda  que  la 
censure  ne  fût  accordée  que  par  un  vote  des  Chambres 
et  pour  le  temps  qu'elles  jugeraient  convenable.  Néan- 
moins, une  forte  majorité  rejeta  l'amendement  de  M.  de 
Richelieu,  «  amendement  proposé  à  mon  insu,  écrit 
M.  Mole.  Fausse  démarche.  Le  duc  se  fourvoie  encore  à 
la  suite  de  Pasquier  qui,  dans  cette  discussion,  préten- 
dait gouverner  la  Chambre  et  tombe  à  plat  en  essayant 
de  former  un  centre  dont  il  eût  été  le  chef.  » 

Enfin,  le  13  mars,  la  loi  tout  entière  fut  votée  par 
124  voix  contre  83,  telle  que  l'avait  proposée  M.  de 
Villèle. 

Ce  vote  montra  qu'une  imposante  minorité  s'était 
comptée  contre  le  ministère.  M.  de  Talleyrand  chercha 
à  en  tirer  profit.  <(  Il  veut  absolument,  poursuit 
M.  Mole,  que  l'opposition  se  discipline  et  ait  son  minis- 
tère avoué.  Il  me  charge  de  proposer  à  de  Rroglie  de 
s'engager  avec  lui.  Celui-ci  me  répond  avec  son  sourire 
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ironique  qu'il  faut  laisser  les  choses  faire  les  hommes 
et  que  ceux-ci  ne  peuvent  rien  sur  rien.  » 

A  la  séance  du  28  mars,  le  duc  de  Broglie  déposa  une 
proposition  d'adresse  au  Roi,  demandant  une  répres- 
sion plus  sévère  de  la  traite  des  noirs.  On  était  resté 
sous  le  régime  de  la  loi  du  15  avril  1818  et  de  l'ordon- 
nance du  24  juin  suivant,  dues  à  l'initiative  du  comte 
Mole  lors  de  son  passage  au  ministère  de  la  Marine. 
Loin  de  considérer  la  proposition  du  duc  de  Broglie 
comme  une  critique  de  son  administration  ou  comme 
la  constatation  de  l'insuffisance  des  mesures  prises  par 
lui,  M.  Mole,  au  contraire,  prit  la  parole  pour  l'ap- 
puyer (1). 

Il  eut  encore  l'occasion  d'intervenir,  un  mois  plus 
tard,  à  propos  d'un  projet  de  décision  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps  contre  un  membre  de  la  pairie.  Des 
pétitions  avaient  été  présentées  par  les  créanciers  de 
deux  pairs  de  France,  afin  d'obtenir  l'exécution  des  ju- 
gements de  prise  de  corps  qu'ils  avaient  obtenus  con- 
tre eux.  Cette  question  avait  déjà  été  traitée  au  cours 
de  la  session  de  1820  et  était  restée  sans  solution.  Cette 
fois  encore  la  Chambre  était  hésitante.  M.  de  Lally,  rap- 
porteur, reconnut  le  principe  de  l'inviolabilité  des  pairs 
en  matière  purement  civile  avec  effet  rétroactif  et  con- 
clut en  demandant  le  passage  à  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  M.  Mole  s'éleva  contre  la  rétroactivité  et  la  com- 
battit dans  une  improvisation  très  applaudie,  dont  la 
Chambre  ordonna  l'impression  (2). 

La  session  fut  close  le  1^  mai.  Une  ordonnance  royale 
convoqua  le  9  mai  les  collèges  électoraux  d'arrondis* 
sèment  et  le  16  les  collèges  de  département  pour  l'élec- 
tion du  cinquième  renouvelable.  A  Paris  les  candidats 

(1)  Voir  appendice,  p.  358. 

(2)  Voir  appendice,  p.  360. 
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de  gauche  l'emportèrent.  Dans  les  départements  le  gou- 
vernement fut  plus  heureux;  les  collèges  d'arrondis- 
sement nommèrent  vingt-huit  royalistes  et  dix-sept  li- 
béraux, les  grands  collèges  vingt-quatre  royalistes  et 
cinq  libéraux.  Les  sièges  gagnés  par  la  droite  et  par  la 
gauche  le  furent  au  détriment  du  centre  droit.  La  ma- 
jorité ministérielle  était  accrue. 

Le  jour  même  où  s'étaient  réunis  les  grands  collèges, 
on  apprit  la  mort  de  M.  de  Richelieu.  Le  duc,  à  peine 
âgé  de  cinquante-cinq  ans,  avait  succombé  presque  su- 
bitement à  une  fièvre  cérébrale,  déterminée  par  une  af- 
fection nerveuse  dont  il  souffrait  depuis  plusieurs  an- 
nées et  qu'avaient  aggravée  les  derniers  événements  po- 
litiques. Ses  obsèques  furent  célébrées  avec  une  grande 
pompe  à  l'église  de  l'Assomption,  en  présence  de  tous 
les  ambassadeurs,  des  ministres,  des  maréchaux  de 
France  et  d'un  grand  nombre  de  pairs  et  de  députés. 
Les  hommes  de  Cour  y  furent  peu  nombreux,  et  le 
Grand  Aumônier  ayant  refusé  d'officier,  ce  fut  l'abbé  de 
Frayssinous  qui  le  remplaça. 

Le  centre  droit  et  les  libéraux  modérés  furent  seuls 
à  pleurer  sincèrement  M.  de  Richelieu.  Il  ne  semble  pas 
que  Louis  XVIII  fut  très  affecté  de  la  mort  de  son  ancien 
ministre.  Le  parti  de  la  Cour  et  le  cabinet  parurent  en 
quelque  sorte  soulagés  de  la  disparition  de  l'homme 
d'Etat  le  plus  capable  de  former  à  un  moment  donné 
une  nouvelle  combinaison  ministérielle.  Il  est  juste 
cependant  d'en  excepter  M.  de  Villèle.  Il  avait  vivement 
regretté  que  M.  de  Richelieu  n'eût  pas  consenti  à  rester 
à  la  tête  du  cabinet,  et  certains  témoignages  permettent 
de  croire  que  ce  fut  dans  l'espoir  de  voir  le  duc  repren- 
dre la  tête  du  gouvernement  que  M.  de  Villèle  laissa 
vacante  la  place  de  président  du  conseil. 

Loin  de  faire  trêve  devant  un  cercueil,  les  passions 
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qui  s'étaient  fait  jour  lors  de  la  discussion  de  la  dota- 
tion reprirent  leur  cours.  Le  Moniteur  ne  fut  autorisé 
qu'à  exprimer  les  regrets  universels  causés  par  la  mort 
du  duc  de  Richelieu  et  se  vit  interdire  la  publication 
d'une  notice  de  M.  Pasquier.  A  la  Chambre  des  pairs, 
M.  Pastoret  lut  un  éloge  du  ministre  défunt  écrit  par  le 
cardinal  de  Beausset  que  ses  infirmités  empêchèrent  de 
le  lire  lui-même.  «  Je  n'assiste  pas  à  la  séance,  écrit 
M.  Mole.  La  Chambre  ordonne  l'impression  de  l'éloge  à 
trois  exemplaires  pour  chacun  de  ses  membres,  mais  les 
ultras,  ayant  à  leur  tête  Montmorency,  Clermont-Ton- 
nerre,  le  chancelier,  exigent  du  cardinal  de  retrancher 
les  deux  phrases  où  M.  de  Richelieu  était  loué  de  s'être 
constamment  refusé  aux  destitutions  arbitraires  et  re- 
présenté comme  ayant  succombé  dernièrement  à  de 
grands  efforts  réunis.  Les  sœurs  font  ce  qu'elles  peu- 
vent pour  que  les  deux  phrases  soient  maintenues.  » 

Le  cardinal  n'accorda  qu'un  petit  nombre  des  sup- 
pressions demandées  et  on  lui  sut  mauvais  gré  de  sa 
résistance. 

L'empereur  Alexandre  fut  profondément  impres- 
sionné par  la  mort  de  l'ancien  président  du  conseil. 
((  Je  pleure,  dit-il,  le  seul  ami  qui  m'ait  fait  entendre 
la  vérité.  »  A  Odessa,  le  jour  où  arriva  la  triste  nou- 
velle, le  théâtre  fut  fermé.  Un  imposant  service  reli- 
gieux fut  célébré  à  la  mémoire  du  duc,  et  plus  tard  une 
statue  lui  fut  élevée,  par  souscription  publique,  sur  une 
des  places  de  la  ville. 

«   * 

Le  ministère  avait  réussi,  après  d'âpres  discussions, 
à  faire  voter  le  budget  de  1822,  et  put  s'attribuer  le 
mérite  d'avoir  sorti  le  pays  du  provisoire  financier. 
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L'opposition  cependant  ne  désarmait  pas.  Ses  repré- 
sentants dans  les  deux  Chambres  cherchèrent  à  s'unir 
et  à  combiner  leur  action.  Laffitte  essaya  de  s'entendre 
avec  M.  Mole.  <(  Je  le  rencontre  à  Neuilly,  écrit  celui- 
ci.  Il  m'entreprend  en  me  faisant  l'apologie  de  sa  con- 
duite et  de  ses  opinions  et  me  témoigne  la  plus  haute 
considération.  Il  me  proteste  qu'il  ne  veut  que  les 
Bourbons  et  paraît  m'inviter  à  me  placer  à  la  tête  d'une 
opposition  raisonnable  et  nationale.  Le  duc  d'Orléans 
vient  nous  interrompre.  Familiarité  de  Laffitte  avec 
lui.  » 

De  son  côté,  M.  de  Talleyrand  faisait  sonder  Royer- 
Collard.  «  Il  me  charge,  continue  M.  Mole,  de  lui  com- 
muniquer ses  idées.  Elles  se  résument  en  trois  points  : 
1.  Reviser  les  articles  de  la  Charte  spécifiés  par  les 
ordonnances  de  juillet  1815.  2.  Faire  tomber  l'opposi- 
tion d'accord  sur  un  ministère.  3.  Placer  dans  ce  minis- 
tère un  homme  qui  plaise  au  Roi.  » 

((  Arrière-pensée  de  M.  de  Talleyrand  quant  au  der- 
nier point  que  Royer  et  moi  croyons  deviner  »,  ajoute 
M.  Mole,  laissant  croire  sans  doute  par  là  que  le  prince 
travaillait  en  sous-main  pour  Decazes. 

Quelques  jours  après  M.  de  Talleyrand  partit  pour 
Valençay. 

«  Je  vais  lui  dire  adieu,  et  il  me  raconte  le  trait 
suivant  dont  il  m'atteste  l'authenticité.  Un  ami  de  M.  de 
Richelieu  est  reçu  du  Roi  en  venant  de  présider  un 
collège  électoral.  Il  parle  de  la  mort  de  cet  excellent 
homme  au  Roi  qui  répond  : 

((  —  Oui,  c'est  un  bien  honnête  homme  de  moins, 
mais  qu'il  était  mal  entouré  ! 

«  —  Oui,  répond  l'ami,  ce  petit  Mounier,  par  exem- 
ple. 

«  —  Et  Pasquier  donc  !  ajoute  le  Roi. 
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«  M.  de  Talleyrand  commente  ainsi  le  discours  d'ou- 
verture d'hier  (1):  pas  un  mot  de  la  Charte  pour  la  pre- 
mière fois  et  malgré  l'anniversaire.  Il  prétend  que  la 
nomination  de  Frayssinous  à  l'Université  (2)  est  le  fait 
de  la  seule  volonté  du  Roi,  et  est  surtout  frappé  du  ter- 
rain que  les  Jésuites  gagnent  tous  les  jours.  Pour  lui,  le 
Roi,  point  convaincu,  considère  la  religion  à  la  ma- 
nière des  Jésuites  comme  le  meilleur  instrument  de 
gouvernement,  et  reste  toujours  l'élève  de  M.  de  La 
Vauguyon  (3).  Il  me  dit  ensuite  que  l'archevêque  de  Pa- 
ris vient  de  se  faire  affilier  aux  Jésuites  et  que  Frays- 
sinous leur  donnera  l'éducation.  » 

Le  ministère  avait  prononcé  de  nombreuses  destitu- 
tions, entre  autres  celle  du  baron  Louis.  «  Nous  appre- 
nons, Dalberg,  Dessole  et  moi  par  le  public,  note 
M.  Mole,  que  les  ministres  nous  ont  enlevé  nos  traite- 
ments pour  les  donner  aux  ducs  de  Narbonne  et  de 
Laval  et  à  Ronald.  Jaucourt,  réduit  à  12.000  francs,  les 
refuse  par  une  noble  lettre  au  Roi.  » 

Le  Constitutionnel  et  le  Courrier  critiquèrent  ces  me- 
sures. Le  Courrier  dans  son  numéro  du  1®""  juin  publia 
l'article  suivant  : 

<(  Il  paraît  qu'aucun  ministre  d'Etat  n'a  donné  ni 
reçu  sa  démission;  seulement  MM.  le  duc  de  Dalberg, 


(1)  Le  Roi  en  ouvrant  la  session  le  4  juin,  s'était  contenté  de  souli- 
gner ses  relations  amicales  avec  les  puissances  étrangères  et  d'expri- 
mer l'espoir  de  voir  la  tranquillité  renaître  en  Orient  et  l'agitation 
qui  régnait  en  Espagne  ne  pas  dépasser  la  frontière.  Puis  il  annonça 
quelques  améliorations  dans  l'administration  des  contributions  publi- 
ques.  La  Chambre  accueillit  ce  discours  avec  froideur. 

(2)  Une  ordonnance  du  5  juin  1822  rétablit  la  dignité  de  Grand 
Maître  de  l'Université,  qui  avait  été  supprimée  au  début  de  la  Restau- 
ration, et  investi  l'abbé  de  Frayssinous,  évoque  in  partibus  d'Hermo- 
polis. 

(3)  Le  duc  de  La  Vauguyon  (1706-1772),  gouverneur  du  fils  du 
dauphin,  duc  de  Bourgogne,  fut  plus  tard  chargé  de  l'éducation  des 
trois  princes  qui  devaient  être  Lpuis  XVI,  Louis  XVIII  et  Charles  X. 


ARTICLE    DU    «  COURRIER  ».  27 

le  général  Dessolle  et  le  comte  Mole  ont  perdu  en  totalité 
leurs  traitements  et  celui  de  M.  de  Jaucourt  a  subi  une 
forte  réduction.  Cette  mesure  de  rigueur  qui  porte  sur 
des  hommes  qui  ont  si  puissamment  contribué  à  la  Res- 
tauration en  1814,  soit  comme  membre  du  gouverne- 
ment provisoire,  soit  comme  commandant  de  la  garde 
nationale,  et  qui  depuis  cette  époque  ont  constamment 
rempli  de  hautes  fonctions  ou  siégé  dans  le  conseil  du 
Roi,  a  eu,  dit-on,  pour  objet  de  conserver  à  MM.  l'abbé 
de  Montesquiou  et  le  comte  Ferrand,  24.000  fr.  de  trai- 
tement et  d'en  donner  à  MM.  le  duc  de  Narbonne,  le 
duc  de  Laval  et  de  Ronald,  tout  récemment  nommés 
ministres  d'Etat. 

<(  Si  la  mesure  prise  à  l'égard  de  MM.  de  Dalberg, 
Dessolle,  Mole  et  de  Jaucourt  est  une  mesure  d'écono- 
mie, le  motif  est  sans  doute  louable,  mais  alors  on 
aurait  lieu  de  s'étonner  qu'elle  ne  fût  pas  générale  et 
qu'elle  n'atteignît  que  quelques  personnes  en  épargnant 
les  autres.  Le  but  économique  serait  loin  d'ailleurs 
d'être  atteint,  si  en  supprimant  quelques  traitements 
on  en  créait  d'autres  montant  à  une  somme  équivalente. 

«  Quoique  M.  Ferrand  ait  constamment  suivi  cette 
ligne  droite  qu'il  préconisait  en  1814,  quoique  MM.  de 
Narbonne  et  de  Laval  se  soient  montrés  opposés  h  l'éta- 
blissement de  principes  constitutionnels  dans  les  pays 
où  ils  représentaient  un  monarque  constitutionnel  ; 
enfm  quoique  M.  de  Ronald  soit  auteur  de  la  Législation 
primitive,  on  pourrait  croire  que  leurs  services  soutien- 
draient difficilement  le  parallèle  avec  ceux  des  hommes 
qui,  avant  comme  depuis  la  Restauration,  figurèrent 
toujours  au  premier  rang  dans  les  armées  ou  les  conseils 
de  la  France.  Mais  il  est  vrai  aussi  que  ces  mêmes  hom- 
mes ont  soutenu  de  toute  l'autorité  de  leur  expérience 
et  de  leurs  talents  en  1817  la  loi  des  élections,  en  1818 
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la  loi  de  recrutement,  et  combattu  en  1822  la  loi  de  la 
presse.  Voilà  une  conduite  qu'aucun  service  ne  saurait 
faire  oublier,  et  que  l'on  n'aura  probablement  jamais  à 
reprocher  à  MM.  de  Montesquiou,  Ferrand,  de  Nar- 
bonne,  de  Laval  et  de  Bonald.  » 

Le  ministère  préparait  la  loi  de  finances.  M.  Mole 
avait  rédigé  pour  lui-même  un  certain  nombre  d'obser- 
vations. «  Je  les  montre  à  Royer,  dit-il;  il  veut  que  je 
les  imprime.  Quelques  jours  après  M.  de  Talleyrand  en 
entend  la  lecture  et  en  est  encore  plus  content  que 
Royer  ne  l'avait  été.  Je  les  donne  à  Ladvocat  (1).  » 

Cet  écrit  parut  le  6  juin  sous  le  titre  :  Observations 
sur  le  dernier  budget  adressées  par  un  pair  aux  deux 
Chambres  à  l'ouverture  de  la  session. 

«  Ma  brochure  paraît  et  a  du  succès.  Le  Constitution- 
nel (2),  le  Courrier,  la  louent.  La  Quotidienne  voudrait 
la  dominer,  mais  ne  l'attaque  pas  violemment.  » 

M.  Mole  (3)  y  préconise  la  publicité  des  séances,  qui 
«  est  de  l'essence  de  toute  assemblée  délibérante,  sur- 
tout dans  un  grand  pays  ».  «  Aucun  reproche  plus 
absurde,  continue-t-il,  ne  me  paraît  avoir  été  adressé  à 
l'opposition  que  celui  de  parler  par  la  fenêtre.  Je  suis 
loin  d'approuver  soit  comme  principe,  soit  comme  tac- 
tique, tous  les  discours  qui  lui  ont  attiré  ce  reproche, 
mais  comment  n'a-t-on  pas  senti  que,  dans  cette  forme 
de  gouvernement,  tout  le  jeu  consiste  à  parler  par  la 
fenêtre,  les  uns  pour  conserver  la  majorité  dans  les 
élections,  les  autres  pour  la  regagner?  Sans  fenêtre, 
c'est-à-dire  sans  publicité,  sans  rapport  avec  l'opinion, 
que  devient  une  chambre  législative,  et  surtout  une 

(1)  Libraire  éditeur. 

(2)  Numéro  du  8  juin  1822. 

(3)  Voir  appendice  p. 

(3)  Voir  appendice,  p.  364. 
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chambre  haute  dont  le  monarque  est  et  doit  être  le  seul 
électeur?  » 

L'auteur  critique  la  composition  de  la  Commission  du 
budget.  «  Pendant  tout  le  temps  de  son  travail,  elle  est 
plus  que  le  gouvernement  lui-même.  Elle  tient  les  desti- 
nées du  ministère  entre  ses  mains.  Aussi  les  ministres 
et  leurs  adversaires  réunissent-ils  tous  leurs  efforts  pour 
influer  sur  la  nomination  de  ses  membres,  qui  se  fait  à 
la  majorité  des  voix.  Les  rapporteurs,  car  il  y  en  a 
deux,  sont  autant  de  puissances  avec  lesquelles  le  gou- 
vernement traite  et  compose,  soit  pour  désarmer  leurs 
critiques,  soit  pour  abréger  les  délais  qui  pourraient 
mettre  l'Etat  en  souffrance  ». 

Plus  loin  M.  Mole  ne  cherche  pas  à  dissimuler  qu'à 
propos  du  budget,  on  entre  assez  ordinairement  dans  la 
discussion  d'objets  qui  ne  se  rattachent  pas  directement 
aux  finances  et  qu'on  se  livre  souvent  à  des  investiga- 
tions qui  se  lient  à  des  questions  générales  de  haute 
politique. 

Après  être  entré  dans  quelques  développements  au 
sujet  des  colonies  et  du  département  de  la  Marine,  il  ter- 
mine ainsi  : 

«  Toutefois,  la  tâche  des  gouvernements  est  difficile. 
Qu'ils  s'en  prennent  au  degré  de  civilisation  où  l'espèce 
humaine  est  parvenue;  ils  ne  la  feront  pas  rétrograder 
et  le  mal  dont  ils  se  plaignent  est  sans  remède  Les  no- 
tions du  juste  et  de  l'injuste  ont  pénétré  dans  toutes  les 
classes,  tous  les  hommes  connaissent  leurs  droits.  Heu- 
reux s'ils  ne  les  exagèrent  pas  !  De  là  est  résulté  une 
raison  universelle,  à  laquelle  n'en  appelleront  jamais  en 
vain  les  peuples  et  les  rois.  » 

On  put  lire  dans  le  Courrier  du  9  juin  : 

«  ...Cette  brochure  est  une  démarche  politique.  La 
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position  de  l'auteur  et  le  moment  qu'il  a  choisi  donnent 
à  cette  publication  une  véritable  importance,  M.  le 
comte  Mole  vient  d'engager  publiquement  son  avenir. 
L'oisiveté  politique  ne  lui  est  plus  permise,  ces  observa- 
tions et  le  discours  qu'il  a  prononcé  dans  la  discussion 
de  la  dernière  loi  de  la  presse  le  lient  sans  retour  à  la 
glorieuse  cause  des  libertés  politiques.  » 

L'opposition,  très  diminuée  en  nombre  à  la  Chambre 
des  députés  depuis  les  dernières  élections,  cherchait  à 
s'organiser.  Royer-Collard  avait  de  nombreuses  confé- 
rences avec  les  scissionnaires  de  la  droite  tels  que  La 
Bourdonnaye,  Delalot,  et  cherchait  à  se  faire  nommer 
de  la  Commision  du  budget.  L'extrême-gauche  s'apai- 
sait. Manuel  promettait  de  se  contenir,  Laffitte  semblait 
regretter  d'avoir  été  trop  loin.  Tous  se  ralliaient  au 
centre  gauche,  ne  pouvant  s'entendre  avec  le  centre 
droit,  d'ailleurs  réduit  à  bien  peu  de  chose. 

«  Laine  vient  me  voir,  dit  M.  Mole,  et  ne  me  dit  pas 
un  mot  de  mon  nouvel  écrit.  Le  Constitutionnel  du 
dO  juin  annonce  que  la  première  édition  est  épuisée  et 
la  seconde  en  vente.  » 

Un  dîner  eut  lieu  chez  Dalberg  avec  Choiseul,  Bri- 
gode,  de  Broglie,  Foy,  Gérard,  Louis,  Gramont,  Savoye- 
Rollin  (1),  Casimir  Périer,  pour  voir  s'il  n'y  aurait  pas 
moyen  d'établir  deux  comités  par  l'organe  desquels 
l'opposition  s'entendrait  et  se  concerterait  dans  les 
deux  Chambres.  «  Louis  le  croit  possible  et  dit  que  c'est 
indispensable,  Savoye-Rollin,  l'un  des  plus  modérés 
quant  aux  opinions,  dit  que  la  chose  n'est  pas  mûre  et 
paraît  croire  que  certains  amours-propres  dans  la  gau- 
che ont  encore  besoin  de  leçons.  Foy  y.  voit  beaucoup  de 


(1)    Baron   Savoye-Rollin,    député   de   l'isèr 
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difficultés  puisées  dans  la  divergence  des  intentions  au 
fond  et  dans  les  prétentions  et  les  compromissions  de 
certains  hommes  tels  que  Manuel.  Périer,  sombre  et 
bilieux,  soutient  qu'il  n'y  faut  pas  penser,  que  l'oppo- 
sition, aux  prochaines  élections,  se  trouvera  réduite  à 
rien  et  que  la  contre-révolution  est  inévitable.  Il  s'ap- 
proche de  mon  oreillle  et  me  dit  à  voix  basse  : 

(( —  Que  faire  avec  des  gens  qui,  après  nous  avoir  con- 
duits au  bord  de  l'abîme  sans  que  nous  nous  en  dou- 
tions, foutent  le  camp  et  nous  abandonnent?  » 

«  Je  m'explique  ces  paroles  de  Périer  par  la  fuite  de 
d'Argenson  en  Angleterre  après  la  découverte  du  com- 
plot de  Belfort. 

((  De  Broglie,  après  avoir  longtemps  gardé  le  silence, 
le  rompt  par  la  plus  folle  proposition.  Il  voudrait  que 
dans  chaque  question  portée  aux  chambres  il  se  formât 
un  petit  comité  d'argumentation,  où  l'on  s'exercerait  et 
où  il  pourrait  ergoter  et  professer  tout  à  son  aise.  Je 
cherche  à  ramener  les  esprits  en  prouvant  qu'on  peut 
s'entendre  même  avec  l'extrême-gauche,  à  condition 
qu'on  ne  s'expliquera  pas,  qu'on  peut  s'entendre  sur 
la  conduite  à  tenir  en  toutes  circonstances  dans  un  but 
commun,  le  renversement  du  ministère;  mais  je  m'aper- 
çois que  je  perds  mon  temps  et  mes  paroles.  Il  y  a  des 
amours-propres  qu'on  ne  peut  contenter  ni  discipliner 
et  des  intentions  qu'on  ne  peut  ramener.  » 

Quelques  jours  plus  tard  Royer-Collard  vint  s'entre- 
tenir avec  le  comte  Mole  qui  écrit  : 

«  Decazes  a  dit  à  Royer  en  parlant  de  Talleyrand  : 
«  Croit-on  que  je  veuille  me  mettre  au  col  de  ce  cada- 
vre pour  me  noyer  avec  lui.»*  »  et  de  Pasquier  :  «  Nous 
nous  sommes  expliqués,  entendus,  mis  d'accord  sur 
tous  les  points  et  nous  sommes  plus  ensemble  que 
jamais.  » 
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((  Royer  m'apprend  que  le  succès  de  ma  brochure 
dans  la  Chambre  est  universel  et  très  grand.  «  On  ne 
sait  pas,  me  dit-il,  au  premier  coup  d'œil  tout  ce  qu'il 
y  a  dans  cet  écrit,  mais  on  le  lira  et  le  citera  souvent  », 
et  il  ajoute  :  «  Je  voudrais  faire  un  discours  dans  ce 
genre  ou  sous  des  formes  aussi  simples  »,  et  il  me  dit 
tout  le  plan  d'un  discours,  à  l'occasion  du  budget,  sur 
le  conseil  privé.  Du  reste  il  paraît  assez  flatté  des  avan- 
ces que  lui  fait  la  droite  et  s'éloigne  de  la  gauche. 

<(  Gramont  vient  me  dire  de  la  part  de  Laffitte  que  ce 
dernier,  depuis  l'entretien  qu'il  a  eu  avec  moi,  a  pris 
toute  confiance  dans  mes  lumières,  qu'il  veut  s'éclairer 
de  mes  conseils  et  me  prie  de  choisir  un  jour  pour  dîner 
à  Maisons  et  de  désigner  les  pairs  et  députés  que  je  veux 
qu'il  invite,  afin  de  conférer  sur  les  moyens  d'établir 
un  concert  et  une  marche  systématique  entre  les  oppo- 
sitions des  deux  Chambres.  Laffitte  désigne  seulement 
Daru.  Je  fais  quelques  objections  à  Gramont  sur  la  légè- 
reté de  Laffitte  et  l'ascendant  de  Manuel  sur  son  esprit. 
Gramont  avoue  le  premier  point,  sur  le  second  se  flatte 
d'avoir  assez  de  pouvoir  sur  Laffitte  pour  le  soustraire 
à  l'empire  de  Manuel. 

«  Brigode  vient  chez  moi  réitérer  le  message  dont  Laf- 
fitte avait  chargé  Gramont  pour  moi,  mais  Laffitte  a  eu 
la  légèreté  de  dire  aussi  à  Brigode  d'amener  qui  bon  lui 
semblerait.  Le  dîner  s'arrange  pour  le  mercredi  26  juin. 

<(  Je  suis  malade  et  ne  peux  y  aller.  Le  lendemain, 
Dalberg  vient  me  conter,  assis  auprès  de  mon  lit,  le 
dîner.  On  est  convenu  de  former  un  comité  dirigeant 
les  deux  oppositions,  dont  l'existence  demeurera  se- 
crète. Il  sera  composé  de  deux  pairs,  Dalberg  et  moi  et 
de  trois  députés  dont  Laffitte  et  peut-être  Sébastiani. 
Tout  cela  me  paraît  mal  conçu,  mal  imaginé. 

<(  Dalberg  partant  pour  quatre  mois  m'engage  à  sui- 
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vre  la  chose  en  son  absence  et  surtout  à  m 'occuper  de 
Laffitte  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  si  l'on  veut 
qu'il  n'échappe  pas.  Il  veut  à  toute  force  que  j'entre- 
prenne de  donner  de  la  conduite  à  l'opposition  et  à  Laf- 
fitte en  particulier. 

«  Curieuse  conversation  avec  ce  dernier.  Il  me  raconte 
que  le  général  Lapoype  (1)  ayant  été  voir  le  duc  d'Or- 
léans, celui-ci  lui  a  dit  : 

«  —  Vous  souvenez-vous,  général,  d'avoir  combattu 
avec  moi  à  Jemmapes  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Républi- 
que.^ » 

«  —  Monseigneur,  nous  étions  un  peu  fous  dans  ce 
temps-là.  » 

«  —  Général,  je  pense  toujours  de  même.  » 

<(  Dalberg  me  montre  ensuite  le  fameux  billet  de  Nes- 
selrode  que  Montrond  rapporta  à  Fouché  en  1815  et 
m'en  promet  une  copie  ainsi  que  d'autres  pièces  infini- 
ment curieuses.  » 

Laffitte  succède  à  Dalberg.  <(  Il  vient  me  voir  et  cause 
cinq  quarts  d'heure  avec  moi.  Il  ne  tient  aucun  compte 
du  comité  qu'il  regarde  aussi  comme  une  rêverie.  Sa 
profession  de  foi  est  fort  loyale.  Il  veut  des  Bourbons 
aux  conditions  auxquelles  ils  sont  revenus,  est  et  sera 
toujours  étranger  à  toute  action  dirigée  contre  le  gou- 
vernement établi.  Son  opposition  se  bornera  toujours  à 
forcer  les  Bourbons  par  les  voies  légitimes  et  constitu- 
tionnelles à  exécuter  la  Charte  avec  toutes  ses  consé- 
quences, c'est-à-dire  à  se  séparer  de  l'émigration  pour 
protéger  les  intérêts  nationaux.  Il  me  parle  avec  la 
même  ouverture  de  Manuel  et  de  ses  rapports  avec  lui, 
pour  lequel  il  est  plein  d'enthousiasme  et  qu'il  admire 

(1)  Jean  François  marquis  de  Lapoype,  général,  né  à  Lyon  le 
31  mai  1758,  mort  à  Brosses  près  de  Vaux,  le  27  janvier  1851,  était 
député  de  l'extrême  gauche  en  1822. 
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sans  réserve.  Il  n'a  point  de  secret  pour  lui,  mais  mar- 
che franchement  dans  une  autre  ligne  et  le  lui  dit.  Il 
veut  parler  sur  le  budget  et  me  dit  le  plan  de  son  dis- 
cours. Je  l'engage  à  se  montrer  homme  d'affaires  plus 
qu'homme  de  parti,  à  rassurer  par  son  langage  l'Europe 
et  la  France  sur  les  vues  ultérieures  de  l'opposition,  à 
leur  persuader  que  si  l'opposition  arrivait  au  pouvoir, 
elle  ne  ferait  qu'affermir  la  monarchie  constitutionnelle 
et  ne  menacerait  l'Europe  ni  des  ferments  révolution- 
naires, ni  de  nouvelles  conquêtes.  Laffitte  saisit  tout 
cela  avidement,  abonde  dans  mon  sens,  et  me  prie  de 
lui  faire  sa  péroraison,  ce  que  je  refuse.  Il  voudrait  que 
l'opposition  changeât  son  nom  de  «  libéraux  ». 

«  Gramont  vient  me  raconter,  deux  jours  après,  que 
Laffitte,  faisant  de  moi  en  présence  de  Manuel  le  plus 
magnifique  éloge,  celui-ci  a  répondu  avec  impatience  : 
«  On  ne  peut  compter  sur  lui,  il  change  du  jour  au  len- 
demain ». 

((  Le  2  juillet,  je  rends  à  Laffitte  sa  visite.  Il  m'ap- 
prend qu'on  veut  proposer  à  la  Chambre  d'abandonner 
à  perpétuité  aux  hospices  de  Bordeaux  la  dotation  du 
duc  de  Richelieu  et  veut  appuyer  cette  proposition  en 
louant  M.  de  Richelieu  de  n'avoir  rien  fait  de  ce  que 
font  les  ministres  actuels.  Son  plan  de  discours  me 
paraît  piquant,  propre  à  produire  beaucoup  d'effet  et  à 
placer  l'opposition  sur  une  ligne  vraiment  utile  pour 
elle  et  le  pays.  Laffitte  veut  l'écrire  et  me  le  montrer, 
mais  avant  tout  je  dois  m'informer  auprès  de  M"*^  de 
Montcalm  de  l'état  des  choses.  Je  vais  chez  elle  et  elle 
me  dit  que  la  ville  de  Bordeaux  s'étant  adressée  à  sa 
députation.  Laine  a  d'abord  voulu  sonder  les  ministres, 
que  Villèle  et  Corbières  lui  ont  répondu  avec  hauteur  et 
sécheresse  qu'ils  combattraient  avec  tous  leurs  amis  la 
proposition  et  qu'alors  Laine  a  renoncé  disant  qu'il 
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valait  mieux  ne  rien  tenter  puisqu'on  était  certain 
d'être  en  minorité.  Du  reste  Mme  de  Montcalm  pâlit 
autant  qu'elle  peut  pâlir,  à  l'idée  de  voir  son  frère  loué 
par  la  gauche.  » 


CHAPITRE  II 


JUILLET  1822  —  AOUT  1830 

La  révolution  espagnole.  —  Seconde  conspiration  de  Saumur. 
—  Violents  incidents  à  la  Chambre  des  Députés,  —  Le  géné- 
ral Foy.  —  Fleury  de  Chaboulon.  —  Le  Congrès  de  Vérone 
(septembre  à  octobre  1822).  —  Pozzo  et  Talleyrand.  —  Situa- 
tion des  puissances.  —  M.  de  Montmorency  au  Congrès.  — 
Notes  à  l'Espagne.  —  Le  duc  de  Wellington.  —  Les  Mémoires 
de  la  duchesse  de  Dino. 

M.  de  Viilèle  et  la  question  d'Espagne.  —  Démission  de  M.  de 
Montmorency.  —  M.  de  Chateaubriand  ministre  des  Affaires 
étrangères.  —  Guerre  d'Espagne.  —  Interventions  de 
M.  Mole  à  la  Chambre  des  Pairs.  —  Mort  de  Louis  XVIQ. 

Avènement  de  Charles  X.  —  La  loi  du  sacrilège.  —  Mort  de  la 
présidente  Mole.  —  L'Institut  des  Sœurs  de  la  Charité  de 
Saint-Louis. 

Loi  des  substitutions.  —  Chute  du  ministère  Viilèle  (4  janvier 
1828).  —  Le  ministère  Martignac.  —  M.  Mole  se  rapproche  du 
nouveau  ministère.  —  Le  ministère  Polignac.  —  Chute  de 
Charles  X. 


L'Espagne  était  en  pleine  révolution.  Le  roi  en  quel- 
que sorte  prisonnier,  se  trouvait  sous  le  coup  de  mena- 
ces continuelles.  Le  1*"^  juillet  1822  la  garde  royale  tenta 
une  contre-révolution,  et  proclama  dans  le  palais  de 
Madrid  Ferdinand  VII  roi  absolu.  Des  forces  envoyées 
par  les  Cortès  envahirent  le  palais  et  de  nombreux  gar- 
des royaux  furent  massacrés.  La  tentative  avait  échoué. 

«  A  Paris,  écrit  M.  Mole,  les  libéraux  de  toutes  les 
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nuances  en  reprennent  de  l'espoir.  Il  échappe,  dit-on, 
à  Manuel  de  dire  qu'il  faut  juger  le  roi  d'Espagne,  que 
ce  sera  le  troisième  et  que  cela  passera  en  jurispru- 
dence. 

«  Hormis  le  petit  groupe  de  Manuel  et  de  Royer- 
Collard,  la  gauche  continue  à  se  montrer  raisonnable 
en  voulant  des  Bourbons  sous  condition.  Royer  admire 
la  modération  gardée  par  les  constitutionnels  de  Madrid 
dans  cette  révolution  et  ces  événements  lui  font  aussi 
reprendre  courage.  Gramont  me  parle  de  l'idée  de  faire 
dîner  ensemble  toutes  les  semaines  les  journalistes  libé- 
raux et  quelques  députés  bien  choisis.  Le  but  serait  de 
rendre  les  journaux  utiles  et  sages.  » 

Sur  ces  entrefaites  le  duc  de  Blacas  (1),  mal  vu  des 
ultra-royalistes,  donna,  dans  un  mouvement  d'irrita- 
tion, sa  démission  d'ambassadeur  à  Rome.  Il  y  fut  rem- 
placé par  le  duc  de  Laval. 

La  discussion  du  budget,  à  la  Chambre  des  députés, 
qui  durait  depuis  vingt  jours,  touchait  à  son  terme, 
lorsqu'un  grave  incident  vint  l'interrompre  et  ajouter 
encore  à  la  violence  des  luttes  de  partis. 

La  seconde  conspiration  de  Saumur,  à  la  suite  de  la- 
quelle le  général  Berton  avait,  au  commencement  de 
janvier  1822,  proclamé  un  gouvernement  provisoire, 
avait  misérablement  échoué.  Le  3  juillet,  un  arrêt  ren- 
voyait le  général  et  cinquante-cinq  autres  accusés  de- 
vant la  Cour  d'assises  des  Deux-Sèvres.  Ce  département 
comprenant  de  nombreux  adhérents  au  carbonarisme, 
le  procureur  général  de  Poitiers,  M.  Mangin,  se  pour- 
vut auprès  de  la  Cour  de  cassation  afin  d'obtenir  que, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  l'affaire  fût  déférée  à 
une  autre  Cour  d'assises.  Par  un  arrêté  du  18  juillet,  la 

(1)  Le  comte  de  Blacas  avait  reçu  le  titre  de  duc,  ainsi  que  l'abbé 
de  Montesquieu,  à  l'occasion  de  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux. 
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Cour  suprême  renvoya  les  accusés  devant  la  Cour  de 
Poitiers. 

Le  procureur  général  Mangin,  dans  son  acte  d'ac- 
cusation ne  s'était  pas  borné  à  constater  que  le  général 
Berton  avait  proclamé  à  Thouars  un  gouvernement 
provisoire  composé  du  général  Foy,  du  marquis  d'Ar- 
genson  et  du  marquis  de  La  Fayette;  il  impliquait  éga- 
lement MM.  de  Kératry,  Laffitte,  Benjamin  Constant. 
Il  fut  prouvé  que  ces  accusations  étaient  erronées  en  ce 
qui  concernait  le  général  Foy,  ainsi  que  les  trois  der- 
niers. 

Cet  acte  d'accusation,  lorsqu'il  fut  connu,  causa  une 
profonde  sensation  à  la  Chambre.  Soutenus  par  les  ap- 
plaudissements de  la  gauche,  les  députés  compromis 
protestèrent  avec  véhémence  à  la  tribune,  des  scènes 
tumultueuses  eurent  lieu.  L'opposition  déposa  une  de- 
mande d'enquête,  que  la  Chambre  repoussa  en  pronon- 
çant la  clôture  de  la  discussion.  N'acceptant  pas  cette 
décision,  M.  de  Saint-Aulaire,  deux  jours  après,  le 
3  août,  proposa  une  motion  qui  tendait  à  ce  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  du  25  mars  1822  le  procureur  de  la  Cour 
royale  de  Poitiers  fût  traduit  à  la  barre  de  l'assemblée 
pour  y  répondre  à  l'accusation  d'offenses  graves  com- 
mises envers  la  Chambre  et  être  condamné  aux  peines 
portées  par  les  lois.  Les  violences  reprirent  ;  Royer- 
Collard,  La  Bourdonnaye,  La  Fayette,  les  orateurs  de 
tous  les  partis  s'invectivèrent  dans  des  discours  enflam- 
més. Finalement,  la  proposition  de  M.  de  Saint-Aulaire 
fut  repoussée. 

La  veille  de  cette  séance  tumultueuse,  M.  Mole  avait 
dîné  chez  Laffitte  avec  M.  de  Talleyrand  que  les  événe- 
ments d'Espagne  avaient  fait  rentrer  à  Paris,  le  général 
Foy,  Saint-Aulaire,  Basterrèche,  Manuel,  «  Attitude  et 
silence  de  ce  dernier,  écrit  M.  Mole;  agréable  causerie 
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après  le  dîner.  Grâce  et  savoir-vivre  de  M.  de  Talley- 
rand  qui  se  fait  si  bien  tout  à  tous.  Il  fut  question  de 
l'acte  d'accusation  oii  Foy,  Laffitte,  Benjamin  Constant 
et  La  Fayette  se  trouvaient  impliqués.  Foy,  que  je  rame- 
nai à  Paris,  me  raconta  que  Fleury  de  Chaloubon  (1)  lui 
exposa  avec  détail  son  voyage  à  l'île  d'Elbe  qu'il  rap- 
porte dans  ses  mémoires  sous  le  voile  de  l'anonyme. 
Fleury  lui  dit  que  je  fus  une  des  premières  personnes 
dont  Napoléon  lui  demanda  des  nouvelles,  en  ajoutant 
qu'il  n'y  en  avait  aucune  qu'il  désirât  autant  retrou- 
ver (2). 

(1)  Fleury  de  Chaboulon  (Pierre  Alexandre  Edouard)  né  en  1779, 
mort  en  1833,  fut  d'abord  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  puis  sous-préfet 
de  Salins,  de  1813  à  1814.  Préfet  à  Reims  pendant  la  campagne  de 
France,  il  organisa  une  résistance  énergique  dans  cette  ville.  Devenu 
secrétaire  intime  do  Napoléon  à  son  rctoiir  de  l'Ile  d'Elbe,  il  fut 
chargé  pendant  les  Cent  Jours  d'une  mission  à  Bâle,  pour  tenter  de 
réconcilier  l'empereur  et  l'Autriche.  A  la  seconde  Restauration  il  dut 
quitter  la  France.  Nommé  conseiller  d'Etat  à  la  révolution  de  Juillet, 
â  fut  élu  député  à  Château-Salins  en  1834.  Il  publia  des  Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  de  la  vie  privée,  du  retour  et  du  règne  de 
Kapoléon  en  1813.  (Londres,  1819,  2  volumes,  in-8.) 

(2)  Dans  ses  not«s  inédites,  le  général  Foy  écrit  à  la  date  du 
30  juin  1822  : 

«  J'ai  beaucoup  causé  avec  Fleury  de  Chaboulon.  Il  a  eu  une  grande 
influence  sur  nos  destinées.  A  son  arrivée  à  Porto-Ferraio,  Napoléon 
hésitait  à  revenir.  ((  Je  no  veux  pas  me  faire  arrêter  comme  un  cons- 
crit ».  «  Sire,  La  Bédoyère  ira  au-devant  de  vous  avec  son  régiment.  » 
Conseil  avec  Drouot  et  Bertrand,  le  premier  rechignant,  le  second  ivre 
de  joie  et  d'espérance.  Il  était  temps  que  l'empereur  quittât,  ou  bien 
il  n'aurait  jamais  quitté.  La  Garde  était  ennuyée  et  mécontente.  Il  y 
avait  eu,  peu  (le  jours  avant,  une  mutinerie  pour  un  jardin.  Napoléon 
entretenait  une  correspondance  très  active  avec  Murât  et  savait  par 
là  tout  ce  qui  se  passait  à  Vienne.  Il  savait  la  résolution  presque 
prise  de  le  transporter  à  Sainte-Hélène.  «  Voyez  ce  fort,  dit-il,  j'y  ai 
des  vivres  pour  six  mois.  Je  m'y  enfermerai,  je  m'y  détendrai,  j'y 
mourrai.  J'y  montrerai  l'Europe  entière  armée  contre  un  seul 
homme  ».  Les  personnes,  Bassano  et  Lavalette,  qui  avaient  envoyé 
Fleury,  avaient  pensé  d'abord  à  faire  revenir  l'empereur  par  un 
mouvement  intérieur,  à  le  redemander  par  la  Nation.  Napoléon, 
décidé  à  partir,  nomma  un  gouvernement  provisoire  composé  de 
Fouché,  Murât,  Lavalette,  dont  Fleury  devait  être  le  secrétaire,  avec 
espionnage  et  comptes  particuliers.  Il  était  excessivement  prévenu 
en  faveur  de  l'adresse  de  Fouché  et  de   la  capacité  de   Mole,    qu'il 


40  LE    CONGRES    DE    VERONE. 

«  Royer,  écrivit  le  lendemain  M.  Mole,  a  fait  un  bon 
mais  insuffisant  discours.  Il  n'a  pas  profité  de  toutes  les 
idées  que  je  lui  avais  données.  Dîner  le  même  jour  chez 
Talleyrand  avec  Foy  et  Laffitte,  très  content  de  Royer 
et  de  la  séance.  Ils  trouvent  cependant  que  Royer  a 
laissé  beaucoup  à  dire  et  à  désirer.  Je  m'échauffe  après 
le  dîner  et  leur  fais,  presque  sans  m'en  apercevoir,  tout 
le  discours  que  j'aurais  voulu  entendre.  Ils  en  parais- 
sent charmés.  Visite  le  lendemain  à  Laffitte,  spirituel 
mais  borné  et  bourgeois.  Plus  orléaniste  que  jamais,  il 
sent  le  besoin  d'un  appui  dans  l'étranger  et  ne  voit  que 
la  Russie.  Il  me  parle  de  ses  anciennes  relations  avec 
Pozzo  et  les  regrette.  Il  désire  que  je  le  cultive  baucoup. 
Je  lui  déclare  toutefois  que  je  ne  veux  que  l'affermisse- 
ment de  ce  qui  existe,  mais  avec  un  changement  total 
de  direction.  » 

Deux  questions  importantes  occupaient  alors  la  di- 
plomatie européenne,  l'insurrection  grecque  et  la  révo-, 
lution  espagnole.  En  quittant  Laybach,  les  souverains 
avaient  décidé  de  se  réunir  à  nouveau.  Les  événements 
qui  se  déroulaient  aux  deux  extrémités  de  l'Europe 
hâtèrent  cette  réunion  qui  eut  lieu  à  Vérone.  L'atten- 
tion du  gouvernement  français  était  spécialement  atti- 
rée sur  l'Espagne.  Ce  pays  servait  de  refuge  à  tous  les 
révolutionnaires  de  France  et  d'Italie;  des  tentatives 
d'incursion  avaient  été  faites  sur  la  frontière  française. 
Aussi  avait-on  établi  le  long  des  Pyrénées  un  cordon 

avait  autrefois  destiné  à  faire  l'éducation  du  roi  de  Rome.  Il  parlait 
des  maréchaux  avec  mépris. 

«  Napoléon  ne  devait  quitter  l'Ile  d'Elbe  que  trois  semaines  après 
le  départ  de  Fleury.  Il  partit  le  lendemain  craignant  trahison  ou 
indiscrétion.  Napoléon  parlait  avec  horreur  des  Anglais.  Vengeance! 
Guerre  éternelle  ! 

«  Napoléon  aurait  mieux  fait  de  ne  pas  assembler  les  Chambres.  11 
est  parti  pour  l'armée,  triste  et  plein  d'un  sombre  avenir.  Il  est 
revenu  décomposé  moralement.   » 
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sanitaire,  qui  fut  par  la  suite  renforcé  et  transformé  en 
armée  d  '  observation . 

M.  de  Montmorency  qui  devait  représenter  la  France 
au  congrès,  partit  d'abord  pour  Vienne,  sans  autre 
instruction  que  de  pressentir  les  souverains  sur  la  situa- 
tion de  la  France  vis-à-vis  de  l'Espagne  et  sur  l'éven- 
tualité d'une  guerre  amenée  par  l'état  révolutionnaire 
de  ce  pays.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  parta- 
geant toutes  les  idées  des  ultras,  était  partisan  d'une  in- 
tervention armée.  M.  de  Villèle,  au  contraire,  craignant 
les  répercussions  financières  et  commerciales  de  cette 
politique,  voulait  temporiser,  pourtant  il  n'était  pas 
irrévocablement  hostile  à  l'emploi  de  la  force. 

((  Villèle,  écrit  M.  Mole,  a  parlé  à  Bertin  de  Vaux  de 
manière  à  lui  laisser  voir  qu'il  ne  craindra  pas  de  faire 
la  guerre  à  l'Espagne.  Une  seule  chose  l'arrête  pour 
l'entreprendre,  c'est  de  connaître  un  homme  dans  ce 
pays  qui  puisse  diriger  le  Roi  et  l'empêcher  de  faire  de 
nouvelles  sottises  quand  il  sera  rétabli. 

«  Pozzo  est  appelé  au  congrès.  Il  redevient  plus  ami- 
cal et  plus  ouvert.  J'ai  avec  lui  une  longue  conversation 
avant  son  départ  où  je  m'ouvre  franchement  à  lui  sur 
les  vues  de  l'opposition  à  laquelle  j'appartiens.  Je  le 
quitte,  parfaitement  content  de  lui  et  l'ayant  trouvé 
pensant,  à  très  peu  de  chose  près,  comme  moi  sur  le 
présent  et  sur  l'avenir.  » 

Talleyrand,  qui  espère  toujours  revenir  aux  affaires, 
cherche  à  s'attirer  les  bonnes  grâces  de  l'empereur 
Alexandre  et  à  rentrer  en  faveur  auprès  de  lui. 

«  Il  va  voir  Pozzo  et  me  raconte  tout  son  entretien, 
dont  il  a  été  aussi  très  content.  Talleyrand  lui  a  dit  qu'il 
ne  voulait  et  ne  pouvait  vouloir  que  l'affermissement 
des  Bourbons  dans  la  ligne  directe  et  légitime,  et  que 
toute  révolution  qui  changerait  cette  ligne  le  ferait  sor- 
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tir  de  France  ou  porter  sa  tête  sur  l'échafaud,  mais  que 
la  marche  suivie  lui  paraissait  conduire  inévitablement 
à  une  révolution  de  cette  espèce.  Il  n'aspirait  à  revenir 
à  la  tête  des  affaires  que  pour  la  prévenir  et  sévirait 
alors  plus  vigoureusement  que  personne  contre  les  ré- 
volutionnaires ou  bonapartistes  qui  agiteraient  l'Etat. 
Les  hommes  qu'il  appellerait  au  ministère  seraient  des 
hommes  tels  que  Mollien  et  Mole.  Une  fatalité  déplo- 
rable l'avait  brouillé  avec  Alexandre,  mais  il  en  avait 
reçu  trop  de  marques  de  confiance  et  de  bonté  pour  ne 
pas  se  croire  encore  le  droit  d'exiger  de  Pozzo  qu'il  lui 
rapportât  tous  ses  entretiens.  11  a  ajouté  que  le  traité 
du  20  janvier  (1),  tant  reproché,  avait  été  l'ouvrage  de 
lord  Castlereagh,  et  que  lui  Talleyrand  avait  voulu  sai- 
sir la  première  occasion  de  relever  la  France  en  la  fai- 
sant paraître  dans  un  traité,  enfin  que  lui,  Talleyrand, 
était  le  seul  qui  eût  voulu  sincèrement  faire  Pozzo  mi- 
nistre en  France  et  que  lui,  Pozzo,  devait  se  rappeler 
qu'en  1815  il  avait  laissé  longtemps  le  ministère  de 
l'Intérieur  vacant  dans  cette  intention  ;  que  Pozzo  avait 
dû  écrire  à  Alexandre  par  presque  tous  les  courriers  de- 
puis six  ans  beaucoup  de  mal  de  lui,  mais  qu'il  y  avait 
été  forcé  par  sa  position  et  que  cela  ne  devait  laisser 
entre  eux  aucune  trace,  ni  aucune  contrainte. 

((  En  sortant  de  chez  Talleyrand,  je  rentre  chez  moi 
et  je  trouve  un  billet  de  Pozzo  qui  me  prie  de  passer 
chez  lui.  J'y  vais  et  Pozzo  me  raconte  son  entretien 
avec  Talleyrand  dont  il  paraît  enchanté.  Je  trouve  son 
ton  tout  changé  sur  Talleyrand  et  il  me  semble  à  moitié 
converti.  Du  reste,  il  me  donne  la  comédie  par  l'agita- 


(1)  1815,  traité  secret  négocié  par  Talleyrand  entre  l'Autriche,  la 
France  et  l'Angleterre  contre  la  Russie,  à  laquelle  cependant  les 
Bourbons   devaient  leur  restauration. 
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tien  OÙ  le  livre  d'O'Meara  (1)  l'a  mis  par  ce  qu'il  ren- 
ferme sur  sa  naissance.  Il  me  fait  lire  tous  ses  parche- 
mins, me  prie  de  publier  qu'ils  prouvent  sans  réplique 
qu'il  n'est  point  roturier. 

«  Nous  nous  séparons  très  amicalement  et  nous  pro- 
mettons de  nous  écrire.  Je  fais  grand  plaisir  à  Talley- 
rand  en  lui  disant  le  bon  effet  qu'il  a  obtenu.  » 

M.  de  Talleyrand  partit  pour  Yalençay  attendre  les 
événements,  et  M.  Mole  pour  Champlâtreux. 

Un  fait  inattendu  allait  modifier  la  situation  diplo- 
matique. Au  début  d'août  on  annonçait  le  départ  de 
lord  Castlereagh  pour  Vérone  lorsqu 'arriva  la  nouvelle 
de  son  suicide.  Il  fut  remplacé  par  M.  Canning  qui  de- 
vait orienter  l'Angleterre  vers  une  politique  plus  indi- 
viduelle et  se  séparer  de  la  Sainte  Alliance  (2). 

(1)  Barry  E.  O'Meara  venait  de  publier  à  Londres  son  ouvrage 
intitulé  i\apolcon  in  exile;  or,  A  Voice  from  St-Helena.  The  Opinions 
and  réélections  of  .\'apoleon  on  the  most  important  Events  of  his  Life 
and  Government  in  his  own  Words.  Voici  le  passage  qui  avait  excité 
l'indignation    et    provoqué    les    protestations    de    Pozzo    di    Borgo    : 

«  6  janvier  1817.  Cipriani  m'informa  que  Pozzo  di  Borgo  était  le 
fils  d'un  berger  corse,  qui  fournissait  la  famille  Bonaparte  d'œufs, 
de  lait  et  de  beurre.  Son  air  avisé  le  fit  remarquer  de  Madame  Mère, 
qui  se  chargea  des  frais  de  son  éducation...  »  (Troisième  édition. 
1822,  t.  1.  p.  308). 

(2)  Le  prince  de  Talleyrand  écrivait  au  comte  Mole  :  (Arch.  de 
Champlâtreux). 

Valençay,  24  octobre  1822. 

«  Le  duc  de  Choiseul  doit  nous  arriver  aujourd'hui;  j'aimerais  bien 
à  vous  voir  descendre  de  la  même  voiture.  La  pluie  nous  forçant  de 
rester  h  la  maison,  j'en  aurais  mieux  profité  de  vous.  Je  crois  que 
vous  n'auriez  pas  donné  grand  temps  aux  journaux  qui  chaque  jour 
me  paraissent  plus  insignifiants.  Ils  se  relèveront  peut-t^tre  un  peu  au 
moment  des  élections.  S'il  n'y  a  pas  de  faits,  il  y  aura  toujours  des 
noms  propres  et  ce  sera  toujours  quelque  chose  pour  la  table  du 
salon.  On  ne  pourra  suivre  le  congrès  qu'en  lisant  et  comparant  les 
journaux  anglais,  et  je  ne  les  ai  pas.  Je  suis  porté  à  croire  que  malgré 
la  mort  de  Lord  Londonderry,  ce  seront  les  Anglais  qui  domineront 
au  congrès.  Un  pays  aussi  attentif  à  ses  affaires  et  aussi  puissant  que 
l'est  l'Angleterre,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  impose  toujours 
sa   politique,   parce   qu'il   sait   ce   qu'il   veut.    Quand   la   France   en 
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Au  moment  où  allait  s'ouvrir  le  congrès,  la  position 
respective  des  puissances  était  la  suivante. 

Les  rapports  entre  la  Turquie  et  la  Russie  restaient 
tendus.  Bien  qu'ayant  renoncé  à  soutenir  l'insurrection 
grecque  où  il  ne  voyait  plus  que  des  ferments  révolu- 
tionnaires, l'empereur  Alexandre  exigeait  toujours  de 
la  Porte  certaines  garanties  pour  les  principautés  du 
Danube,  et  une  partie  de  son  armée  restait  concentrée 
près  des  frontières  turques.  L'Autriche  et  l'Angleterre 
voulaient  l'empêcher  de  déclarer  la  guerre,  mais 
n'osant  s'y  opposer  ouvertement,  cherchaient  à  ma- 
nœuvrer. 

Quant  à  la  question  d'Espagne,  qui  intéressait  plus 
directement  la  France,  l'empereur  de  Russie  et  Met- 
ternich  étaient  partisans  d'une  intervention  armée  con- 


sera-t-elle  là?  Nous  avons  vu  pendant  les  dernières  années  de  l'empe- 
reur, les  Anglais  parler  de  monarchie  universelle  d'un  bout  du  monde 
à  l'autre,  toute  l'Europe  les  a  crus,  ils  servaient  la  passion  d'un 
moment,  mais  ils  étaient  trop  éclairés  pour  y  croire  eux-mêmes,  et 
ils  n'avaient  au  fond  d'autre  intention  que  de  détourner  les  yeux  de 
dessus  eux  :  regardez  leur  puissance.  En  faisant  craindre  la  monar- 
chie universelle,  ils  parlaient  amicalement  aux  cabinets  de  balance 
de  puissance  et  cela  parce  que  cette  balance  ne  peut  jamais  les 
regarder.  Avec  quoi  pourrait-on  compenser  la  puissance  de  la  mer 
à  un  seul  pays? 

«  On  voudra  sûrement  à  Vérone  s'occuper  sérieusement  de  l'Italie 
et  cela  n'est  pas  encore  si  aisé,  car  il  n'y  a  pas  d'harmonie  de  pouvoir 
en  Italie,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  toujours  un  intérêt  général 
qui  se  fait  apercevoir  dans  toutes  les  agitations.  Les  intérêts  particu- 
liers sont  différents,  mais  il  y  a  une  masse  énorme  d'intérêts.  Nos 
têtes  politiques  sont  bien  vieilles  pour  arranger  tout  cela  et  celle  de 
l'abbé  do  Pradt  est  bien  jeune.  Il  faut  espérer  que  le  hasard  nous 
tirera  d'affaire. 

((  Adieu,  vous  voyez  que  j'abuse  de  la  pluie.  M"»*  de  Dino  vous  fait 
tous  ses  compliments.  Je  vous  renouvelle  l'assurance  de  mon  inva- 
riable attachement.  Reprochez-vous  quelquefois  de  n'être  pas  venu  à 
Valençay  cette  année.  » 

Les  événements  devaient  démentir  les  prévisions  de  M.  de  Talley- 
rand.  Les  décisions  du  congrès  furent  toutes  prises  en  dehors  de 
l'Angleterre,    ou   malgré   son   opposition. 
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tre  la  révolution  espagnole,  M.  de  Villèle  voulait  tempo- 
riser, et  l'Angleterre  y  était  opposée. 

M.  de  Chateaubriand,  sur  qui  M.  de  Villèle  comptait 
pour  modérer  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  fut 
adjoint  à  ce  dernier.  MM.  de  Caraman  et  de  La  Fer- 
ronnays  complétèrent  la  mission  française.  Au  départ 
du  vicomte  de  Montmorency  pour  Vienne,  M.  de  Vil- 
lèle avait  été  chargé  de  l'intérim  des  Affaires  étrangères 
et  quelques  jours  plus  tard  nommé  président  du  Con- 
seil. C'était  lui  donner  la  haute  main  sur  les  négocia- 
teurs de  Vérone,  dont  les  décisions  devaient  être  ap- 
prouvées par  lui. 

Le  duc  de  Wellington  représenta  l'Angleterre. 

La  grande  préoccupation  de  M.  de  Villèle  et  du  Roi 
était  d'empêcher  que  la  France  ne  fût  entraînée  à 
l'égard  de  l'Espagne  à  des  résolutions  définitives  et  de 
conserver  une  entière  liberté  d'action.  M.  de  Montmo- 
rency reçut  comme  instructions  de  s'abstenir  avant  tout 
de  se  présenter  comme  rapporteur  de  la  question  d'Es- 
pagne et  de  déclarer  que  la  France,  garantie  par  une 
armée  d'observation,  n'avait  rien  à  craindre  du  côté 
des  Pyrénées  de  plus  que  les  autres  puissances  et  ne  de- 
mandait ni  secours  pour  entrer  en  campagne,  ni  appui 
contre  une  invasion  que  ses  propres  forces  suffiraient  à 
repousser.  Au  lieu  de  se  conformer  à  ces  ordres,  le  chef 
de  la  mission  française  commit  l'imprudence  de  remet- 
tre au  congrès  par  écrit  un  simple  dire,  où  il  exposait 
les  cas  d'une  intervention  française  dans  la  péninsule. 
C'était  prendre  l'initiative  au  lieu  de  rester  dans  l'ex- 
pectative. 

Orienté  vers  la  guerre  par  la  démarche  de  M.  de 
Montmorency,  le  congrès  envisagea  la  concentration  en 
Allemagne  d'une  armée  d'observation,  destinée  à  venir, 
en  cas  de  besoin,  au  secours  de  la  France.  L'empereur 
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Alexandre  était  impatient  d'y  envoyer  ses  troupes, 
M.  de  Villèle  et  M.  de  Metternich  redoutaient  cette 
éventualité. 

Les  puissances  n'étaient  pas  d'accord.  L'Angleterre 
opposée  à  l'intervention,  cherchait  à  détacher  la  France 
de  l'Autriche  et  de  la  Russie;  l'Autriche  et  la  Prusse 
voulaient  que  la  France  intervînt  seule  et  cherchaient  à 
empêcher  l'empereur  de  Russie  de  faire  avancer  ses 
armées. 

Après  de  longues  discussions  et  des  tiraillements  sans 
fin,  on  arrêta,  dans  une  conférence  officielle  à  laquelle 
les  plénipotentiaires  anglais  refusèrent  de  prendre  part, 
les  instructions  destinées  aux  représentants  des  quatre 
cours  à  Madrid.  Elles  se  composaient  pour  chacune  des 
légations  de  trois  pièces  distinctes  :  une  dépêche  osten- 
sible qui  contenait  un  véritable  acte  d'accusation  contre 
le  gouvernement  espagnol  et  demandait  que  le  Roi  fût 
libre  non  seulement  en  tant  que  personne  privée,  mais 
comme  chef  d'Etat;  une  dépêche  secrète  portant  que  si 
dans  un  temps  déterminé  le  cabinet  de  Madrid  n'avait 
pas  répondu  à  cette  invitation,  les  agents  des  quatre 
Cours  devraient  demander  leurs  passeports  et  quitter  le 
pays  ;  enfin  un  projet  de  note  à  remettre  au  gouverne- 
ment espagnol  au  moment  du  départ. 

La  dernière  séance  du  congrès  relative  à  l'Espagne 
eut  lieu  le  19  novembre  pour  la  signature  de  l'acte  qui 
devait  consacrer  les  résolutions  prises.  L'éventualité 
d'une  guerre  provoquée  ou  déclarée  par  le  gouverne- 
ment espagnol  y  était  envisagée,  et  trois  paragraphes 
énuméraient  les  cas  où  les  engagements  pris  envers  la 
cour  de  France  devenaient  obligatoires.  M.  de  Montmo- 
rency commit  l'imprudence  d'admettre  le  principe  de  la 
réciprocité. 

A  la  fin  de  la  séance,  les  ministres  d'Autriche,  de 
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Russie  et  de  Prusse  annoncèrent  qu'ils  avaient  déjà  en- 
voyé à  Paris  les  instructions  destinées  à  leurs  représen- 
tants à  Madrid,  qui  devaient  quitter  le  pays  aussitôt 
leur  mission  accomplie.  Quelques  jours  plus  tard,  le  duc 
de  Wellington  exposa  au  Congrès  les  raisons  de  l'abs- 
tention de  son  gouvernement  dans  deux  notes  qui  res- 
semblaient plutôt  à  une  protestation. 

M.  de  Montmorency  partit  pour  Paris  dans  la  nuit  du 
21  au  22  novembre,  assez  inquiet  et  craignant  que  le 
gouvernement  du  Roi  ne  refusât  de  s'associer  à  la  poli- 
tique guerrière  qu'il  avait  soutenue.  M.  de  Chateau- 
briand le  remplaça  comme  principal  plénipoten- 
tiaire- 

Le  duc  de  Wellington  souleva  de  nouveau  la  question 
de  la  répression  de  la  traite  dont  le  Congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  s'était  déjà  occupé.  Le  refus  de  la  mission  fran- 
çaise d'accepter  le  principe  du  droit  de  visite  réciproque 
fit  que  les  choses  en  restèrent  là. 

Après  avoir  essayé  sans  succès  de  faire  reconnaître 
l'indépendance  des  colonies  espagnoles  soulevées,  et 
avoir  vu  repousser  une  suggestion  de  son  gouvernement 
relative  à  la  libre  navigation  de  l'embouchure  du  Rhin, 
le  duc  de  Wellington  partit  pour  l'Angleterre  le  30  no- 
vembre, en  passant  par  Paris  où  il  s'arrêta  quelques 
jours.  11  partait  après  avoir  vu  rejeter  ou  écarter  toutes 
ses  propositions,  sans  avoir  réussi  à  autre  chose  qu'à 
entraver  ou  ralentir  les  travaux  du  Congrès. 

«  Je  l'ai  vu  beaucoup  à  son  retour  de  Vérone,  note  le 
comte  Mole  à  la  date  de  décembre  1822.  Sa  politique  est 
pacifique.  Son  peu  d'esprit  fausse  sa  prévoyance  et  le 
rend  instrument  de  Villèle.  11  a  eu  à  Vérone  des  discus- 
sions de  trois  quarts  d'heure  avec  Alexandre  et  croit 
l'avoir  détourné  de  l'idée  de  guerroyer  en  Espagne.  11 
avait  amené  l'empereur  d'Autriche  jusqu'à  lui  dire  : 
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—  «  Eh  bien,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  l'arrê- 
ter, je  refuserai  le  passage  à  ses  armées.  » 

«  Retour  de  Pozzo,  tout  à  la  guerre.  Il  se  contraint, 
mais  s'échappe  et  se  trahit.  » 

A  cette  même  date  de  décembre  1822,  M.  Mole  écrit 
les  lignes  suivantes,  par  lesquelles  se  termine  ce  qui 
nous  reste  de  son  journal  : 

((  Mémorable  entretien  de  trois  heures  tête-à-tête  avec 
Mme  de  Dino.  Femme  étonnante  et  point  de  ce  temps. 
Demi-confiance.  Ses  rapports  avec  Talleyrand,  son 
dévouement  pour  lui,  les  devoirs  et  la  conscience  qu'elle 
s'est  faits.  Le  jugement  qu'elle  porte  de  Talleyrand  et 
de  ses  mémoires.  Elle  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  pour  qu'il 
n'y  mentît  pas,  et  au  contraire  confessât  tout  de  très 
haut.  Elle  s'est  refusée  à  les  faire  paraître  après  lui 
puisqu'ils  étaient  si  peu  sincères.  Elle  a  écrit  un  récit 
de  sa  propre  vie  où  elle  avait  fort  à  rougir  et  l'a  fait  lire 
à  Talleyrand  en  lui  demandant  ce  qu'il  pensait  d'une 
femme  qui  pouvait  se  montrer  avec  cette  franchise.  Tal- 
leyrand lui  répondit  qu'il  l'admirait  et  que  chacun  en 
ferait  autant. 

—  «  Pourquoi  donc,  reprit-elle,  ne  voulez- vous  pas 
faire  de  même?  » 

((  Talleyrand  se  retrancha  sur  la  différence  d'une 
femme  à  un  homme  public,  et  Mme  de  Dino,  le  voyant 
inébranlable,  jeta  au  feu  ce  qu'elle  avait  écrit.  » 


* 

*     * 


M.  de  Montmorency,  qui  s'était  laissé  entraîner  à  des 
démarches  rendant  la  guerre  presque  inévitable,  ne  fut 
pas  approuvé  à  Paris.  Le  Roi  et  M.  de  Villèle,  prévoyant 
qu'il  serait  accueilli  avec  enthousiasme  par  les  ultra- 


DEMISSION    DE    M.    DE    MONTMORENCY.  49 

royalistes,  résolurent,  dans  l'espoir  de  le  prémunir 
contre  les  entraînements  de  ses  amis,  de  lui  donner  un 
témoignage  éclatant  de  satisfaction,  et  lui  conférèrent 
le  titre  de  duc  par  une  ordonnance  du  1"  décembre 
1822. 

Le  jour  même  où  parut  cette  ordonnance,  M.  de  Mont- 
morency donna  connaissance  au  conseil  des  arrange- 
ments qu'il  avait  pris  à  Vérone.  M.  de  Villèle  déclara 
qu'il  ne  se  refusait  pas  à  ce  que  M.  de  La  Garde,  notre 
ministre  à  Madrid,  reçut  l'ordre  de  faire  au  cabinet 
espagnol  une  communication  analogue  à  celles  des 
autres  cours,  mais  à  la  condition  que  cet  ordre  ne  lui 
enjoindrait  pas  de  prendre  ses  passeports  si  nos  deman- 
des étaient  rejetées. 

M.  de  Montmorency  défendit  son  projet  avec  chaleur, 
le  débat  se  prolongea  et  s'anima,  sans  que  l'on  se  mît 
d'accord. 

Le  bruit  du  dissentiment  ministériel  ne  tarda  pas  à 
se  répandre  dans  le  public.  Des  intrigues  se  nouèrent 
aussi  bien  contre  le  ministre  des  Affaires  étrangères  que 
contre  le  président  du  Conseil,  on  parla  même  de  crise 
ministérielle. 

Finalement  M.  de  Villèle  l'emporta.  Engagé  plus  qu'il 
ne  l'aurait  voulu  par  M.  de  Montmorency,  mais  crai- 
gnant d'altérer  ses  rapports  avec  les  monarchies  conti- 
nentales, il  enjoignit  à  nos  plénipotentiaires  de  deman- 
der au  Congrès  que  l'envoi  des  notes  à  l'Espagne  fût 
différé,  et  les  autorisa  en  même  temps  à  déclarer,  si  les 
trois  cours  se  refusaient  à  revenir  sur  leur  détermina- 
tion, qu'il  consentirait  à  faire  partir  la  note  préparée 
par  M.  de  Montmorency,  sous  la  réserve  de  certaines 
modifications.  Il  ajouta  qu'en  tout  état  de  cause,  le  Roi 
était  disposé  à  ratifier  les  clauses  du  protocole  qui  déter- 
minait les  cas  où  les  puissances  seraient  obligées  de  se 
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soutenir  les  unes  et  les  autres  contre  l'Espagne  révolu- 
tionnaire. En  même  temps  il  écrivit  à  M.  de  Chateau- 
briand une  lettre  pressante  sur  l'inopportunité  et  le 
danger  de  la  démarche  que  l'on  voulait  faire  auprès  du 
gouvernement  espagnol. 

Les  instructions  du  gouvernement  français  arrivèrent 
à  Vérone  le  11  décembre.  L'empereur  Alexandre  et 
M.  de  Metternich  répondirent  que,  tout  en  reconnais- 
sant la  fidélité  de  la  France  aux  conditions  de  l'alliance, 
ils  ne  pouvaient  différer  l'envoi  des  notes  à  Madrid, 
mais  que  si  le  cabinet  de  Paris  avait  besoin  de  quelques 
jours  de  délai,  ils  ne  voyaient  pas  d'inconvénient  à  lui 
accorder  une  semaine. 

Ce  fut  le  dernier  acte  du  Congrès,  M.  de  Chateau- 
briand quitta  Vérone  le  13  décembre. 

Les  deux  empereurs  et  le  roi  de  Prusse  rentrèrent 
dans  leurs  Etats  peu  de  jours  après.  Avant  de  se  séparer 
ils  signèrent  une  déclaration  frappant  d'anathèmes 
toutes  les  révolutions. 

Louis  XVIII  aurait-il  pu  suivre  une  autre  politique 
que  celle  où  l'avait  engagé  M.  de  Montmorency? 

«  Les  trois  souverains  de  la  Maison  de  Bourbon  (1), 
auraient  dû  s'unir  pour  opposer  à  la  Sainte  Alliance 
une  alliance  bien  autrement  sainte  et  qui  aurait  eu  pour 
objet  d'amener  une  solution  heureuse  de  cette  lutte,  qui 
menace  de  tout  dévorer,  entre  un  ordre  de  choses  qui  se 
retire  et  un  ordre  de  choses  qui  s'avance.  C'eût  été  un 
pacte  de  famille  digne  de  l'époque  où  nous  vivons.  » 

M.  de  Villèle  fit  adopter  par  le  Conseil,  et  adressa  à 
M.  de  La  Garde,  une  note  de  ton  modéré,  où  il  parlait 
de  ne  rappeler  le  représentant  de  la  France  que  si  ses 
intérêts  essentiels  continuaient  à  être  compromis. 

(1)  Notes  diverses.  Congrès  de  Vérone.  Arch.  de  Champlâtreux. 
Anonyme. 
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Le  fond  de  la  pensée  de  Louis  XVIII  et  du  président 
du  Conseil  était  d'établir  à  Madrid  une  monarchie  cons- 
titutionnelle copiée  sur  la  Charte,  et  à  linsu  du  minis- 
tre des  Affaires  étrangères,  ils  avaient  maintes  fois 
donné  à  M.  de  La  Garde  des  instructions  dans  ce  sens. 
La  note  de  M.  de  Yillèle,  destinée,  dans  l'esprit  de  son 
auteur,  à  gagner  du  temps,  était  beaucoup  plus  modérée 
que  celle  proposée  par  M.  de  Montmorency.  Celui-ci,  se 
voyant  désavoué  par  le  Roi  et  son  premier  ministre, 
donna  sa  démission,  et  fut  remplacé  le  28  décembre 
par  M.  de  Chateaubriand. 

Le  vicomte  de  Chateaubriand,  pendant  tout  le  temps 
que  M.  de  Montmorency  était  resté  à  Vérone,  n'avait 
joué  qu'un  rôle  effacé.  Devenu  le  chef  de  la  mission 
française,  il  avait  été  reçu  par  l'empereur  Alexandre, 
dont  l'accueil  le  flatta,  et  il  se  rallia  complètement  à  sa 
politique.  D'ailleurs  la  Congrégation,  dont  il  faisait 
partie,  avait  dans  son  programme  la  guerre  à  l'Espagne 
et  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu  de  Ferdi- 
nand VII.  Le  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères 
allait  réaliser  cette  politique. 

Le  28  janvier  (1)  Louis  XVIII,  dans  le  discours  de  la 
Couronne,  fit  surtout  allusion  aux  événements  de  la 
péninsule. 

—  «  ...J'ai  tout  tenté,  dit-il,  pour  garantir  la  sécurité 
des  peuples  et  préserver  l'Espagne  elle-même  des  der- 
niers malheurs;  l'aveuglement  avec  lequel  ont  été 
repoussées  les  représentations  faites  à  Madrid  laisse  peu 
d'espoir  de  conserver  la  paix.  J'ai  ordonné  le  rappel  de 
mon  ministre  (2);  cent  mille  Français  commandés  par 
un  prince  de  ma  famille  sont  prêts  à  marcher  pour 
conserver  le  trône  à  un  petit-fils  d'Henri  IV...  Si  la 

(1)  1823. 

(2)  M.  de  La  Garde  quitta  Madrid  le  31  janvier. 
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guerre  est  inévitable,  je  mettrai  tous  mes  soins  à  en 
resserrer  le  cercle,  à  en  borner  la  durée...  » 

La  majorité  de  la  Chambre  des  députés  accueillit  avec 
enthousiasme  l'idée  de  la  guerre.  A  la  Chambre  haute, 
quelques  pairs  tentèrent  de  faire  adopter  un  amende- 
ment sur  l'adresse.  A  la  séance  du  3  février  (1),  le  comte 
Mole  prit  la  parole  pour  soutenir  la  politique  de  la  paix. 
L'adresse  fut  néanmoins  votée  dans  la  formé  désirée  par 
le  ministère. 

Louis  XVIII  avait  évité  dans  son  discours  de  consi- 
dérer la  guerre  comme  certaine.  Néanmoins  pour  don- 
ner satisfaction  à  l'opinion  nettement  manifestée  par 
les  Chambres,  M.  de  Villèle  déposa  une  demande  de 
crédit  de  100  millions,  et  un  projet  de  loi  rappelant  les 
sous-officiers  et  soldats  libérés  le  31  décembre  précé- 
dent. Ces  mesures,  considérées  en  général  comme  insuf- 
fisantes, parurent  dangereuses  aux  partisans  de  la  paix 
qui  les  interprétèrent  comme  une  manière  détournée 
de  préparer  la  guerre.  Au  cours  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  sous-officiers  et  soldats,  M.  Mole 
intervint  de  nouveau  et  reprocha  aux  ministres  de  ne 
pas  faire  connaître  clairement  leurs  intentions  (2). 

«  Le  ministère,  dit-il  en  substance,  comprend  fort 
bien  les  dangers  de  la  guerre,  mais  il  désire  avant  tout 
ne  pas  se  brouiller  avec  la  majorité.  Il  ne  sait  pas  ce 
qu'il  veut,  il  prévoit  encore  moins  ce  qu'il  fera.  Il  lutte 
tour  à  tour  contre  les  événements  et  contre  les  exigen- 
ces de  son  parti.  »  Comme  un  membre  de  la  Chambre 
des  pairs  avait  exprimé  son  étonnement  de  voir  trois 
anciens  ministres  de  l'Empereur  s'opposer  à  la  guerre 
d'Espagne,  M.  Mole  releva  l'allusion  : 
—  «  Un  noble  pair,  qui  s'asseoit  en  face  de  la  tri- 
Ci)  Voir  appendice,  p.  380. 
(2)  Séance  du  mardi  18  mars  1823.  Voir  appendice,  p.  384. 
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bune,  s'est  étonné  que  trois  ministres  de  Bonaparte 
s'opposassent  à  la  guerre  contre  l'Espagne.  Qu'il  me 
permette  de  le  lui  dire  :  des  arguments  de  cette  nature 
sont  peu  dignes  de  son  talent.  Quand  j'étais  ministre  de 
Bonaparte,  l'un  des  ministres  actuels  (1)  commandait 
ses  armées  dans  cette  même  Espagne,  et  un  autre  (2) 
était  aide  de  camp  de  son  frère  à  Madrid.  Je  ne  sais 
quelle  conséquence  le  noble  duc  voudrait  tirer  de  ce 
que  les  uns  et  les  autres  nous  avons  servi  Napoléon; 
mais  je  suis  bien  aise  de  l'avertir  qu'en  me  retraçant 
un  tel  souvenir,  jl  risque  de  me  donner  un  peu  de  fierté. 
En  effet,  il  me  rappelle  que  j'ai  dû  à  l'estime  de  cet 
homme  extraordinaire  de  m'asseoir  bien  jeune  encore, 
dans  les  conseils,  auprès  d'hommes  qui  m'étaient  si 
supérieurs  par  leur  expérience  et  leurs  lumières.  » 

Poussé  par  la  majorité,  et  par  la  plupart  de  ses  collè- 
gues, M.  de  Villèle  ne  s'opposa  plus  aux  actes  définitifs. 
Le  lo  mars,  le  duc  d'Angouléme  partit  de  Paris  pour 
prendre  le  commandement  de  l'armée.  Les  Cortès  quit- 
tèrent Madrid  et  se  transportèrent  à  Séville,  où  Ferdi- 
nand VII  fut  contraint  de  les  suivre. 

Les  cinq  corps  qui  composaient  Farmée  française, 
passèrent  la  Bidassoa  le  7  avril,  et,  le  7  mai,  le  duc 
d'Angouléme  entrait  à  Madrid. 

Pour  s'assurer  des  réserves,  le  ministère  proposa  aux 
Chambres  de  voter  l'appel  anticipé  de  la  classe  1823. 
M.  Mole  prit  encore  la  parole  (3)  à  cette  occasion.  II 
reprocha  au  ministère  l'insuffisance  de  la  préparation 
militaire,  puis,  s  attaquant  directement  à  M.  de  Cha- 
teaubriand, il  réclama  la  communication  des  actes 
diplomatiques.  Il  lui  demanda  s'il  s'était  assuré  de  l'ap- 

(1)  Le  duc  de  Bellune,  ministre  de  la  Guerre. 

(2)  Le  général  de  Lauriston,  ministre  de  la  Maison  du  Roi. 

(3)  Voir  appendice,  p.  302. 
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pui  des  autres  puissances  suivant  le  protocole  de 
Vérone,  et  s'il  n'y  avait  rien  à  craindre  de  l'Angleterre, 
au  cas  oij  les  hostilités  s'étendraient.  M.  de  Chateau- 
briand se  contenta  de  répondre  que  la  guerre  entre- 
prise n'était  pas  une  guerre  d'influence,  et  n'avait  pour 
but  que  de  soustraire  la  France  au  retour  des  maux 
dont  pendant  trente  ans  elle  avait  été  la  victime. 

Les  opérations  militaires,  bien  conduites,  se  terminè- 
rent par  la  délivrance  de  Ferdinand  VII  qui,  le  7  octo- 
bre, rentra  dans  sa  capitale. 

La  guerre  d'Espagne  avait  pleinement  réussi,  avec  un 
minimum  de  pertes,  malgré  les  prédictions  fâcheuses  et 
les  craintes  imaginaires  de  l'opposition.  Elle  fut 
un  triomphe  pour  le  parti  royaliste,  et  montra  que  la 
France  s'était  reconstitué  une  armée,  avec  laquelle, 
désormais,  l'Europe  aurait  à  compter.  Si  l'on  se  place 
au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  il  est  certain 
que  notre  intervention  dans  la  péninsule  servit  de  pré- 
texte aux  déclamations  démagogiques  de  la  gauche,  qui 
s'efforça  de  représenter  les  Bourbons  comme  s 'apprê- 
tant à  renier  la  Charte,  mais  elle  ne  souleva  pas  parmi 
le  pays  le  mécontentement  dans  lequel  on  a  voulu  voir 
les  prémisses  de  la  révolution  de  1830.  L'opinion 
accueillit  favorablement  l'heureuse  issue  de  la  campa- 
gne et  sut  gré  au  gouvernement  d'avoir  rendu  à  la 
France  un  peu  de  gloire  militaire. 

Les  royalistes  jugèrent  le  moment  opportun  pour 
réaliser  un  projet  qu'ails  caressaient  depuis  longtemps, 
la  septennalité  de  la  Chambre  des  députés.  Cette 
réforme  ne  pouvait  être  votée  par  l'Assemblée  alors  en 
fonction,  et  de  nouvelles  élections  devinrent  nécessai- 
res. La  Chambre  fut  dissoute  à  la  fin  de  décembre,  et 
les  électeurs  envoyèrent  au  Palais-Bourbon  (1)  quatre 

(1)  Février  et  mars  1824. 
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cent  dix  royalistes  contre  seulement  dix-neuf  députés 
de  gauche. 

La  session,  qui  fut  marquée  par  le  dépôt  d'un  projet 
de  conversion  des  rentes  et  l'adoption  de  la  loi  de  sep- 
tennalité,  fut  close  à  la  fin  d'août.  Elle  devait  être  la 
dernière  du  règne.  Le  16  septembre  1824,  Louis  XVIII 
expira  aux  Tuileries. 

Sa  mort  ne  fut  pas  ressentie  comme  elle  le  devait  par 
ses  contemporains.  L'Histoire  doit  être  plus  juste  envers 
lui.  Quand  on  compare  la  France  telle  qu'il  la  trouva  à 
son  retour  d'exil,  envahie,  menacée  du  démembrement, 
et  la  France  telle  qu'il  la  laissa  après  lui,  prospère  et 
reconstituée,  ayant  repris  son  rang  en  Europe,  une 
large  place  doit  lui  être  réservée  dans  la  reconnaissance 
nationale.  Modéré  par  caractère,  il  voulut  maintenir 
les  intérêts  nouveaux  dans  de  justes  limites  et  compri- 
mer les  impatiences  des  royalistes.  Il  se  fit  un  point 
d'honneur  de  rester  fidèle  à  l'esprit  de  la  Charte  et, 
tout  en  sauvegardant  les  droits  de  la  Couronne,  remplit 
loyalement  son  rôle  de  roi  constitutionnel. 

Il  devait  être  le  dernier  souverain,  en  France,  qui 
mourut  couronné. 

* 

Charles  X  voulut  marquer  le  début  de  son  règne  par 
des  mesures  populaires,  mais  toutes  ne  furent  pas  éga- 
lement heureuses.  Deux  actes  de  joyeux  avènement,  sur 
lesquels  son  entourage  fondait  de  grandes  espérances, 
portèrent  en  eux-mêmes  le  germe  de  la  révolution  où 
devait  sombrer  sa  couronne.  Il  promit  la  liberté  de  la 
presse,  qu'il  supprima  plus  tard  par  ses  malencontreu- 
ses ordonnances,  et  conféra  le  rang  d'Altesse  Royale 
au  duc  d'Orléans,  rapprochant  ainsi  du  trône  le  prince 
qui  devait  l'occuper  à  sa  place. 
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La  Congrégation,  puissante  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  sûre  de  l'appui  du  nouveau  roi,  allait  désormais 
s'emparer  du  gouvernement.  Sous  ses  auspices  fut  pré- 
senté un  projet  de  loi  assimilant  le  sacrilège  au  parri- 
cide. Votée  à  la  Chambre  des  députés,  cette  loi  ren- 
contra de  l'opposition  parmi  les  pairs,  et  M.  Mole  se 
rangea  au  nombre  de  ses  adversaires.  Partant  de  ce 
principe  que  ce  que  l'on  doit  d'abord  examiner  dans 
une  loi  c'est  sa  compétence  :  «  Les  lois,  selon  la  belle 
définition  de  Montesquieu,  dit-il  (1),  ne  sont  que  l'ex- 
pression des  rapports  des  hommes  entre  eux.  Les 
rapports  de  l'homme  avec  son  créateur  forment  la  loi 
religieuse.  Toute  infraction  à  la  loi  religieuse  s'appelle 
péché,  comme  toute  infraction  à  la  loi  s'appelle  crime 
ou  délit...  Le  projet  traitant  du  sacrilège  simple,  c'est- 
à-dire  de  l'offense  de  l'homme  envers  Dieu,  fait  entrer 
le  péché  dans  le  domaine  des  lois.  » 

Après  avoir  affirmé  une  fois  de  plus  la  nécessité  de  la 
distinction  entre  l'ordre  civil  et  l'ordre  religieux,  dis- 
tinction qu'il  aurait  défendue  sous  la  monarchie  absolue 
comme  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  au  Parle- 
ment de  Paris  comme  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  Mole 
termina  ainsi  son  discours  : 

«  Les  païens  attribuaient  à  leurs  dieux  la  faiblesse  et 
les  passions  des  hommes,  mais  des  chrétiens  peuvent- 
ils  parler  de  venger  celui  qu'ils  adorent  P.... 

«  Le  Christianisme,  et  c'est  peut-être  une  des  meil- 
leures comme  une  des  plus  belles  preuves  de  s^n  ori- 
gine, le  Christianisme  seul  implore  le  ciel  pour  ceux  que 
les  autres  religions  proscrivent.  Il  ne  songe  qu'à  per- 
suader ceux  que  les  autres  religions  oppriment  ou 
persécutent.   C'est  là  son  véritable  esprit.   De  même 

(1)  Séance  du  10  lévrier  1825.  Voir  appendice,  p.  i02. 
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qu'il  met  partout  la  lumière  à  la  place  de  l'ignorance, 
la  vérité  à  la  place  de  l'erreur,  il  substitue  aussi  la 
miséricorde  à  la  colère,  et  remplace  dans  le  cœur  de 
l'homme  la  haine  par  la  charité.  Il  est  donc  permis  de 
s'étonner  que  ce  soit  en  son  nom  qu'on  vienne  invoquer 
et  qu'on  veuille  multiplier  les  supplices.  » 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  préoccupations  politiques  que 
M.  Mole  apprit  la  mort  de  sa  mère.  Le  4  mars  1825,  la 
présidente  Mole  expirait  à  Vannes,  dans  le  couvent  de 
l'Institut  de  Saint-Louis  qu'elle  avait  fondé  et  où  elle 
repose  aujourd'hui. 

En  1803,  Mme  Mole  avait  acheté  dans  la  banlieue  de 
Vannes  un  ancien  couvent,  actuellement  connu  sous  le 
nom  de  couvent  du  Père  Eternel.  Elle  y  établit,  sous  le 
vocable  d'Institut  des  Sœurs  de  la  Charité  de  Saint- 
Louis,  un  ordre  religieux  dont  la  mission  fut  de  recueil- 
lir et  d'instruire  les  orphelines  de  la  ville  et  des  envi- 
rons (1).  Après  de  modestes  débuts,  l'Institut  prit  peu 
à  peu  de  l'extension.  A  la  maison-mère  vinrent  s'ajou- 
ter de  nouveaux  établissements,  d'abord  à  Auray  dans 
l'ancien  couvent  des  Cordeliers,  acheté  en  1807,  puis 
un  peu  plus  tard  à  Pléchatel  en  Ille-et-A'ilaine.  Enfin, 
peu  de  temps  avant  sa  mort,  Mme  Mole  acquit  encore 
l'ancienne  abbaye  cistercienne  de  Saint-Gildas-de- 
Rhuys. 

La  présidente  Mole  ne  quitta  qu'une  fois  sa  retraite 
de  Vannes.  L'année  du  sacre  de  Napoléon,  elle  se  rendit 
à  Paris  et,  ayant  obtenu  une  audience  de  Pie  VII,  lui 
exposa  le  but  de  son  ordre.  Le  Pape  l'écouta  avec  bien- 
veillance, et  ne  lui  ménagea  pas  les  encouragements. 

M.  Mole  et  sa  sœur,  Mme  de  Lamoignon,  se  confor- 

(1)  La  congrégation  fut  autorisée  par  décret  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur en  1805,  puis  reconnue  d'utilité  publique  en  1825. 
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mant  aux  dernières  volontés  de  leur  mère,  abandonnè- 
rent au  profit  de  l'Institut  leur  part  d'héritage.  La 
maison-mère  existe  encore,  et  la  rue  qui  y  conduit 
porte  le  nom  de  sa  fondatrice.  L'œuvre  a  prospéré 
depuis  malgré  des  heures  difficiles  où  son  existence  fut 
parfois  mise  en  péril.  L'Institut  de  Saint-Louis  compte 
aujourd'hui  cinq  établissements  en  France,  et  trente- 
sept  à  l'étranger,  dont  trois  en  Angleterre,  quatre  aux 
Etats-Unis,  et  trente  au  Canada. 

* 

*    * 

Dans  son  discours  dii  Trône,  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, Charles  X  avait  annoncé  qu'un  projet  d'indemnité 
serait  soumis  aux  Chambres  en  faveur  des  propriétaires 
dépouillés  pendant  la  révolution.  Les  débats  du  projet  à 
la  Chambre  des  pairs  provoquèrent  une  intervention  de 
M.  Mole  qui  s'éleva  contre  son  opportunité  (1).  Le  mil- 
liard des  émigrés,  comme  on  dénomma  plus  tard  l'in- 
demnité, fut  voté  par  les  deux  Chambres  (2).  L'opinion 
crut  y  voir  un  présage  de  réaction. 

Dans  le  courant  de  mars  1826,  le  ministère  proposa 
une  nouvelle  loi  des  substitutions.  La  partie  du  projet 
qui  rétablissait  le  droit  d'aînesse  fut  rejeté.  M.  Mole 
prit  encore  la  parole  dans  la  discussion  (3).  Il  montra 
que  si  le  droit  d'aînesse  avait  eu  sa  raison  d'être  dans 
des  temps  où  l'on  se  proposait  de  fixer  la  domination 
de  la  force  dans  les  familles,  il  ne  l'avait  plus  depuis 
que  l'esprit  avait  remplacé  la  force  et  gouvernait  le 
monde. 

Poursuivant  sa  politique  d'extrême  droite,  le  ministre 
déposa  à  la  fin  de  décembre  un  projet  de  loi  sur  la 

(1)  Séance  thi  12  avril  1825.  Voir  appendice,  p.  412. 

(2)  Un  des  principaux  bénéficiaires  fut  le  général  de  La  Fayette. 

(3)  Séance  du  28  mars  1826.  Voir  appendice,  p.  422. 
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presse,  projet  destructif  des  libertés  publiques  et  des 
droits  de  la  propriété,  loi  de  liberté  et  d'amour  comme 
elle  fut  appelée  par  les  uns,  loi  vandale  selon  Chateau- 
briand. Modifiée  dans  ses  dispositions  les  plus  vexa- 
toires,  la  loi  fut  votée  à  la  Chambre  des  députés.  A  la 
Chambre  des  pairs  elle  rencontra  de  nombreux  adver- 
saires et  M.  Mole  se  rangea  encore  du  côté  de  l'opposi- 
tion. Craignant  que  sa  loi  ne  fût  repoussée,  le  minis- 
tère la  retira  avant  qu'elle  ne  vînt  en  discussion  (1), 
ît  le  mois  suivant  publia  une  ordonnance  rétablissant 
la  censure. 

Cette  mesure  fut  pour  M.  de  Chateaubriand,  aigri 
i'avoir  dû  donner  sa  démission  de  ministre,  l'occa- 
sion de  satisfaire  sa  rancune.  L'apologiste  de  la  reli- 
gion mit  sa  plume  et  son  talent  au  service  des  libéraux, 
ît,  d'accord  avec  eux  et  un  certain  nombre  de  ses 
miis,  fonda  une  société  destinée  à  défendre  la  liberté 
le  la  presse.  Des  brochures,  des  imprimés,  dans  les- 
juels  étaient  dénoncés  les  abus  de  la  censure  et  oii  le 
ministère  était  vivement  attaqué,  furent  par  ses  soins 
iistribués  dans  toute  la  France. 

M.  de  Villèle  voulut  se  soustraire  à  l'influence  gran- 
lissante  des  150  membres  de  la  Congrégation  qui  sié- 
raient à  la  Chambre  des  députés  et  qui  formaient  le 
)rincipal  appoint  de  sa  majorité  :  trompé  par  les 
rapports  de  ses  préfets,  il  se  crut  maître  de  diriger 
'opinion  et  résolut  de  dissoudre  la  Chambre.  Il  finit 
par  obtenir  le  consentement  de  Charles  X  (2).  Mais  les 
élections  furent  contraires  à  son  attente.  Les  libéraux 
gagnèrent  des  sièges.  Devant  cet  échec  le  ministère 
iémissionna    (4  janvier  1828). 

Une  administration  plus  libérale  remplaça  celle  qui 

(1)  17  avril  1827. 

(2)  Novembre  1827. 
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venait  de  disparaître.  M.  de  Martignac,  chargé  de 
former  le  ministère,  prit  pour  lui  l'Intérieur.  Roy 
revint  aux  Finances,  Portalis  eut  la  Justice,  le  comte 
de  La  Ferronnays  les  Affaires  étrangères.  L'Instruc- 
tion publique  fut  enlevée  à  l'abbé  de  Frayssinous  et 
donnée  à  M.  de  Vatimesnil. 

Au  cours  de  cette  année  1828,  M.  Mole  prit  plusieurs 
fois  la  parole,  soit  au  sujet  de  la  réélection  des  députés 
appelés  à  des  fonctions  rétribuées,  soit  sur  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques,  la  compétence  de  la  Cour 
des  pairs  et  l'interprétation  des  lois.  Il  défendit  éga- 
lement une  pétition  des .  viticulteurs  du  Midi,  qui  se 
plaignaient  de  l'avilissement  des  prix. 

Le  comte  Mole  se  rapprocha  du  ministère  Martigna(\ 
dont  la  tendance  libérale  rappelait  le  système  du  duc 
de  Richelieu.  Aussi  accepta-t-il  la  présidence  du  collège 
électoral  de  Pontoise,  appelé  à  élire  le  remplaçant 
d'un  député  décédé.  A  cette  époque  les  élections  étaient 
entourées  d'une  certaine  solennité.  Le  collège  était 
réuni  dans  la  salle  de  vote  et,  avant  d'ouvrir  le  scru- 
tin, le  président  prononçait  une  allocution  où  il  rappe- 
lait aux  électeurs  leurs  devoirs,  dont  le  premier  était 
de  voter  selon  leur  conscience.  M.  Mole  profita  de  cette 
occasion  pour  faire  une  profession  de  foi  loyaliste  et 
libérale  (I). 

(1)  Le  comte  Mole  prononça  le  discours  suivant   : 

((  Messieurs, 

<(  De  toutes  les  fonctions  que  j'ai  remplies  dans  ma  carrière 
aucune  ne  m'a  été  aussi  précieuse  que  celle  qui  m'appelle  en  ce 
moment  parmi  vous.  Accoutumé  depuis  mon  enfance  à  regarder  cet 
arrondissement  comme  mon  berceau,  comme  celui  de  ma  famille, 
j'y  ai  toujours  conservé  mon  domicile  politique  et  je  suis  venu  à 
toutes  les  élections  m 'unir  de  cœur  et  d'efforts  avec  vous.  Au.ssi 
n'ai-je  pu  apprendre  sans  une  profonde  reconnaissance  et  permettez 
que  je  l'ajoute  sans  une  vive  joie,  la  haute  marque  de  confiance  que 
le  Roi  voulait  bien  m 'accorder. 

«  Toutefois,  Messieurs,  la  circonstance  qui  nous  rassemble  reuou- 
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M.  de  Martignac  prit  diverses  mesures  contre  la  pro- 
pagande ultra-cléricale;  puis  déposa  deux  projets  de 
Il  sur  l'élection  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
municipaux.  M.  Mole  fut  appelé  au  conseil  de  cabinet 
tenu  par  le  Roi  pour  leur  rédaction.  Lorsque  ces  pro- 
jets furent  présentés  à  la  Chambre,  le  ministère,  trouvé 
trop  révolutionnaire  par  l'extrême  droite,  pas  assez 
libéral  par  l'extrême  gauche,  se  heurta  à  une  coalition 
pareille  à  celle  qui  avait  renversé  M.  de  Richelieu,  et 
dut  les  retirer.  Devant  cet  échec,  Charles  X,  qui  n'avait 

Ville  mes  regrets.  Le  député  que  nous  avons  perdu  est  présent  à 
notre  pensée,  son  nom  vivra  dans  la  mémoire  des  amis  de  la  liberté. 
Celui  que  vous  nommerez  à  sa  place  sera  aussi  le  défenseur  de  nos 
institutions  et  du  Trône  puisqu'il  aura  votre  confiance.  Tous  les 
jours  les  passions  s'éteiiiiicnt  et  nos  mœurs  constitutionnelles  se 
perfectionnent.  Nous  ne  conservons  des  temps  d'ora^'c  (juune  expé- 
rience exempte  de  ressentiments.  Plus  que  jamais  la  liberté  nous 
est  chère  et  nous  savons  qu'elle  ne  coûte  pas  à  l'ordre  un  sacrifice 
sans  courir  un  danger. 

C'est  ainsi  que  l'opposition  une  fois  bien  comprise  n'est  plus  à 

indre,  qu'un  gouvernement  éclairé  et  sincère  n'a  rien  à  en  redou- 
ter. A  la  longue  rien  ne  résiste  à  la  double  épreuve  de  la  discussion 
et  de  la  publicité,  rien  que  ce  qui  est  vrai  et  que  ce  qui  est  juste; 
et  tout  ce  qui  est  vrai  et  juste  ne  se  trouve-t-U  pas  écrit  d'avance 
dans  le  cœur  du  prince  que  nous  avons?  Nommons  donc  chacun 
selon  notre  conscience  le  député  de  notre  choix.  Plus  nos  suffrages 
seront  indépendants  et  plus  ils  seront  dignes  du  Roi,  de  la  France 
et  de  nous. 

«  Ma  mission  est  de  vous  le  rappeler,  et  je  n'en  n'aurais  -pas 
accepté  une  autre.  Oui,  la  noble  mission  que  j'ai  reçue  du  Monarque 
est  de  veiller  par  tous  les  moyens  que  la  loi  me  donne  au  secret  et 
à  la  liberté  des  suffrages.  Ce  n'est  pas  moi,  l'un  d'entre  vous, 
Messieurs,  moi  qui  connais  si  bien  votre  dévouement  au  trône  légi- 
time et  à  cette  Charte  son  plus  ferme  appui,  qui  vous  dirai  autre 
chose  que   :  Choisissez  librement. 

«  Avant  de  déposer  votre  vote  dans  l'urne  électorale,  vous  aurez 
à  prononcer  le  serment  que  la  loi  prescrit.  Ce  serment  tout  en  vous 
rappelant  vos  devoirs  n'est  que  la  plus  simple  expression  de  vos 
cœurs  :  Fidélité  au  Roi  et  à  la  Charte.  C'est  le  cri  de  tout  bon 
Français,  de  tous  les  électeurs  de  l'arrondissement  de  Pontoise. 
Nous  allons  commencer  nos  opérations  importantes.  J'ai  besoin, 
Messieurs,  de  votre  bienveillance,  comptez  que  je  n'épargnerai  rien 
pour  la  mériter.  » 

(Discours  prononcé  comme  président  du  collège  électoral  de  Pon- 
toise, le  14  mai  1820.  —  Arch.  de  Champlâtreux). 
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jamais  été  favorable  à  M,  de  Martignac,  le  renvoya  (1) 
et  chargea  le  prince  de  Polignac  de  former  le  minis- 
tère. 

Le  nouveau  gouvernement  fut  l'expression  de  la  Cour 
et  des  Congrégations  religieuses.  Engagé  dans  une  po- 
litique de  réaction  ultra-cléricale,  il  se  heurta  bientôt 
à  la  méfiance  de  la  Chambre  et  le  2  mars  1830,  221 
députés  votèrent  une  adresse  hostile  à  son  administra- 
tion (2).  M.  de  Polignac  y  répondit  en  prorogeant  les 
Chambres  au  1"  septembre.  Les  221  devinrent  dès  lors 
l'objet  d'une  intense  popularité;  des  ovations  et  des 
encouragements  leur  furent  adressés  de  toutes  parts. 

Charles  X  et  le  prince  de  Polignac  engagèrent  la 
lutte.  La  dissolution  de  la  Chambre,  des  élections  défa- 
vorables au  ministère,  les  ordonnances  qui  supprimè- 
rent la  liberté  de  la  presse,  abolirent  la  loi  des  élections 
et  renvoyèrent  la  nouvelle  Chambre,  en  furent  les 
principaux  épisodes.  Paris  répondit  à  ces  mesures  par 
les  émeutes  des  27,  28  et  29  juillet  où  la  révolution 
triompha;  le  trône  fut  déclaré  vacant  et  le  duc  d'Or- 
léans fut  appelé  à  la  lieutenance  générale  du  royaume. 

Le  Roi  prit  une  résolution  suprême,  dans  l'espoir  de 
sauver,  s'il  en  était  temps  encore,  la  monarchie  légi- 
time. Il  abdiqua,  ainsi  que  le  duc  d'Angoulême,  en 
faveur  du  duc  de  Bordeaux,  et  confia  le  pouvoir  au 
duc  d'Orléans  pendant  la  minorité  de  son  petit-fils. 
Cet  acte  tardif  ne  fut  pas  pris  en  considération,  et  le 
4  août  Charles  X,  accompagné  de  toute  la  famille 
royale,  prit  le  chemin  de  l'exil. 

Où  Charles  X  perdit  sa  couronne,  Louis  XVIII  n'eût 


(1)  8  août  1829. 

(2)  Celte  majorité  anti-ininistérielle  était  le  résultat  fl'une  nllinnre 
entre  la  gauche,  le  centre  gauche  et  une  fraction  de  droite.  Le  côté 
droit  tout  entier  s'était  abstenu. 
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perdu  quun  ministère,  a-t-on  pu  dire,  non  sans  raison. 
La  révolution  de  juillet  fut  un  coup  de  surprise.  Il  n'y 
avait  pas,  en  effet,  de  mécontentement  profond  dans 
le  pays.  Les  quinze  années  de  la  Restauration  avaient 
été  une  période  de  grande  prospérité  agricole  et  indus- 
trielle; les  charges  héritées  des  défaites  impériales 
avaient  été  liquidées  et  les  budgets  se  soldaient  en  excé- 
dents, sans  que  les  impôts  parussent  trop  lourds.  Le 
régime  de  la  presse,  les  divers  systèmes  électoraux 
laissaient  la  France  indifférente.  Ces  questions  ne  pas- 
sionnaient que  la  bourgeoisie  de  quelques  grandes 
villes,  la  classe  la  moins  nombreuse  et  ennemie  de 
toute  révolution.  Si,  dès  le  27  juillet,  Charles  X  avait 
révoqué  les  ordonnances  et  s'était  séparé  de  M.  de 
Polignac,  il  eût  pu  tout  arrêter.  L'opinion  ne  récla- 
mait que  le  retour  à  la  légalité,  et,  le  premier  jour 
l'émeute  se  fit  aux  seuls  cris  de  «  Vive  la  Charte  ». 
Mais  l'obstination  royale  et  l'imprévoyance  du  minis- 
tre, qui  ne  prit  aucune  précaution  spéciale  de  police, 
prolongèrent  le  désordre.  Les  républicains  et  les  bona- 
partistes, auxquels  se  joignirent  des  agitateurs  venus 
de  l'étranger,  attisèrent  le  feu  et  détournèrent  l'émeute 
contre  le  Trône  lui-même.  La  modicité  des  effectifs 
militaires  dont  disposa  le  duc  de  Raguse,  commandant 
la  place  de  Paris  et  l'insuffisance  des  mesures  prises 
par  ce  maréchal,  firent  le  reste. 

De  Rambouillet,  où  il  s'était  retiré  dès  les  premiers 
troubles,  Charles  X  s'achemina  à  petites  journées  vers 
Cherbourg.  Il  demanda  au  gouvernement  anglais  de 
mettre  un  navire  de  guerre  à  sa  disposition,  en  se 
réservant  de  désigner  lui-même  en  cours  de  route  le 
lieu  oii  il  désirait  se  rendre.  Sa  demande  ne  fut  pas 
agréée.  Le  gouvernement  anglais  craignit  que  si 
Charles  X  cherchait  à  débarquer  sur  un  point  quelcon- 
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que  des  côtes  de  France  ou  à  prendre  toute  autre  des- 
tination qui  déplût  au  gouvernement  français,  de  gra- 
ves incidents  ne  vinssent  à  se  produire.  D'après  Louis 
Blanc,  l'ordre  aurait  été  envoyé  de  Paris  à  la  marine 
française  de  couler  le  navire  qui  devait  porter  le  Roi, 
si  celui-ci  tentait  d'agir  en  maître.  Le  cabinet  de  Lon- 
dres, au  courant  sans  doute  de  cette  rumeur,  et  redou- 
tant l'éventualité  de  violences  exercées  contre  l'un  de 
ses  bâtiments,  chargea  lord  Stuart  de  Rothesay  de 
transmettre  son  refus  au  duc  de  Luxembourg,  capi- 
taine des  Gardes  du  Corps  : 

10  août  1830. 
((  Monsieur  le  duc, 

((  Je  me  suis  fait  un  devoir  de  porter  à  la  connais- 
sance de  mon  gouvernement  les  vœux  de  S.  M.  de  se 
.rendre  à  la  destination  qu'elle  jugera  convenable  avec 
un  vaisseau  du  Roi  mon  maître. 

«  Le  Courrier  qui  vient  d'arriver  m'apporte  des 
instructions  me  chargeant  de  témoigner  les  regrets  de 
ma  cour  que  les  circonstances  ne  lui  permettent  pas 
de  se  prêter  à  un  arrangement  qui  ne  pourrait  changer 
la  route  du  convoi,  à  moins  d'une  démarche  violente 
qui  serait  incompatible  avec  les  relations  amicales 
entre  les  deux  pays. 

«  J'ai  d'ailleurs  l'assurance  solennelle  que  le  Roi  sera 
à  même  de  choisir  toute  destination  étrangère  quel- 
conque, hormis  les  Pays-Bas  et  les  îles  appartenant  à 
la  Grande-Bretagne  qui  sont  sur  la  côte  de  France,  et 
cette  assurance  m'a  été  répétée  d'une  source  qui  ne 
laisse  point  de  doute  de  l'intention  d'y  adhérer  reli- 
gieusement. 

«  J'espère  donc.  Monsieur  le  duc,  que  vous  me  per- 
mettrez de  profiter  de  vos  bons  offices  pour  rassurer 
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la  famille  royale  à  ce  sujet,  et  d'ajouter  que  je  crois  de 
mon  devoir  de  vous  prier  de  prévenir  S.  M.  que  dans 
les  circonstances  actuelles  telle  considération  ne  de- 
vrait point  retarder  son  embarquement. 

«  Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  duc,  de  vous 
offrir  les  assurances  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

«  Signé  Stuart  de  Rothesay.  » 

A  S.  Ex.  Monsieur  le  duc  de  Luxembourg,  Capitaine 
des  Gardes  (1). 

Devant  cette  fin  de  non-recevoir,  Charles  X  s'embar- 
qua le  17  août  sur  un  navire  américain,  le  Great  Britain, 
qui  le  transporta  en  Angleterre. 

((  Quelques  spectateurs  attardés  sur  la  rive  suivaient 
de  l'œil  la  fuite  du  navire  sur  les  flots,  lorsqu'ils  le 
virent  se  retourner  tout  à  coup,  et  reprendre  à  toute 
vitesse  la  route  du  port.  Etait-ce  l'effet  de  quelque 
ordre  violent  donné  par  Charles  X  à  l'équipage?  On 
l'aurait  pu  craindre.  Mais  tout  avait  été  prévu  :  un 
brick  commandé  par  le  capitaine  Thibault  avait  reçu 
l'ordre  d'escorter  le  Great  Britain  et  de  le  couler 
bas,  pour  peu  que  Charles  X  eût  essayé  d'agir  en  maî- 
tre. Cette  prévoyance  inexcusable  ne  fut  pas  justifiée 
par  l'événement.  Le  vaisseau  ne  revenait  que  pour 
chercher  des  provisions  de  bouche,  oubliées  dans  ce 
désastre  de  plusieurs  générations  de  rois  »  (2). 

(1)  Arch.   de  Champlâtreux. 

(2)  Louis  Blanc,  Histoire  de  dix  ans,  t.  I. 
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I^e  duc  d'Orléans.  —  L'archevêque  de  Paris  au  Palais-Royal. 

Le  comte  Mole  appelé  par  le  lieutenant-général.  —  La  révolution 
de  Juillet  et  l'Europe.  —  L'Angleterre  et  le  gouvernement  de 
la  Restauration.  —  Lettre  du  comte  de  La  Ferronnays  au 
prince  de  Polignac  au  sujet  d'un  traité  secret  entre  l'Angle- 
terre, l'Autriche  et  la  Turquie.  —  La  question  d'Alger. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français.  —  Le  ministère  du  11  août.  — 
Le  comte  Mole  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Le  prin- 
cipe de  non-intervention.  —  La  reconnaissance  de  la  nouvelle 
royauté.  —  Le  comte  Mole  et  le  duc  de  Wellington.  —  La 
révolution  belge.  —  Le  baron  de  Werther  chez  le  comte  Mole. 
—  La  France  et  la  question  belge.  —  Les  grandes  puissances 
reconnaissent  Louis-Phihppe.  —  Lettres  du  comte  de  La  Fer- 
ronnays au  Roi  et  au  comte  Mole. 


Après  la  seconde  Restauration,  le  duc  d ^Orléans, 
pour  marquer  sa  désapprobation  de  la  politique  des 
ultras,  était  demeuré  encore  deux  ans  en  Angleterre 
où  il  s'était  retiré  pendant  les  Cent  Jours.  Rentré  en 
France,  il  alla  peu  à  la  Cour,  et  tout  en  ne  prenant 
aucune  part  aux  intrigues  et  aux  luttes  politiques,  il 
chercha  à  se  faire  bien  voir,  surtout  dans  les  milieux 
libéraux,  recevant  au  Palais  Royal  ou  à  sa  résidence 
de  Neuilly  des  ministres,  des  parlementaires,  des  per- 
sonnalités en  vue  de  toutes  les  nuances.  «  Si  l'on  n'y 
prend  garde,  écrivait  le  comte  Mole,   il  sera  le  seul 
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connu,  le  seul  populaire  de  la  famille.  »  Louis  XV 111 
le  comprit  et  dit  un  jour  :  «  Il  ne  se  remue  pas,  mais 
je  m'aperçois  qu'il  chemine.  » 

Depuis  longtemps  il  avait  ses  partisans.  C'était  lui 
que  Napoléon  craignait  le  plus.  Quand  l'étoile  de  l'em- 
pereur commença  à  pâlir,  alors  que  la  cause  des  Bour- 
bons semblait  définitivement  perdue,  une  monarchie 
tempérée,  sous  l'égide  du  duc  d'Orléans,  apparaissait 
à  beaucoup  comme  la  seule  solution  possible  et  dési- 
rable. Les  Alliés  y  pensèrent  un  moment.  La  conspi- 
ration de  Lefèvre-Desnouettes  et  de  Drouet-d'Erlon,  en 
mars  1815,  fut  une  conspiration  orléaniste.  Les  espé- 
rances que  le  duc  d'Orléans  put  concevoir  à  cette  épo- 
que durent  lui  faire  pressentir  qu'il  serait  peut-être 
appelé  un  jour  à  relever,  pour  son  propre  compte,  une 
couronne  que  ses  aînés  ne  sauraient  plus  défendre. 
Quand  éclata  la  révolution  de  1830,  il  évita  d'aller  à 
St-Cloud  se  joindre  à  la  famille  royale,  et  ss  tint  éloi- 
gné de  la  capitale,  mais  dans  le  voisinage,  à  Neuilly 
ou  au  Raincy.  Après  quelques  jours  d'hésitations,  par- 
tagé sans  doute  entre  les  scrupules  de  sa  conscience 
et  les  calculs  de  son  ambition,  le  souci  de  la  sécurité 
des  siens  et  celui  du  péril  public,  il  laissa  finalement 
le  destin  s'accomplir,  et  il  semble  qu'une  fois  nommé 
lieutenant  général  du  royaume,  il  ne  fit  ou  ne  put 
tenter  aucun  effort  sérieux  pour  conserver  au  duc  de 
Bordeaux  la  couronne  dont  Charles  X  lui  avait  confié 
le  dépôt.  Sa  conduite  parut  équivoque  et  on  l'accusa 
d'avoir  conspiré  contre  la  monarchie  légitime.  Il  s'en 
défendit,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  lignes  qui 
suivent  (1)  : 

(1)  Conversation  entre  l'Archevêque  de  Paris,  et  le  Roi  et  la  Reine. 
Août  1830.  (Arch.  de  Cham plâtreux). 

L'Archevêque,  Mgr  de  Quélen,  absent  de  son  diocèse  quand  éclata 
la  révolution,  venait  de  rentrer  à  Peiris,  où  il  vivait  caché. 
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((  L'archevêque  de  Paris  alla  d'abord  voir  la  Reine  el 
la  remercia  des  soins  qu'elle  avait  pris  pour  sa  sûreté. 
La  Reine  l'assura  de  tout  l'intérêt  qu'elle  prenait  à  C3 
qiii  lui  était  arrivé,  et  lui  dit  : 

((  —  Ah  !  Monsieur  l'Archevêque,  nous  sommes  hier, 
malheureux  nous-mêmes,  c'est  bien  une  couronne 
d'épines  qui  nous  est  tombée  sur  la  tête  !  Mais  sauvons 
la  religion.  Tout  est  perdu  si  vous  quittez  votre  dio- 
cèse, je  vous  en  supplie,  Monsieur  l'Archevêque,  je  vous 
en  conjure  les  mains  jointes-,  ne  quittez  pas  votre  dio- 
cèse, sauvons  au  moins  la  religion. 

«  —  Ah  !  Madame,  je  ne  «ais  si  ma  présence  au  mi- 
lieu de  mon  diocèse  a  pour  la  religion  toute  l'impor- 
tance que  vous  lui  supposez,  mais  bien  certainement  je 
ne  le  quitterai  pas.  Je  n'y  étais  pas  au  commencement 
des  événements,  et  j'y  suis  revenu  au  péril  de  ma  vie. 
C'est  ma  place  et  j'y  resterai. 

((  ^  Monsieur  l'Archevêque,  il  faut  venir  voir  aussi 
mon  mari,  il  en  sera  bien  aise.  » 

«  Deux  jours  après,  l'archevêque  revint  au  Palais- 
Royal  et  le  Roi  le  reçut  en  présence  de  la  Reine. 

«  —  Eh  bien.  Monseigneur,  dit  l'archevêque  au  Roi, 
voilà  une  belle  affaire. 

«  —  Monsieur  l'Archevêque,  dit  le  Roi,  vous  êtes  en- 
fermé depuis  plusieurs  jours,  vous  ne  voyez  personne, 
vous  ne  connaissez  sans  doute  pas  l'état  des  choses. 

«  Je  n'ai  point  conspiré  contre  la  branche  aînée,  et 
si  quelqu'un  prétend  le  contraire  et  qu'il  puisse  me  le 
prouver,  je  consens  qu'il  me  le  cloue  sur  le  front.  Vous 
savez  aussi  que  l'étiquette  de  notre  famille  ne  permet- 
tait pas  que  l'on  se  présentât  devant  le  Roi  sans  être 
mandé  par  lui.  Eh  bien,  pendant  les  trois  journées  de 
Juillet,  le  Roi  ne  m'a  pas  fait  demander,  ne  m'a  donné 
aucune  nouvelle,  ne  m'a  fait  aucune  communication. 
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J'ai  été  appelé  à  Paris,  je  m'y  suis  rendu,  on  m'a  offert 
la  lieutenance-générale  du  royaume.  Ma  naissance  m'y 
donnait  des  droits,  j'ai  accepté  et  vous  savez  que  Char- 
les X  a  ratifié.  J'ai  alors  cherché  à  faire  valoir  les 
droits  du  duc  de  Bordeaux.  Aussitôt  cinquante  mille 
hommes  se  sont  portés  pour  en  finir  avec  toute  la  fa- 
mille royale  (1).  Ce  fut  alors  qu'on  me  proposa  la  cou- 
ronne. L'anarchie  menaçait  mon  pays.  J'ai  accepté 
d'une  part  pour  l'arrêter,  de  l'autre  pour  sauver  la  fa- 
mille royale.  J'ai  demandé  que  le  Roi  et  tous  les  siens 
fussent  respectés  et  qu'ils  pussent  se  retirer  paisible- 
ment au  lieu  qu'ils  choisiraient.  J'ai  cru  en  cela  les 
sauver  d'un  péril  imminent.  Je  n'avais  que  deux  partis 
à  prendre  :  accepter,  ou  les  suivre  et  partager  leur  sort, 
et  aller  à  l'étranger  mourir  de  faim  avec  ma  famille. 
Vous  connaissez  mon  intérieur,  vous  savez  combien 
j'étais  heureux  avec  ma  famille.  Vous  pouvez  donc 
croire  que  j'ai  fait  en  acceptant  la  couronne  un  grand 
sacrifice,  il  n'y  a  plus  pour  moi  ni  paix  ni  bonheur. 

«  —  Monseigneur,  vous  auriez  pu  vous  déterminer 
encore  par  cette  raison  qu'étant  premier  prince  du  sang 
et  ayant  des  droits  éventuels  à  la  couronne,  il  fallait 
toujours  la  conserver  pour  qui  de  droit,  soit  pour  M.  le 
duc  de  Bordeaux,  soit  pour  vous. 

(<  —  Je  n'ai  pas  fait  cette  réflexion,  je  n'ai  pensé  qu'à 

(1)  Louis-Philippe  fait  sans  doute  ici  allusion  à  la  marche  des 
insurgés  sur  Rambouillet,  le  3  août. 

A  Paris,  on  se  préoccupait  de  voir  Charles  X  demeurer  à  Ram- 
bouillet, entouré  des  régiments  qui  lui  étaient  restés  fldèles.  Les 
révolutionnaires  menaçaient  de  se  porter  à  quelque  violence.  Dans 
la  matinée  du  3  août  le  gouvernement  se  décida  à  provoquer  lui- 
même  une  démonstration  qui  forçât  le  Roi  à  s'éloigner.  Une  foule 
armée  fut  réunie  par  les  soins  du  général  de  La  Fayette,  et  le  soir 
même  arriva  aux  portes  de  Rambouillet.  Trompé  par  le  maréchal 
Maison  sur  la  force  réelle  de  cette  populace,  Charles  X  se  résigna 
à  partir. 

(Voir  Ïhureau-Dangin,  Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet,  - 1. 1,  ch.  I) 
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ce  que  je  viens  de  vous  dire,  vous  voyez  que  je  n'avais 
que  deux  partis  à  prendre,  ou  accepter  la  couronne  en 
sauvant  la  vie  de  la  famille  royale,  ou  me  faire  massa- 
crer avec  elle  et  tout  au  plus  gagner  comme  elle  les 
pays  étrangers  et  y  mourir  de  faim  avec  tous  mes  en- 
fants. Mais  enfin,  c'est  une  affaire  faite,  et  il  s'agit  de 
s'en  tirer,  La  pairie  m'a  soutenu  et  je  l'ai  soutenue.  La 
magistrature  m'a  soutenu  et  je  l'ai  soutenue.  Que  le 
clergé  fasse  de  même,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
lui  tendre  la  main,  pourvu  qu'il  fasse  quelques  pas. 
Vous  représentez  le  clergé  de  France;  ce  que  vous  ferez 
il  le  fera.  Donnez  l'exemple  de  prêter  serment  comme 
pair  et  il  sera  suivi,  j'en  suis  sûr.  Si,  au  contraire,  vous 
refusez  de  prêter  serment,  si  le  clergé  en  fait  autant,  il 
me  sera  impossible,  malgré  toute  ma  bonne  volonté,  de 
le  soustraire  aux  effets  de  l'irritation  que  cette  conduite 
excitera. 

«  —  Monseigneur,  Votre  Altesse  Royale  me  permet- 
tra de  lui  dire  que  je  ne  représente  pas  le  clergé.  Je 
n'ai  aucune  autorité  sur  lui,  et  en  supposant  qu'il 
veuille  bien  m'accorder  quelque  confiance,  je  la  per- 
drais en  faisant  une  chose  qui  ne  sera  pas  concertée 
avec  mes  collègues  et  approuvée  par  eux. 

<(  —  Monsieur  l'Archevêque,  s'écria  alors  la  Reine, 
prêtez  au  moins  serment,  non  pas  comme  archevêque, 
mais  Qomme  pair. 

«  —  Madame,  il  n'en  peut  être  ainsi,  et  ce  n'est  pas 
là  ce  que  le  prince  me  demande.  En  effet,  s'il  ne  s'agis- 
sait que  de  mon  serment  comme  pair,  ce  serait  bien  peu 
de  chose.  Qu'importe  en  effet  un  pair  de  plus  ou  de 
moins  !  Qu'importe  que  M.  de  Quélen  fasse  ou  non  par- 
tie de  la  Chambre  ;  mais  ce  qu'on  veut,  c'est  le  serment 
de  l'Archevêque  de  Paris.  On  veut  que  les  journaux  di- 
sent :  l'Archevêque  de  Paris  a  passé  à  la  Chambre  des 
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pairs  et  a  reconnu  le  gouvernement  afin  que  le  reste  du 
clergé  en  fasse  autant.  Eh  bien,  Monseigneur,  je  vois  là 
deux  choses,  la  forme  et  le  fond,  le  fait  et  le  droit.  Quant 
au  fond,  quant  au  droit.  Votre  Altesse  Royale  me  dis- 
pensera de  m'expliquer.  Quant  à  la  forme,  quant  au 
fait,  ce  que  j'appelle  la  question  préjudicielle,  je  pour- 
rai peut-être  vous  répondre  personnellement  d'une  ma- 
nière plus  satisfaisante.  Nul  n'est  plus  disposé  que  moi 
à  faire  tout  ce  qui  pourra  aider  à  la  paix  et  à  la  con- 
corde. Je  serais  même  très  disposé  à  vous  reconnaître 
comme  souverain  de  fait,  mais  c'est  ce, que  je  ne  ferai 
pas  sans  être  d'accord  avec  mes  collègues,  car  alors  il 
y  aurait  scission,  et  c'est  ce  que  je  redoute  par-dessus 
tout. 

«  —  Monsieur  l'Archevêque,  consultez  vos  collègues, 
mais  le  temps  presse. 

«  —  Cela  n'est  pas  facile  aujourd'hui.  Je  viens  ici  de 
nuit,  en  cachette,  et  si  on, me  reconnaissait  en  route,  on 
ne  me  laisserait  pas  retourner  tranquillement.  Comment 
puis-je  donc  m'entendre  si  promptement  avec  mes  col- 
lègues !  Mais  sans  les  avoir  consultés,  je  puis  vous  dire 
que  nous  avons  trois  règles  pour  nos  actions.  La  pre- 
mière, c'est  que  dans  les  cas  graves  les  ecclésiastiques 
ne  font  rien  sans  l'avis  de  leur  évêque.  La  seconde,  que 
l'évêque  ne  fait  rien  sans  l'avis  de  ses  collègues,  et  si 
Votre  Altesse  Royale  le  désire,  je  vais  lui  dire  la  troi- 
sième. 

«  —  Sans  doute. 

«  —  Eh  bien,  l'épiscopat  tout  entier  ne  veut  rien  faire 
sans  le  Pape. 

«  —  Mais,  c'est  bien  difficile  !  Comment  voulez-vous 
que  dans  les  circonstances  où  nous  sommes  j 'envoyé  au 
Pape  pour  prendre  son  avis  !  Tout  le  monde  le  saura, 
c'est  impossible. 
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«  —  Monseigneur,  dit  l'Archevêque,  j'enverrai  moi, 
aidez-moi  seulement,  donnez-moi  des  passeports.  Ne 
croyez  pas  que  ce  soit  par  un  scrupule  ultramontain  que 
je  vous  fasse  cette  demande.  Il  n'est  point  ici  question 
de  la  suprématie  temporelle  du  Pape,  ni  du  droit  de  dé- 
poser les  Rois.  Ce  n'est  pas  cela,  mais  le  serment  est 
une  affaire  de  conscience,  et  la  conscience  du  clergé  ne 
peut  être  mise  en  repos  que  par  la  décision  du  Pape. 

«  —  Garantissez-vous  en  ce  cas  la  fidélité  du  clergé  ? 

«  —  Monseigneur,  il  y  a  deux  genres  de  fidélité,  la 
fidélité  active,  et  la  fidélité  passive  ;  la  dernière  consiste 
à  obéir,  à  ne  rien  faire  contre,  à  se  soumettre  sans  mur- 
murer et  je  réponds  de  celle-là  pour  tous  les  évêques  de 
France.  Je  les  connais  tous,  ils  ont  eu  presque  tous  des 
rapports  avec  moi  quand  j'étais  auprès  du  cardinal  de 
Périgord,  alors  Grand  Aumônier,  et  je  suis  sûr  de  leur 
consentement.  Je  vais  donc  envoyer  à  Rome,  Monsei- 
gneur, mais  je  dois  prévenir  Votre  Altesse  Royale  que 
si  le  Pape  autorise  le  clergé  à  vous  prêter  serment,  moi 
comme  pair  je  ne  le  prêterai  pas. 

«  —  Et  pourquoi  cela  ? 

«  —  Monseigneur,  parce  que  je  suis  dans  une  position 
particulière  et  unique.  Seul  parmi  les  évêques,  j'ai  été 
persécuté,  pillé,  dépouillé,  obligé  de  me  cacher.  Suis-je 
dans  une  position  convenable  pour  prêter  serment  ? 
Suis-je  libre  et  indépendant  ?  Mon  serment  paraîtrait- 
il  libre  et  volontaire  .►*  Convient-il  qu'un  homme,  dont 
on  menace  sans  cesse  les  jours,  quitte  furtivement  la 
cellule  011  il  se  cache  en  ce  moment  pour  aller  prêter 
serment  à  la  Chambre  des  pairs  et  qu'en  sortant  de  la 
Chambre  il  retourne  encore  furtivement  dans  sa  cellule  ? 
Cette  position  est-elle  conforme  à  la  dignité  d'un  arche- 
vêque et  d'un  pair  ?  Non,  Monseigneur,  ce  n'est  point 
par  la  Chambre  des  pairs  que  je  dois  retourner  à  l'ar- 
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chevêche,  c'est  par  l'archevêché  que  je  dois  retourner  à 
la  Chambre.  Qu'on  me  rende  mon  archevêché  tel  qu'il 
était,  que  je  puisse  y  rentrer  librement,  y  gouverner  en 
paix  mon  diocèse,  et  alors  j'examinerai  si  je  puis  ou 
ne  puis  pas,  si  je  veux  ou  si  je  ne  veux  pas  porter  mon 
serment  comme  pair.  C'est  ainsi  seulement  que  ce  ser- 
ment peut  avoir  du  prix  et  de  l'autorité.  Jusque-là, 
Monseigneur,  Votre  Altesse  Royale  comprendra  que  je 
ne  puis  pas  paraître  à  la  Chambre  des  pairs. 

«  —  Je  le  désirais  cependant,  dit  le  Roi,  pour  que 
vous  puissiez  y  acquérir  de  la  popularité.  » 

((  La  conversation  finit  là.  Le  Roi  se  leva  et  prit 
affectueusement  la  main  de  l'archevêque  qui  la  serra  en 
lui  disant  : 

«  —  Monseigneur,  si  j'avais  une  couronne  à  donner, 
je  la  déposerais  volontiers  à  vos  pieds.  Mais  il  est  des 
choses  qu'on  ne  peut  donner.  » 

*   * 

Le  canon  de  Juillet  avait  à  peine  cessé  de  tonner,  que 
le  duc  d'Orléans  s'efforça  de  reconstituer  au  moins  une 
apparence  de  gouvernement  et  fit  appel  aux  princi- 
paux hommes  politiques,  qui  bien  que  d'opinions  et 
d'origines  les  plus  diverses,  étaient  d'accord  pour  se 
grouper  autour  de  lui,  dernier  espoir  d'autorité.  C'est- 
ainsi  qu'il  manda  au  Palais-Royal  en  même  temps 
que  MM.  Casimir  Périer,  de  Rroglie  et  Mole,  MM.  Dupin, 
Laffitte,  Guizot  et  Dupont  de  l'Eure  (1). 

(1)  André-Marie-Jean  Jacques  Dupin,  dit  Dupin  aîné,  1783-18Co, 
'Avocat,  député  de  Chinon  pendant  les  Cent  Jours;  rentré  au  barreau 
en  1818,  il  plaida  le  procès  du  maréchal  Ney.  Elu  député  de  Mamers 
en  1828,  il  fut  un  des  adversaires  les  plus  ardents  de  la  royauté  de 
Charles  X  et  contribua  pour  une  large  part  à  la  révolution  de  1830. 
Ami  et  conseil  du  duc  d'Orléans. 

Jacques  Laffitte.  1767-1844.  Fils  d'un  charpentier  de  Bayonne,  entra 
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((  M.  Mole,  écrit  le  baron  de  Barante  (1),  reconnais- 
sant l'empire  de  la  nécessité  et  toujours  guidé  par  la 
pensée  de  maintenir  l'ordre  social,  la  monarchie  et  les 
garanties  données  à  la  nation  par  la  Charte,  pensa  qu'il 
accomplissait  un  devoir  en  se  rendant  à  l'appel  du 
prince  qui  consentait  à  accepter  cette  difficile  tâche.  Il 
ne  se  refusa  pas  à  y  concourir.  » 

Le  premier  soin  du  duc  d'Orléans  fut  de  contraindre 
le  gouvernement  qui  siégeait  à  l'Hôtel  de  Ville  à  lui 
remettre  ses  pouvoirs,  puis  de  nommer  lui-même  des 
commissaires  aux  différents  départements  ministé- 
riels (2).  Ensuite  il  constitua  un  conseil  intime,  qu'il 
se  réserva  de  consulter  sur  les  affaires  importantes 
de  l'Etat.  Ce  conseil  fut    composé    de    MM.    Laffitte, 

en  1788  comme  teneur  de  livres  chez  le  banquier  Perregeaux  à 
Paris,  qui  le  prit  plus  tard  comme  associé  et  dont  il  fut  le  successeur. 
Régent  de  la  Banque  de  France  en  1809,  puis  Gouverneur  de  1814  à 
1819.  Après  Waterloo,  Napoléon  lui  confia  les  débris  de  sa  fortune. 
A  partir  de  1816,  Laffitte  siégea  à  la  Chambre,  comme  député  de 
Paris,  dans  les  rangs  de  l'opposition.  En  1830  il  se  jeta  dans  le 
mouvement  insurrectionnel  et  sa  maison  devint  le  quartier  général 
de  la  révolution.  Il  envoya  chercher  le  duc  d'Orléans,  auquel  les 
députés,  sous  sa  présidence,   offricnt  le  trône. 

Jacques  Charles  Dupont  de  l'Eure,  1767-1855.  Avocat  au  parlement 
de  Normandie  en  1789,  il  fut  élu  au  Conseil  des  Cinq  Cents.  Député 
au  Corps  législatif  en  1813,  puis  à  la  Chambre  des  représentants 
l'année  suivante,  ce  fut  lui  qui  rédigea  la  déclaration  aux  puissances 
étrangères  dans  laquelle  les  représentants,  au  nom  de  la  Nation, 
réclamaient  les  principales  libertés  de  la  Révolution,  déclaration  à 
laquelle  les  alliés  répondirent  en  faisant  fermer  les  portes  de  l'As- 
semblée. Réélu  à  la  Chambre  en  1817,  il  fut  en  raison  de  ses  opinions 
républicaines  rayé  des  cadres  de  la  magistrature. 

(1)  Vie  de  Mathieu  Mole,  par  le  baron  de  Barante.  ■ —  Le  comte 
Mole,  p.  435. 

(2)  M.  Dupont  de  l'Eure  fut  nommé  à  la  Justice,  le  général  Gérard 
à  la  Guerre,  M.  Guizot  à  l'Intérieur,  le  baron  Louis  aux  Finances, 
le  maréchal  Jourdan  aux  Affaires  étrangères,  M.  Bignon  à  l'Instruc- 
tion publique. 

Louis  Pierre  Edouard  Bignon,  historien  et  diplomate,  membre  de 
la  Chambre  des  représentants,  puis  ministre  aux  Affaires  étrangères 
pendant  les  Cent  Jours.  Ce  fut  en  cette  qualité  qu'il  dut  signer  la 
convention  du  3  juillet  1815  qui  livrait  Paris  aux  Alliés.  Elu  député 
en  1817,  il  siégea  dans  les  rangs  du  parti  libéral. 
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Casimir  Périer,  Dupin,  Sébastiani,  de  Broglie  et  Mole. 
La  Restauration  avait  eu  l'habileté  de  mettre  fin  à 
la  méfiance  de  l'Europe  et  de  dissoudre  peu  à  peu  la 
coalition  formée  contre  nous.  Le  duc  de  Richelieu  avait 
fait  rentrer  la  France  dans  le  concert  des  puissances; 
la  guerre  d'Espagne  entreprise  malgré  l'opposition  de 
l'Angleterre,  notre  attitude  diplomatique  pendant  la 
guerre  d'Orient,  l'affaire  de  Morée  (1),  enfin  l'expédi- 
tion d'Alger  exécutée  sans  tenir  compte  des  menaces 
du  cabinet  anglais,  prouvaient  que  grâce  aux  Bourbons 
notre  pays  était  redevenu  le  maître  de  ses  destinées. 
Quand  Charles  X  tomba,  la  France,  assurée  de  l'amitié 
de  la  Russie  elle-même  étroitement  liée  avec  la  Prusse, 
occupait  une  des  premières  places,  sinon  la  première, 
dans  les  conseils  de  l'Europe  et  n'avait  plus  rien  à 
craindre  de  ses  ennemies  et  de  ses  rivales  naturelles. 
L'Angleterre  et  l'Autriche  avaient  beaucoup  perdu  de 
leur  influence,  un  bloc  continental  s'était  formé  capa- 
ble d'imposer  ses  volontés,  et  la  monarchie  légitime 
avait  le  droit  de  compter  sur  un  remaniement  pro- 
chain des  frontières  tracées  contre  nous  (2). 

(1)  Par  le  traité  de  Londres  du  6  juillet  1827,  la  Russie,  l'Angleterre 
et  la  France  avaient  fixé  les  conditions  de  l'émancipation  grecque, 
et  décidé  de  les  imposer  à  la  Porte. 

En  1828,  sous  le  ministère  Martignac,  les  troupes  turco-égyptiennes 
n'avaient  pas  encore  évacué  complètement  la  Grèce,  Ibrahim  occupait 
la  Morée.  L'Angleterre  s'offrit  pour  l'en  faire  sortir.  M.  de  La  Ferron- 
nays,  alors  ministre  des  Affaires  étrangères,  craignant  de  voir  une 
occupation  anglaise  se  prolonger  indéfiniment,  refusa  cette  offre, 
d'accord  avec  la  Russie,  et  les  troupes  françaises  furent  chargées 
de  l'exécution  du  traité.  Aussitôt,  l'Angleterre,  pour  éviter  une  inter- 
vention française,  chercha  à  obtenir  du  pacha  d'Egypte,  par  une 
convention  séparée,  l'évacuation  de  la  Morée.  Mais  les  préparatifs 
militaires  et  maritimes  furent  si  rapidement  menés  par  le  ministère 
frîinçais  que  le  général  Maison  débarqua  dans  la  presqu'île  avant 
que  le  gouvernement  anglais  exU  eu  le  temi>s  de  notifier  aux  puis- 
sances la  convention  qu'il  venait  de  conclure  à  Alexandrie. 

(2)  Il  faut  rendre  cette  justice  au  prince  de  Polignac  que  si  sa 
politique  intérieure  fut  maladroite,  sa  politique  extérieure  fut  inspirée 
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Quelques  jours  d'émeute  victorieuse  suffirent  pour 
détruire  ces  résultats  patiemment  obtenus. 

La  chute  de  la  branche  aînée  fut  accueillie  par  les 
puissances  avec  hostilité.  La  révolution  qui  venait  de 
triompher  était  dirigée  contre  le  principe  de  la  légiti- 
mité, principe  que  les  souverains  avaient  hautement 
proclamé  aux  congrès  de  Troppau,  de  Laybach  et  de 
Vérone.  Les  événements  de  Juillet  furent  interprétés 
comme  une  reprise  du  mouvement  révolutionnaire  et 
de  l'esprit  de  conquête  vaincus  à  Waterloo,  et  leur 
contre-coup  immédiat  fut  de  réveiller  et  de  fortifier 
dans  les  chancelleries  l'état  d'esprit  qui  avait  présidé 
aux  traités  de  1815.  Le  souvenir  de  la  Convention, 
déclarant  la  guerre  aux  monarchies,  n'était  pas  encore 
effacé. 

Les  inquiétudes  de  l'Europe,  et  par  suite  les  diffi- 
cultés du  nouveau  gouvernement  furent  encore  aug- 
mentées par  le  langage  belliqueux  que  les  hommes  du 
«  mouvement  »  tenaient  à  la  tribune  et  dans  leurs 
journaux.  Ils  proclamaient  que  le  peuple    s'était    sou- 

par  le  sentiment  profond  des  intérêts  français.  Toutes  les  puissances, 
sauf  l'Angleterre,  avaient  approuvé  l'expédition  d'Alger.  Lorsque  l'ex- 
pédition fut  décidée  lord  Abcrdeen  fit  savoir  au  gouvernement  de 
Charles  X  que  la  flotte  anglaise  appareillerait  jwur  barrer  la  route 
aux  navires  français.  Les  puissances  continentales,  sondées  par  le 
prince  de  Polignac,  répondirent  qu'elles  conserveraient  une  neutra- 
lité bienveillante  au  cas  où  le  dey  d'Alger  trouverait  des  alliés. 
L'empereur  de  Russie  alla  plus  loin  et  exprima  ses  regrets  de  ne 
pouvoir  intervenir  à  nos  côtés,  à  cause  de  l'épuisement  où  l'avait 
laissé  sa  guerre  contre  les  Turcs. 

Charles  X  et  ses  ministres  ne  reculaient  i)as  devant  la  perspective 
d'une  lutte  avec  l'Angleterre.  Pour  compenser  notre  infériorité  pos- 
sible sur  mer,  on  avait  résolu,  si  la  flotte  anglaise  commençait  les 
hostilités,  d'attaquer  l'Angleterre  à  son  point  faible,  c'est-à-dire  sur 
terre,  des  ardrcs  étaient  donnés  pour  qu'iin  corps  de  troupes,  réuni 
sur  la  frontière  du  Nord,  entrât  immédiatement  en  Belgique,  où  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  allié  au  cabinet  de  Londres,  avait  à  ce 
moment  à  se  défendre  contre  le  méconlenU'Juent  des  populations. 
Ce  plan  était  agréé  par  les  puissances.  (Viel-Castel.  Histoire  de  la 
Restauration,  t.  XX,  p.  408.) 
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levé  bien  plus  contre  les  traités  que  contre  les  ordon- 
nances. On  pouvait  lire  dans  les  feuilles  de  gauche, 
<omme  le  National,  que  le  drapeau  tricolore  signifiait 
avant  tout  la  revanche  de  Waterloo,  et  que  la  révo- 
lution était  le  signal  de  la  libération  de  tous  les  peu- 
ples, qu'il  était  du  devoir  de  la  France  de  secourir  par 
les  armes. 

De  tous  les  souverains  d'Europe,  l'empereur  Nico- 
las (1)  fut  celui  qui  montra  le  plus  d'irritation  contre 
le  nouvel  état  de  choses.  La  chute  de  Charles  X  anéan- 
tissait ses  rêves  d'une  alliance  avec  la  France,  et  le 
vote  des  chambres,  qui  écartait  du  trône  le  duc  de 
Bordeaux,  consacrait  l'abolition  de  la  monarchie  légi- 
time dont  il  s'était  fait  le  champion  dans  le  monde. 
Ses  premiers  actes  firent  croire  qu'il  chercherait  à 
entraîner  ses  alliés  dans  une  guerre  contre  la  France, 
et  il  s'efforça  de  convaincre  les  puissances  de  ne  pro- 
céder à  aucun  acte  de  reconnaissance  sans  un  concert 
préalable  sur  les  conditions  à  nous  imposer. 

Les  cours  de  Prusse  et  d'Autriche  accueillirent  la 
nouvelle  de  notre  révolution  avec  inquiétude.  Elles 
purent  craindre  que  la  contagion  des  idées  révolution- 
naires ne  s'étendît  dans  leurs  propres  états,  où  appa- 
raissaient déjà  des  symptômes  d'agitation,  principa- 
lement dans  les  provinces  rhénanes  et  en  Italie.  Néan- 
•  moins,  tout  en  suivant  de  très  près  les  événements,  et 
en  ne  reculant  pas  devant  la  perspective  d'une  inter- 
vention armée,  elles  adoptèrent  une  attitude  d'expec- 
tative et  résolurent  de  ne  rien  brusquer.  Frédéric- 
Guillaume  III,  le  vieux  roi  de  Prusse,  qui  avait  subi 
tant  d'épreuves  diverses,  n'aspirait  plus  qu'au  repos, 


(1)  Nicolas  I*',  troisième  frère  de  l'empereur  Alexandre,  avait 
succédé  à  celui-ci  en  182C,  par  suite  de  l'abdication  du  grand  duc 
Constantin. 
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et  manifesta  dès  les  premiers  jours  son  intention  de 
reconnaître  le  fait  acquis,  si  le  nouveau  gouverne- 
ment français  ne  prenait  pas  une  attitude  agressive. 
De  son  côté,  le  prince  de  Metternich,  voyant  son  sys- 
tème mis  en  échec,  n'envisageait  une  action  qu'en 
accord  complet  avec  toute  l'Europe. 

Il  était  à  craindre  que  l'attitude  belliqueuse  des 
hommes  auxquels  le  duc  d'Orléans  semblait  alors  livré 
ne  réalisât  cette  unanimité  européenne. 

Cependant  en  Angleterre  la  révolution  était  accueil- 
lie avec  moins  d'antipathie.  Sans  doute,  un  ministère 
tory  occupait  alors  le  pouvoir.  Son  chef,  le  duc  de 
Wellington,  en  principe  hostile,  ainsi  que  ses  collè- 
gues, aux  idées  révolutionnaires  et  à  tout  ce  qui  était 
contraire  au  principe  de  la  légitimité,  considérait  les 
événements  de  France  comme  une  violation  des  traités 
de  Vienne.  Néanmoins,  il  avait  de  fortes  raisons  de  ne 
pas  regretter  outre  mesure  la  chute  de  Charles  X.  La 
politique  extérieure  de  la  Restauration  s'était  peu  à 
peu  orientée  vers  les  puissances  continentales,  et  le 
congrès  de  Vérone,  où  l'Angleterre  s'était  trouvée  iso- 
lée, en  avait  été  une  des  principales  manifestations. 
Le  prince  de  Polignac  avait  bien  cherché  à  se  rappro- 
cher de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche;  mais  les  affaires 
d'Alger  l'obligèrent  bientôt  à  revenir  à  la  politique  de 
ses  devanciers.  Le  débarquement  des  troupes  françaises 
en  Afrique  et  les  bruits  persistants  de  la  conclusion 
prochaine  d'une  alliance  franco-russe  avaient  pro- 
fondément irrité  contre  nous  le  cabinet  de  Londres, 
et  l'avènement  d'un  prince  dont  les  tendances  anglai- 
ses étaient  connues  était  loin  de  lui  déplaire.  On  peut 
dire  que  la  révolution  de  1830  venait  à  point  pour  les 
intérêts  de  l'Angleterre. 

D'ailleurs     le     gouvernement     britannique     avait 
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d'avance  pris  ses  mesures  pour  parer  à  l'éventualité 
d'une  alliance  entre  la  France  et  la  Russie. 

Le  comte  de  La  Ferronnays,  ambassadeur  de 
Charles  X  à  Rome,  écrivait  le  14  juin  1830  au  prince 
de  Polignac  la  lettre  confidentielle  suivante  (1)   : 

<(  Je  crois  avoir  la  preuve  certaine  qu'en  1829,  et 
avant  ton  entrée  au  ministère,  il  a  été  conclu  à  Bel- 
grade entre  l'Autriche,  l'Angleterre  et  la  Turquie  un 
traité  d'alliance  très  secret.  J'en  possède  déjà  à  peu 
près  la  substance,  et  j'espère  parvenir  à  en  connaître 
bientôt  les  nombreux  articles,  ainsi  que  les  protocoles 
des  conférences  qui  ont  précédé  sa  conclusion.  A  cette 
époque  les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne  étaient 
à  la  vérité  stimulés  par  la  crainte  que  leur  donnaient 
les  progrès  de  l'armée  russe  et  par  l'idée  que  le  minis- 
tère français  était  d'accord  avec  l'empereur  Nicolas. 

«  ....Je  te  fais  grâce  pour  cette  fois  des  trésors  de 
haine  et  de  fureur  que  renferme  contre  la  France  et 
la  Russie  ce  traité  plus  que  machiavélique  ;  j'espère 
un  jour  pouvoir  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  cette  pièce 
si  remarquable  par  son  impudence  et  sa  naïve  perfidie. 
Mais,  en  attendant,  et  sans  même  parler  de  la  Grèce, 
dont  le  sort,  tel  qu'il  a  été  réglé  par  les  cours  signa- 
taires du  traité  du  6  juillet,  n'est  regardé  par  les  trois 
puissances  contractantes  que  comme  temporaire  et 
provisoire,  je  crois  utile  de  te  faire  connaître  tout  de 
suite  la  partie  de  ce  traité  où  figurent  les  engagements 
que  tu  es  censé  avoir  pris  à  Londres  et  auxquels  on 
donne  une  interprétation  fort  différente  de  celle  que 
tu  as  sans  doute  eu  l'intention  de  leur  donner.  Il  s'agit 
de  l'expédition  d'Afrique.  Le  plénipotentiaire  anglais 
prétendait  alors  que  son  gouvernement  était  ferme- 
Ci)  Arch.  de  Champlâtreux. 
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ment  résolu  à  cette  époque  à  y  mettre  opposition.  Il 
n'a  pas  craint  d'affirmer  que  le  Roi  lui-même  avait 
fait  donner  au  cabinet  l'assurance  que  rien  ne  serait 
tenté  contre  Alger  par  les  ministres  qui  siégeaient 
alors  dans  son  conseil.  Ce  ne  serait,  selon  le  même 
plénipotentiaire,  qu'après  avoir  été  assuré  du  change- 
ment de  l'administration  en  France  et  après  avoir  reçu 
de  toi,  étant  encore  à  Londres,  la  promesse  formelle 
«  que  la  France  n'attaquerait  Alger  qu'avec  la  seule 
intention  de  venger  sa  dignité  offensée  ;  que  l'armée 
se  retirerait  à  la  première  sommation  de  ses  alliés  et 
que  tu  donnerais  une  entière  adhésion  aux  mesures 
qui  seraient  prises  de  concert  afin  d'établir  une  forme 
de  gouvernement  nouvelle  et  plus  conforme  aux  inté- 
rêts communs  »,  ce  ne  serait,  dis-je,  qu'après  avoir 
reçu  cette  double  assurance  que  les  ministres  anglais 
t'auraient  donné  celle  de  ne  pas  s'opposer  à  l'expédi- 
tion d'Alger,  si  le  nouveau  ministère  du  Roi  jugeait 
convenable  de  l'entreprendre.  Je  suis  loin  de  croire 
aux  assertions  du  plénipotentiaire  anglais,  d'autant 
qu'il  ne  paraîtrait  pas  que  ta  parole  eût  été  regardée 
comme  une  garantie  qui  dût  suffisamment  rassurer  la 
jalousie  inquiète  du  cabinet  de  Londres.  En  effet,  pré- 
voyant toutes  les  chances  que  peuvent  amener  les  évé- 
nements de  la  guerre  et  les  résultats  probables  d'une 
aussi  grande  expédition  conduite  avec  énergie,  le  gou- 
vernement anglais,  par  l'organe  de  son  plénipoten- 
tiaire, n'hésite  pas  à  admettre  non  seulement  la  possi- 
bilité de  l'entière  destruction  d'Alger,  mais  même  à 
proposer  et  à  se  montrer  disposé  à  coopérer  à  celle  des 
cinq  régences  barbaresques,  qui  alors  seraient  réunies 
de  manière  à  ne  former  qu'un  seul  état,  lequel,  rele- 
vant de  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Porte,  serait 
gouverné  et  administré  par  un  prince  du  choix  de 
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l'Angleterre.  Ce  prince  ne  se  trouve  pas  nominative- 
ment désigné  dans  le  traité,  mais  il  est  indiqué  de 
manière  à  me  donner  lieu  de  croire  que  les  vues  du 
cabinet  anglais  se  portent  vers  le  duc  de  Brunswick  ; 
non  content  de  l'influence  qu'il  exercerait  nécessaire- 
ment sur  cette  espèce  de  souverain  de  son  choix,  le 
cabinet  de  Londres  se  fait  encore  assurer  la  possession 
d'Oran,  de  sorte  que  sur  toute  cette  côte  d'Afrique  le 
point  isolé  et  mal  défendu  de  Ceuta  serait  le  seul  qui 
ne  se  trouverait  pas  encore  soumis  à  la  domination  ou 
à  l'influence  de  l'Angleterre,  ce  qui  achèverait  de  la 
mettre  très  à  son  aise  dans  la  Méditerranée,  et  de  nous 
réduire  à  la  nécessité  de  n'y  naviguer  que  sous  son 
bon  plaisir. 

«  Au  reste,  ce  traité  touche  à  bien  d'autres  ques- 
tions tout  aussi  importantes.  On  se  promet  bien  par 
exemple  de  saisir  la  première  occasion  de  faire  repentir 
la  Russie  de  la  terrible  alerte  que  l'apparition  de  son 
armée  sous  les  murs  de  Constantinople  a  fait  éprouver 
aux  trois  puissances  et  de  punir  la  France  de  l'appui 
qu'elle  a  eu  l'imprudence  de  prêter  au  jeune  empe- 
reur. Mais  l'exécution  de  ces  menaces  appartient  aux 
futurs  contingents.  Elle  amènerait  des  événements  que 
les  deux  cabinets  ne  dirigeraient  peut-être  pas  aussi 
facilement  qu'ils  apparaissent  le  croire  ;  il  est  donc 
inutile  de  s'en  occuper  dans  ce  moment,  peut-être 
rien  de  tout  cela  n'est-il  nouveau  pour  toi.  Peut-être 
as-tu  de  très  bonnes  raisons  pour  être  rassuré  sur  les 
dispositions  de  l'Angleterre,  ou  des  moyens  sûrs  de 
déjouer  ses  intentions,  si  elles  nous  étaient  contraires. 
Je  tâcherai  alors  d'être  sans  alarmes  et  sans  inquié- 
tudes, mais  j'ai  cru  remplir  un  devoir  en  ne  te  laissant 
pas  ignorer  ce  qui  arrivait  à  ma  connaissance,  et  tu 
ne  peux  voir  dans  cette  communication  qu'une  preuve 
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de  plus  de  ma  vive  sollicitude  pour  le  Roi  et  les  inté- 
rêts de  notre  patrie.  » 

Des  raisons  d'ordre  intérieur  incitaient  également 
le  duc  de  Wellington  à  ménager  le  gouvernement  fran- 
çais. L'opinion  publique,  à  Londres  et  dans  les  gran- 
des villes,  avait  applaudi  à  la  révolution.  Le  parti 
libéral,  qui  aux  dernières  élections  avait  gagné  des 
sièges,  se  montrait  également  favorable  au  nouveau 
régime.  Le  ministère  tory,  qui  ne  disposait  plus  que 
d'une  majorité  très  diminuée,  se  trouvait  dans  la  né- 
cessité de  faire  quelques  concessions  et  de  négocier 
avec  les  fractions  modérées  de  l'opposition.  Une  atti- 
tude agressive  vis-à-vis  de  la  France  lui  eût  enlevé 
des  voix  dont  il  avait  grand  besoin  pour  se  maintenir. 
Aussi  tout  en  étant  par  principe  hostile,  le  duc  de 
Wellington  demeura  sur  la  réserve  et  attendit  le  gou- 
vernement français  à  ses  actes. 

Les  relations  diplomatiques  se  trouvant  interrom- 
pues, le  gouvernement  français  ignorait  les  disposi- 
tions des  cabinets  étrangers. 

L'ambassadeur  de  Charles  X,  le  duc  de  Laval,  avait 
quitté  Londres  le  27  juillet,  laissant  la  gérance  de 
l'ambassade  à  son  premier  secrétaire,  le  comte  de 
Vaudreuil.  Celui-ci  par  une  voie  indirecte  put  envoyer 
le  12  août  au  ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris 
les  renseignements  suivants  (1)  : 

((  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  disent  les  jour- 
naux sur  l'opinion  publique  relativement  à  nos  affai- 
res. Ils  l'exposent  suffisamment.  Elle  est  assez  forte 
pour  que  le  gouvernement  soit  obligé  de  déguiser  la 
sienne  au  moment  important  des  élections.  Déjà,  les 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  631. 
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nouvelles  de  France  lui  ont  fait  perdre  nombre  de 
voix  et  la  plus  légère  marque  d'approbation  donnée 
aux  ordonnances  ou  aux  actes  subséquents  de  leurs 
auteurs  leur  ferait  peut-être  perdre  une  majorité  dont 
je  le  crois  encore  assez  certain  dans  le  résultat  des 
élections.  Si  le  gouvernement  français  voulait  faire 
ici  quelque  communication  ou  même  provoquer  une 
déclaration  explicite,  j'obéirais  aux  ordres  que  l'on 
me  transmettrait,  mais  je  suis  convaincu  qu'on  n'ob- 
tiendrait pas  encore  une  réponse  satisfaisante.  L'opi- 
nion publique  forcera  le  cabinet  britannique  à  la  don- 
ner plus  tard,  surtout  si  l'on  se  montre  en  France  una- 
nime dans  les  décisions  que  l'on  prendra.  Toutefois,  le 
moment  n'est  pas  encore  venu  et  il  me  paraît  qu'il 
faudrait  rester  passif  jusqu'au  jour  où  les  choses  se- 
ront plus  consolidées  en  France.  J'espère  qu'il  n'est 
pas  éloigné. 

«  Les  représentants  des  cabinets  étrangers  à  Lon- 
dres sont  pour  la  plupart  assez  marquants  pour  que 
l'on  puisse  juger  par  eux  des  sentiments  de  leurs  Cours 
en  attendant  qu'on  ait  reçu  à  Paris  des  informations 
directes.  Londres  étant  le  point  le  plus  rapproché  de 
France,  mes  informations  pourront  y  suppléer  en  par- 
tie. Le  ministre  de  Russie  s'est  exprimé  fortement  sur 
l'impossibilité  de  toute  intervention.  «  Nous  sommes 
occupés  sur  notre  frontière  turque,  que  ferions-nous 
en  France,  qu'y  gagnerions-nous,  qui  nous  dédomma- 
gerait de  nos  frais  ?»  Il  a  parlé  en  outre  du  danger 
qui  pourrait  résulter  pour  son  gouvernement  du  con- 
tact de  son  armée  avec  la  France  libérale.  Le  ministre 
de  Russie  à  Londres  est  assez  habile  pour  ne  dire  hau- 
tement que  ce  qu'il  veut  faire  répéter.  Un  prince  de  la 
Maison  de  Prusse,  gouverneur  du  grand-duché  du  Ras- 
Rhin,  et  qui  se  trouve  à  Londres,  s'exprime  de  la  ma- 
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nière  la  plus  violente  contre  la  France,  mais  son  gou- 
vernement ne  peut,  pas  plus  que  la  Russie,  compter 
absolument  sur  son  armée  et  il  suivra  la  marche  de  ce 
pays  et  de  l'Angleterre. 

«  L'ambassadeur  d'Autriche,  très  avant  dans  les 
vues  de  son  cabinet  parle  de  la  nécessité  d'un  accord 
parfait  entre  les  puissances  étrangères,  et  craint,  dit- 
il,  que  cet  accord  n'existe  pas. 

((  ...Tous  les  agents  des  cabinets  étrangers  à  Lon- 
dres sont  au  reste  persuadés  maintenant  qu'à  la  moin- 
dre alarme  sur  nos  frontières,  nous  nous  y  porterions 
par  millions,  et  que  toute  menace  de  ce  côté  aurait 
pour  premier  effet  de  faire  cesser  la  moindre  chance 
de  guerre  civile,  sur  laquelle  ils  comptent  peut-être 
pour  affaiblir  cette  France  qu'ils  jugent  trop  forte.  » 

Le  gouvernement  anglais  n'entretint  d'abord  au- 
cune relation  avec  le  comte  de  Vaudreuil.  Celui-ci  dut 
attendre  jusqu'au  9  août  pour  obtenir  de  lord  Aber- 
deen  une  entrevue,  qui  fut  assez  froide.  Après  quel- 
ques pénibles  éloges  donnés  à  la  modération  qui  avait 
si  promptement  remplacé  dans  Paris  l'exaltation  con- 
sécutive à  trois  journées  de  combat,  le  ministre  an- 
glais exprima  ses  craintes  d'excès  populaires  possi- 
bles, de  divisions  excitées  par  un  parti  républicain 
ou  un  parti  en  faveur  du  fils  de  Napoléon  (1). 

Notre  chargé  d'affaires  s'efforça  de  le  rassurer. 

«  Mon  devoir,  écrivit-il  en  terminant  la  relation  de 
cette  entrevue,  est  de  ne  point  atténuer  ce  que  j'en- 
tends et  de  démontrer  que  malgré  ses  professions  de 
foi,  les  dispositions  du  cabinet  britannique  sont  assez 
peu  bienveillantes  pour  qu'il  puisse  être  utile  de  se 
mettre  en  garde  contre  ses  intrigues  futures.  » 

(1)  Dépêche  du  comte  de  Vaudreuil.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  631. 
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Le  gouvernement  anglais  réservait  une  question 
par  laquelle  il  comptait  certainement  peser  sur  la  po- 
litique française.  Le  comte  de  Vaudreuil  (1)  envoya  à 
Paris  la  traduction  d'un  article  du  Courrier,  journal 
anglais  semi-officiel,  qui,  après  avoir  reconnu  le  droit 
de  notre  expédition  d'Alger,  disait  : 

«  Vaut-il  bien  la  peine  pour  la  France  de  retenir  un 
territoire  nouvellement  acquis,  aux  dépens  de  discus- 
sions et  de  remontrances  qui  pourraient  prendre  dans 
leurs  cours  une  tournure  singulière  (awkward)  ?  En 
outre,  à  quel  titre  la  France,  qui  est  un  pays  libre  et 
qui  ne  voudrait  pas  se  soumettre  elle-même  à  un  joug 
étranger,  essayerait-elle  d'imposer  son  autorité  à  un 
autre  pays  ?  Ne  serait-il  pas  plus  conforme  à  son  hon- 
neur et  à  ses  intérêts  de  permettre  aux  Algériens  de 
se  choisir  un  gouvernement  en  se  donnant  en  même 
temps  des  institutions  que  l'humanité  et  la  générosité 
de  la  France  pourraient  prescrire,  plutôt  que  de  rete- 
nir Alger  comme  port  et  portion  des  possessions  fran- 
çaises ?  Et  ne  pense-t-on  pas  qu'un  gouvernement  li- 
béral et  national,  sous  la  protection  de  la  France  et  de 
l'Europe  en  général,  ne  serait  pas  plus  profitable  aux 
habitants,  que  d'avoir  pour  gouverneur  un  général 
français  ?...  Nous  nous  plaisons  à  croire  que,  s'il  agit 
d'après  sa  propre  discrétion  et  son  honneur,  et  non 
pas  en  étant  entraîné  par  les  fausses  directions  des 
opinions  politiques,  il  se  conduira  de  manière  à  assu- 
rer les  seuls  importants  avantages  qui  ont  été  acquis 
au  profit  de  l'humanité  par  la  conquête  d'Alger,  sans 
offenser  les  gouvernements  des  autres  pays.  » 

(1)  Dépêche  du  comte  de  Vaudreuil.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  631. 
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Ainsi  se  présentait  la  situation  européenne,  lorsque, 
le  9  août,  le  duc  d'Orléans,  après  avoir  prêté  serment 
à  la  Charte  constitutionnelle,  fut  proclamé  Roi  des 
Français,  sous  le  nom  nouveau  de  Louis-Philippe  P"". 

Il  constitua  aussitôt  son  premier  ministère.  M,  Du- 
pont de  l'Eure  eut  le  ministère  de  la  Justice,  le  général 
Gérard,  la  Guerre,  le  général  Sébastiani,  la  Marine;  le 
baron  Louis,  les  Finances;  le  comte  Mole,  les  Affaires 
étrangères;  Guizot,  l'Intérieur;  le  duc  de  Broglie, 
l'Instruction  publique  et  les  Cultes  ;  Casimir  Périer  fut 
nommé  ministre  sans  portefeuille,  de  même  que 
MM.  Laffitte,  Bignon  et  Dupin.  Ces  nominations  paru- 
rent au  Moniteur,  le  11  août. 

N'osant  se  séparer  complètement  de  ceux  auxquels 
il  devait  sa  couronne,  Louis-Philippe  choisit  ses  mi- 
nistres à  la  fois  parmi  les  hommes  de  gauche  et  les 
partisans  de  l'ordre.  La  droite,  appelée  le  parti  de  la 
résistance,  était  représentée  par  MM.  Casimir  Périer, 
de  Broglie,  Mole,  Guizot  et  Thiers;  la  gauche  ou  le 
parti  du  mouvement,  par  Dupont  de  l'Eure,  les  géné- 
raux Gérard  et  Sébastiani,  le  baron  Louis,  Laffitte, 
Bignon  et  Dupin.  Ce  ministère,  expédient  imposé  par 
les  nécessités  du  moment,  ne  présentait  aucune  ho- 
mogénéité. On  y  voyait  réunis  les  caractères  les  plus 
inconciliables  et  les  opinions  les  plus  opposées.  Aussi 
devant  l'impossibilité  de  trouver  un  président  du 
Conseil,  le  Roi  s'en  réserva-t-il  les  fonctions. 

La  présence  d'hommes  de  droite  dans  le  gouverne- 
ment calma  les  alarmes  immédiates  des  cabinets  euro- 
péens, et  la  désignation  de  M.  Mole  pour  le  ministère 
des  Affaires  étrangères  fut  considérée  comme  la  ga- 
rantie d'une  politique  prudente  et  modérée. 
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((  A  l'heure  où  il  était  réduit  à  subir  dans  son  pa- 
lais une  garde  composée  d'ouvriers  en  carmagnole,  à 
chanter  la  Marseillaise  sur  son  balcon,  à  embrasser  La 
Fayette  et  à  prendre  M.  Dupont  de  l'Eure  pour  Garde 
des  Sceaux,  le  Roi,  écrit  M.  Thureau-Dangin  (1),  se 
préoccupait,  à  l'extérieur,  de  donner  des  gages  de 
bonne  tenue,  de  faire  figure  de  gouvernement  bien  né. 
11  confia  la  direction  des  Affaires  étrangères  à  un 
homme  de  grand  nom,  ancien  ministre  de  la  Restau- 
ration, nullement  engagé  dans  le  mouvement  démo- 
cratique, au  comte  Mole.  » 

M.  de  Metternich,  encore  dans  ses  terres  de  Bohême, 
se  rendit  à  Carlsbad  où  il  eut  une  entrevue  avec  le 
comte  de  Nesselrode.  Instruits  des  dispositions  de  neu- 
tralité manifestées  par  le  roi  de  Prusse,  les  deux  chan- 
celiers convinrent  entre  eux  d'engager  leurs  souve- 
rains à  ne  pas  intervenir  dans  notre  régime  intérieur 
aussi  longtemps  que  notre  gouvernement  se  maintien- 
drait dans  la  reconnaissance  des  traités  de  1814  et  de 
1813(2). 

((  Les  événements  de  1791,  poursuivait  le  baron 
Mortier,  ont  montré  la  France  entière  en  armes,  c'est 
pour  cette  raison  que  les  puissances  ne  veulent  point 
intervenir  dans  son  régime  intérieur.  Toutefois  l'ex- 
périence leur  a  appris  que  si  notre  volonté  était  de  leur 
faire  la  guerre,  elles  n'avaient  d'autre  chance  de  suc- 
cès qu'en  se  réunissant  et  en  se  portant  sur  nos  fron- 
tières, non  point  en  corps  faibles  et  isolés  comme  au- 
trefois, mais  bien  en  masses  compactes  et  nom- 
breuses. » 

Le  comte  Mole  se  trouvait  donc  en  présence  d'une 

(1)  Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet  —  Tome  I. 

(2)  Dépêche  du  Baron  Mortier,  15  août  18.30.  Arch.  des  Aff. 
étrang.,  vol.  274. 
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Europe  sur  ses  gardes  et  prête  à  prendre  contre  nous 
les  mesures  les  plus  graves.  Son  premier  soin  fut  de  la 
rassurer,  tout  en  sauvegardant  notre  honneur  natio- 
nal, et  de  proclamer  à  la  tribune  et  dans  ses  correspon- 
dances officielles  le  principe  de  non-intervention. 
Annoncer  que  la  France  prenait  ce  principe  comme 
base  de  sa  politique,  c'était  désavouer  hautement  tout 
projet  de  propagande,  et  c'était  en  même  temps  décla- 
rer qu'elle  ne  souffrirait  aucune  ingérence  dans  ses 
propres  affaires.  M.  Mole  tint  le  même  langage  aux 
ambassadeurs  présents  à  Paris,  les  assurant  en  outre 
de  la  ferme  volonté  de  son  gouvernement  de  respec- 
ter les  traités. 

La  nouvelle  de  la  proclamation  de  Louis-Philippe 
comme  Roi  des  Français  ne  parvint  que  le  16  août  à 
Berlin.  Elle  y  fut  bien  accueillie.  La  Cour  de  Prusse, 
considérant  comme  illusoire  l'abdication  de  Charles  X 
et  du  duc  d'Angoulême  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux, 
redoutait  avant  tout  la  république,  et  sans  vouloir  le 
manifester,  désirait  secrètement  que  la  couronne  fût 
placée  sur  la  tête  du  duc  d'Orléans  (1).  Le  roi  Frédéric- 
Guillaume  prit  la  résolution  de  demander  à  ses  alliés 
et  aux  petites  cours  allemandes  de  ne  pas  refuser  de 
reconnaître  Louis-Philippe.  Inquiet  pour  ses  provinces 
rhénanes,  où  il  craignait  de  voir  se  développer  l'esprit 
d'indépendance,  il  sentait  le  besoin  de  mettre  fin  aux 
difficultés  inévitables  qui  naîtraient  de  ses  relations 
provisoires  avec  la  France.  Le  point  de  vue  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas  était  identique.  Ces  deux  puissan- 
ces pressèrent  les  autres  Cours  de  se  déclarer  prompte- 
ment  et  de  ne  point  prolonger  une  hésitation  qui  pou- 
vait leur  devenir  funeste. 

(1)  Dépêche  du  Baron  Mortier,  IG  août  1830.  Arch.  des  Aff. 
étran?:.,  vol.  274. 
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Les  nouvelles  envoyées  par  M.  de  Yaudreuil  présen- 
taient les  ministres  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Espagne 
comme  s'exprimant  de  la  manière  la  plus  satisfaisante, 
et  les  efforts  du  prince  Esterhazy  ne  tendaient  plus  qu'à 
obtenir  du  cabinet  britannique  la  proposition  d'une  en- 
tente sur  les  affaires  de  France. 

Le  comte  Mole  adressa,  le  20  août,  les  instructions 
suivantes  à  M.  de  Yaudreuil  (1). 

<(  Je  vous  engage  à  continuer,  dans  vos  conversations 
avec  les  hommes  d'Etat  qui  composent  le  gouvernement 
britannique,  à  les  éclairer  sur  la  véritable  situation  des 
choses,  sur  cet  accord  de  toutes  les  classes  qui  a  rendu 
si  facile  le  changement  qui  s'est  accompli  et  sur  la 
tranquillité  qui  règne  sur  tous  les  points  de  la  France. 
Vous  leur  ferez  apercevoir  que  la  violation  des  lois  n'est 
pas  partie  de  la  nation  et  qu'une  volonté  d'ordre  et  de 
modération  s'y  est  constamment  manifestée.  Vous  vous 
attacherez  en  même  temps  à  les  rassurer  sur  les  dispo- 
sitions du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Il  ne  mettra 
pas  moins  de  soin  à  ménager  les  droits  et  les  intérêts 
des  autres  puissances  que  de  fermeté  à  soutenir  les 
siens. 

«  Vous  avez  bien  fait  comprendre  dans  votre  réponse 
à  l'observation  de  lord  Aberdeen  l'esprit  qui  a  dirigé 
ces  événements.  Si  des  idées  républicaines  ont  fomenté 
dans  quelques  esprits,  ils  n'ont  pas  tardé  à  adopter  avec 
le  reste  de  la  France  la  forme  de  gouvernement  qui  est 
à  la  fois  la  sécurité  du  présent  et  le  garant  de  l'avenir. 
Nulle  part  le  nom  de  Napoléon  II  n'a  été  prononcé.  Les 
vœux  et  la  conviction  ont  été  unanimes  et  le  prince  qui 
règne  aujourd'hui  sur  nous  pouvait  seul  les  satisfaire.  » 

De  Vienne,  les  nouvelles  arrivaient,  rassurantes.  Au 

(1)  Arch.  des  .Vff.  étrang.,  voL  631. 


90  LA  RECONNAISSANCE  DE  LA  NOUVELLE  ROYAUTÉ. 

milieu  de  juillet,  le  comte  de  Rayneval,  ambassadeur 
de  Charles  X,  avait  été  invité  par  le  prince  de  Metter- 
nich,  à  venir  passer  quelques  jours  dans  ses  terres  de 
Bohême.  Il  s'y  trouvait  lorsqu'éclata  la  révolution.  Bien 
que  considérant  sa  mission  comme  virtuellement  ter- 
minée, il  crut  néanmoins  de  son  devoir  de  continuer  ses 
rapports  avec  le  cabinet  autrichien.  Le  chancelier  d'ail- 
leurs l'y  engagea.  M.  de  Rayneval  put  rendre  compte 
à  M.  Mole,  de  dispositions  bienveillantes  :  «  Le  prince 
de  Metternich  s'associe  aux  idées  qui  ont  eu  pour  ré- 
sultat la  création  du  nouveau  gouvernement  et  non  seu- 
lement il  désire  le  voir  s'affermir,  mais  il  exprime  la 
volonté  d'y  concourir  en  rétablissant  le  plus  prompte- 
ment  possible  les  relations  diplomatiques  entre  les  deux 
États.  Il  attend  seulement  la  notification  de  l'avène- 
ment du  roi  Louis-Philippe  (1).  » 

Le  comte  de  Rayneval  avait  profité  du  voisinage  de 
Carlsbad  pour  aller  également  s'entretenir  avec  le  comte 
de  Nesselrode,  qui  s'y  trouvait  en  villégiature.  Il  en 
rapporta  la  conviction  que  l'empereur  de  Russie  adop- 
terait finalement  le  même  système  et  suivrait  la  même 
marche  que  la  Cour  d'Autriche. 

Le  moment  était  propice  pour  entamer  les  négocia- 
tions relatives  à  la  reconnaissance.  Louis-Philippe  se 
réserva  le  choix  des  envoyés  extraordinaires  qu'il 
chargerait  de  notifier  aux  souverains  son  accession 
au  trône,  et  joignit  à  ses  lettres  officielles  des  lettres 
particulières  où  il  expliqua,  non  sans  habileté,  les 
motifs  qui  lui  avaient  fait  accepter  la  couronne. 

M.  Mole  rédigea  un  projet  de  lettre  à  l'empereur  de 
Russie  qui  était  ainsi  conçu  (2)  : 

(1)  Le  comte  de  Rayneval  au  comte  Mole.  21  août  1830.  Arch.  des 
Aff.  étrang.,  vol.  412. 

(2)  Arch.  de  Champlâtreux. 
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((  Monsieur  mon  Frère, 

((  Des  événements,  qui  vous  sont  connus  et  que  j'au- 
rais tant  voulu  prévenir,  menaçaient  la  France  de  cala- 
mités inouïes.  Appelé  par  le  vœu  des  deux  Chambres  et 
l'assentiment  général  de  la  Nation,  je  n'ai  pas  hésité 
à  accepter  la  couronne  avec  le  titre  de  Roi  des  Fran- 
çais. Mes  sentiments  personnels  sont  trop  connus  de 
Votre  Majesté  pour  que  j'aie  besoin  de  lui  rappeler  ici 
tous  les  motifs  qui  m'eussent  fait  désirer  de  n'être  ja- 
mais appelé  à  régner.  Mais  la  moindre  hésitation  de  ma 
part  pouvait  plonger  ce  royaume  dans  des  désordres 
dont  on  ne  pouvait  prévoir  le  terme  et  qui  auraient  pu 
compromettre  la  continuation  de  cette  paix  indispensa- 
ble au  bonheur  de  tous  les  États. 

«  Dans  ces  graves  conjonctures,  mon  premier  soin  est 
d'assurer  Votre  Majesté  de  la  ferme  résolution  où  je 
suis  de  ne  rien  négliger  pour  affermir  et  resserrer  les 
liens  d'amitié  et  la  bonne  harmonie  qui  existent  entre 
les  deux  pays. 

«  J'ai  lieu  d'espérer  qu'Elle  partagera  mes  disposi- 
tions et  qu'Elle  m'aidera  à  atteindre  un  but  si  impor- 
tant pour  le  repos  du  monde.  » 

Louis-Philippe  adopta  une  rédaction  différente  (1): 
«  Monsieur  mon  Frère, 

((  Des  événements  qui  vous  sont  connus  avaient  trou- 
blé la  paix  intérieure  de  la  France  et  semblaient  la  me- 
nacer des  plus  grandes  calamités.  Appelé  par  le  vœu 
des  deux  Chambres  et  l'assentiment  général  de  la  Na- 
tion, j'ai  accepté  la  couronne  avec  le  titre  de  Roi  des 
Français.  Mes  sentiments  personnels  sont  trop  connus 
de  Votre  Majesté  pour  qu'il  me  soit  nécessaire  de  l'en- 
tretenir de  tout  ce  que  j'ai  éprouvé  dans  cette  conjonc- 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  ISO. 
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ture.  Je  gémis  des  malheurs  de  la  branche  aînée  de  ma 
famille.  Ma  seule  ambition  aurait  été  de  les  prévenir  e1 
de  rester  dans  le  rang  où  la  Providence  m'avait  placé. 
Mais  les  circonstances  étaient  impérieuses,  j'ai  dû  me 
dévouer.  La  moindre  hésitation  de  ma  part  pouvail 
plonger  le  royaume  dans  des  désordres  dont  on  ne  pou- 
vait prévoir  le  terme  et  qui  auraient  pu  compromettre  la 
continuation  de  cette  paix  indispensable  au  bonheur  de 
tous  les  Etats. 

((  Dans  des  circonstances  aussi  graves,  mon  premier 
besoin  est  d'assurer  Votre  Majesté  de  la  ferme  résolu- 
tion où  je  suis  de  ne  rien  négliger  pour  affermir  et  res- 
serrer les  liens  d'amitié  et  de  bonne  harmonie  entre  les 
deux  pays.  J'ai  lieu  d'espérer  qu'Elle  partagera  mes 
dispositions  et  qu'Elle  m'aidera  à  atteindre  un  but  si 
important  pour  le  repos  du  monde. 

((  Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  pour  ex- 
primer à  Votre  Majesté  les  assurances  de  la  haute  estime 
et  de  l'inaltérable  amitié  avec  lesquelles  je  suis 
<(  Monsieur  mon  Frère, 
«  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale 

«  le  bon  Frère, 

Paris,  ce  19  août  1830.  "  Louis-PmLiPPE.  » 

La  lettre  particulière  adressée  au  Roi  de  Prusse 
disait  (i)  : 

(c  Monsieur  mon  Frère, 

«  J'annonce  mon  avènement  à  la  couronne  à  Votre 
Majesté  par  la  lettre  que  le  lieutenant  général  comte  de 
Lobau  lui  présentera  en  mon  nom,  mais  j'ai  besoin  de 
lui  parler  avec  une  entière  confiance  sur  les  suites 

(1)  Arch.  des  A£f.   étrang.,  vol.  274. 

Les  lettres  au  roi  d'Angleterre  et  à  l'empereur  d'Autriche  ne 
figurent  pas  aux  archives  du  quai  d'Orsay. 
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d'une  catastrophe  que  j'aurais  tant  voulu  prévenir. 
«  Il  y  a  longtemps  que  je  regrettais  que  le  Roi  Char- 
les X  et  son  gouvernement  ne  suivissent  pas  une  marche 
mieux  calculée  pour  répondre  à  l'attente  et  au  vœu  de 
la  Nation.  J'étais  loin  pourtant  de  prévoir  les  prodigieux 
événements  qui  viennent  de  se  passer,  et  je  croyais 
même  qu'à  défaut  de  cette  allure  franche  et  loyale  dans 
l'esprit  de  la  Charte  et  dans  le  sens  de  nos  institutions 
qu'il  était  impossible  d'obtenir,  il  aurait  suffi  d'un  peu 
de  prudence  et  de  modération  pour  que  ce  gouverne- 
ment pût  aller  longtemps  comme  il  allait.  Mais  depuis 
le  8  août  1829,  la  nouvelle  composition  du  ministère 
m'avait  fort  alarmé.  Je  voyais  à  quel  point  cette  com- 
position était  suspecte  et  odieuse  à  la  Nation,  et  je  par- 
tageais l'inquiétude  générale  sur  les  mesures  que  nous 
devions  en  attendre.  Néanmoins,  l'attachement  aux 
lois,  l'amour  de  l'ordre  ont  fait  de  tels  progros  en 
France  que  la  résistance  à  ce  ministère  ne  serait  proba- 
blement pas  sortie  des  voies  parlementaires,  si,  dans 
son  délire,  le  ministère  lui-même  n'en  eût  donné  le 
fatal  signal  par  la  plus  odieuse  violation  de  la  Charte 
et  par  l'abolition  de  toutes  les  garanties  de  nos  libertés 
nationales,  pour  lesquelles  il  n'est  guère  de  Français 
qui  ne  soit  prêt  à  verser  son  sang.  Aucun  excès  n'a 
souillé  cette  lutte  terrible,  mais  il  était  difficile  qu'il 
n'en  résultât  pas  quelque  ébranlement  dans  notre  état 
social,  et  cette  même  exaltation  des  esprits,  qui  les 
avait  détournés  de  tout  désordre,  les  portait,  en  même 
temps,  vers  des  essais  de  théories  politiques  qui  au- 
raient précipité  la  France  et  peut-être  l'Europe  dans  de 
grandes  calamités.  C'est  dans  cette  situation,  Sire,  que 
tous  les  vœux  se  sont  tournés  vers  moi.  Les  vaincus 
eux-mêmes  m'ont  cru  nécessaire  à  leur  salut.  Je  Tétais 
encore  plus,  peut-être,  pour  que  les  vainqueurs  ne  lais- 
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sassent  pas  dégénérer  la  victoire.  J'ai  donc  accepté  cette 
noble  et  pénible  tâche,  et  j'ai  écarté  toutes  les  considé- 
rations personnelles  qui  se  réunissaient  pour  me  faire 
désirer  d'en  être  dispensé,  parce  que  j'ai  senti  que  la 
moindre  hésitation  de  ma  part  pouvait  compromettre 
l'avenir  de  la  France  et  le  repos  de  tous  nos  voisins 
qu'il  nous  importe  tant  d'assurer.  Le  titre  de  lieutenant- 
général  du  royaume,  qui  laissait  tout  en  question,  exci- 
tait une  défiance  dangereuse  ;  il  fallait  se  hâter  de  sor- 
tir de  l'état  provisoire,  tant  pour  inspirer  la  confiance 
nécessaire  que  pour  sauver  cette  Charte  si  essentielle  à 
conserver,  et  qui  aurait  été  très  compromise  si  l'on 
n'eût  promptement  satisfait  et  rassuré  les  esprits.  Il 
n'échappera  pas  à  la  perspicacité  de  Votre  Majesté,  ni 
à  sa  haute  sagesse,  que  pour  atteindre  ce  but  salutaire, 
il  est  bien  désirable  que  les  événements  de  Paris  soient 
envisagés  sous  leur  véritable  aspect,  et  que  l'Europe, 
rendant  justice  aux  motifs  qui  m'ont  dirigé,  entoure 
mon  gouvernement  de  la  confiance  qu'il  a  droit  d'ins- 
pirer. 

((  Que  Votre  Majesté  veuille  bien  ne  pas  perdre  de  vue 
que,  tant  que  le  roi  Charles  X  a  régné  sur  la  France,  j'ai 
été  le  plus  soumis  et  le  plus  fidèle  de  ses  sujets,  et  que 
ce  n'est  qu'au  moment  où  j'ai  vu  l'action  des  lois  para- 
lysée et  l'exercice  de  l'autorité  royale  totalement 
anéanti,  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  déférer  au  vœu 
national  en  acceptant  la  couronne  à  laquelle  j'étais 
appelé. 

«  Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  pour 
exprimer  à  Votre  Majesté  les  assurances  de  la  haute 
estime  et  de  la  parfaite  amitié  avec  lesquelles  je  suis, 
»  Monsieur  mon  Frère, 

»  De  Votre  Majesté,  le  bon  Frère, 

Paris,  19  août  1830.  «  Louis-Philippe.   » 
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Les  envoyés  de  Louis-Philippe,  pour  ne  parler  que  de 
ceux  accrédités  auprès  des  principales  puissances,  fu- 
rent, en  outre  du  comte  de  Lobau  à  Berlin,  le  général 
Baudrand  à  Londres,  le  général  Belliard  à  Vienne,  et  le 
général  Athalin,  à  Saint-Pétersbourg. 

Le  duc  de  Wellington  demeurait  personnellement 
hostile  à  notre  révolution,  qu'il  considérait  comme  le 
renouvellement  de  1789  et  de  1793  et  dont  il  redoutait 
une  nouvelle  impulsion  donnée  aux  idées  libérales  dans 
toute  l'Europe.  Le  comte  Mole  crut  nécessaire  d'exposer 
au  premier  ministre  anglais  la  situation  des  esprits  en 
France  et  lui  fit  remettre,  par  le  général  Baudrand,  la 
lettre  qui  suit  (1)  : 

Paris,  le  18  août  1830. 
«  Monsieur  le  Duc, 

«  Je  ne  laisserai  pas  partir  le  général  Baudrand  sans 
saisir  cette  occasion  de  me  rappeler  à  votre  souvenir  et 
de  m'ouvTir  à  vous  sur  des  événements  qu'il  est  d'une 
si  haute  importance  que  Votre  Excellence  considère 
sous  leur  véritable  aspect.  On  lui  dira  peut-être  qu'ils 
ont  été  préparés  par  une  conspiration  depuis  longtemps 
ourdie  contre  le  dernier  gouvernement.  Monsieur  le 
Duc,  il  n'en  est  rien  et  vous  avez  trop  bien  apprécié  par 
vous-même  la  situation  des  esprits  en  France,  pour 
n'avoir  pas  prévu  qu'une  catastrophe,  plus  ou  moins 
précipitée,  serait  la  conséquence  inévitable  d'un  coup 
d'État  contre  la  Charte.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  ce 
que  vous  aurez  sans  doute  peine  à  croire,  c'est  qu'un 
des  membres  du  ministère,  un  mois  avant  l'avènement, 
convenait  encore  avec  moi  qu'on  ne  pourrait  sortir  de 
la  Charte  sans  risquer  de  faire  perdre  au  Roi  sa  cou- 
Ci)  Nous  devons  à  l'extrême  obligeance  de  M.  le  duc  de  Welling- 
ton la  communication  des  lettres  du  comte  Mole  au  Field-Marshall. 
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ronne.  J'ai  assisté  à  presque  toutes  les  journées  de  notre 
Révolution,  et  je  puis  assurer  que  celles  des  27,  28  et  29 
Juillet  dernier  n'ont  rien  eu  de  commun  avec  elles. 
Dans  la  Révolution  le  peuple  était  l'agresseur,  et  il 
vient  de  se  défendre  ;  il  violait  la  loi,  et  ici  il  combattait 
pour  la  loi.  Aussi,  malgré  l'ardeur  du  combat,  malgré 
l'indignation  et  l'exaltation  qui  étaient  à  leur  comble, 
pas  un  crime,  pas  un  vol  n'a  été  commis  au  milieu  de  la 
suspension  totale  de  tous  les  pouvoirs  sociaux.  Jamais 
révolution  n'a  mieux  révélé  l'esprit  du  temps  et  porté  le 
caractère  de  son  époque.  Elle  s'est  opérée  sans  conspira- 
tion Comme  sans  conspirateurs,  parce  que  la  France 
entière  était  complice.  Depuis  le  8  août  1829,  depuis  la 
formation  du  dernier  ministère,  elle  s'apprêtait  à  la 
résistance,  parce  qu'elle  s'attendait  à  être  attaquée  par 
le  gouvernement  lui-même  dans  ses  plus  chères  garan- 
ties. 

«  Une  secousse  aussi  profonde  devait  laisser  après 
elle  un  long  ébranlement.  M.  le  duc  d'Orléans  pouvait 
seul  nous  sauver  et  peut-être  sauver  l'Europe  de  trou- 
bles et  de  déchirements  incontestables;  il  est  devenu 
par  la  force  des  choses  l'homme  nécessaire  aux  yeux  de 
tous  les  partis.  Je  ne  doute  pas  que  Votre  Excellence 
n'en  ait  jugé  ainsi  dans  sa  sagesse.  Je  n'ai  pas  oublié  la 
haute  justesse  avec  laquelle  je  l'ai  entendue  me  par- 
ler autrefois  du  pavillon  de  Marsan  et  des  craintes  trop 
fondées  qu'elle  en  concevait  pour  l'avenir. 

«  Le  général  Baudrand  est  trop  connu  de  Votre 
Excellence,  elle  sait  trop  bien  la  confiance  que  le  Roi 
lui  accorde,  pour  que  j'aie  besoin  de  rien  ajouter  ici  sur 
les  justes  motifs  qui  l'ont  fait  choisir  pour  la  mission 
qu'il  remplit.  Je  tenais  seulement.  Monsieur  le  Duc, 
à  ne  pas  perdre  cette  occasion  de  vous  renouveler  les 
assurances  de  la  très  haute  considération  avec  laquelle 
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y  ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Duc,  de  Votre  Excel- 
lence, le  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

«    MOLÉ.   » 


Le  duc  de  Wellington  répondit  peu  de  jours 
après  (1)  : 

«  Monsieur  le  Comte, 

«  Monsieur  le  général  Baudrand  m'a  remis  la  lettre 
que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire,  et 
je  m'empresse  de  remercier  Votre  Excellence. 

«  Il  n'y  a  personne  qui  plus  que  moi  regrette  les  dé- 
sastres dont  la  branche  aînée  de  la  Maison  de  Bour- 
bon a  été  atteinte.  J'ai  été  témoin  des  malheurs  que  son 
règne  a  terminés;  je  l'ai  été  également  de  la  tranquil- 
lité, du  bonheur  et  de  la  prospérité  toujours  croissante 
de  la  France,  ainsi  que  de  la  consolidation  de  la  paix 
de  l'Europe  pendant  sa  durée. 

«  Je  désire  sincèrement  que  la  France  et  le  monde 
puissent  continuer  de  jouir  de  ces  avantages. 

«  En  conformité  avec  ce  désir,  Votre  Excellence  nous 
trouvera  toujours  disposés  à  mettre  en  exécution  tous 
les  articles  de  nos  traités  et  à  cultiver  avec  la  France 
les  relations  les  plus  conciliantes. 

<(  Le  Roi  et  ses  serviteurs  ont  entière  confiance  dans 
la  réciprocité  des  sentiments  et  des  intentions  du  Roi 
des  Français;  et  que  Sa  Majesté  et  son  gouvernement 
ne  négligeront  rien  qui  pourra  affermir  et  resserrer  les 
liens  de  bonne  harmonie  qui  existent  entre  les  deux 
nations. 


(1)  Arch.  de  Champlâtreux. 
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(■<  Il  m'est  bien  agréable  de  renouveler  mes  relations 
avec  Votre  Excellence,  et  je  prie  Votre  Excellence  de 
me  croire  avec  la  considération  la  plus  distinguée,  son 
très  humble  serviteur. 

((  Wellington.  » 

Le  général  Baudrand  arriva  a  Londres  le  21  août. 
C'était  un  samedi.  La  capitale  anglaise  était  vide.  Tous 
les  ministres  et  gens  de  Cour  étaient  à  Windsor  pour 
l'anniversaire  de  la  naissance  du  roi.  Le  comte  de  Vau- 
dreuil  était  à  la  campagne.  Le  général  occupa  ses  loi- 
sirs à  écrire  au  duc  de  Wellington  et  au  comte  Aber- 
deen  pour  leur  demander  une  entrevue.  Ces  lettres  ne 
leur  furent  remises  que  le  lendemain  à  midi,  à  leur 
retour  de  Windsor.  Le  duc  de  Wellington  lui  répondit 
immédiatement  en  lui  donnant  rendez- vous  pour  le  jour 
même  dans  l'après-midi.  Le  général  Baudrand  lui  remit 
copie  de  la  lettre  dont  il  était  porteur  et  dans  laquelle 
Louis-Philippe  demandait  la  reconnaissance  sans  con- 
ditions ni  restriction,  et  sans  les  délais  qu'aurait  entraî- 
nés le  concours  des  autres  puissances  (1).  L'accueil  man- 
qua de  cordialité,  néanmoins  après  avoir  demandé  des 
nouvelles  de  la  santé  de  M.  le  duc  d'Orléans,  le  duc 
donna  au  général  l'assurance  que  le  roi  le  recevrait  sous 
peu.  En  effet,  trois  jours  après  le  général  Baudrand  re- 
mit à  Guillaume  IV  la  lettre  du  roi  des  Français  et  lord 
Aberdeen  tint  à  lui  porter  lui-même  le  lendemain  la  ré- 
ponse de  son  souverain,  en  même  temps  qu'une  boîte 
entourée  de  diamants  et  ornée  du  portrait  de  Sa  Majesté 
Britannique. 

La  reconnaissance  avait  fait  un  grand  pas.  Cependant 


(1)  Le  général  Baudrand  au  comte  Mole,  28  août  1830.  (Arch.   Hg 
Chainplâtreux.) 
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elle  rencontrait  encore  certaines  lenteurs  auprès  des 
autres  puissances.  L'empereur  d'Autriche  tardait  à 
recevoir  le  général  Belliard.  Ce  dernier  avait  parlé 
«  avec  la  franchise  d'un  vieux  soldat  (1)  ».  Dans  l'en- 
trevue qu'il  eut  avec  le  chancelier,  il  l'assura  de  l'iné- 
branlable volonté  de  Louis-Philippe  de  respecter  les 
traités  existants  et  de  vivre  en  paix  avec  ses  voisins. 
Cette  déclaration  produisit  une  heureuse  impression, 
mais  l'attitude  de  la  Russie,  que  l'Autriche  voulait 
ménager  était  toujours  intransigeante,  et  le  prince 
craignait  ,  par  une  reconnaissance  prématurée,  de  mé- 
contenter l'empereur  Nicolas.  Celui-ci  à  la  nouvelle 
de  la  révolution  de  Juillet,  avait  interdit  l'entrée  de 
tous  les  ports  russes  aux  navires  battant  pavillon  tri- 
colore, et  le  général  Belliard  informait  le  comte  Mole 
qu'un  ordre  de  Saint-Pétersbourg  venait  d'arriver  à 
Vienne,  interdisant  à  tous  les  sujets  russes  de  se  ren- 
dre en  France.  D'autres  représailles  suivirent.  Les  Rus- 
ses qui  se  trouvaient  en  France  durent  quitter  immé- 
diatement notre  territoire.  De  plus,  nos  compatriotes 
résidant  en  Russie  étaient  soumis  à  une  surveillance 
particulière  et  aucun  Français  n'était  désormais  auto- 
risé à  pénétrer  sur  le  sol  de  l'empire. 

Ces  mesures,  bien  que  retardant  la  décision  des  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin,  ne  modifièrent  en  rien  leurs 
intentions  et  les  négociations  étaient  en  bonne  voie, 
lorsqu'éclata  un  événement  qui  allait  tout  remettre  en 
question, 

La  Belgique,  réunie  à  la  Hollande  par  les  traités  de 
Vienne  pour  former  le  royaume  des  Pays-Bas,  sup- 
portait impatiemment  le  gouvernement  de  la  Maison 


(1)  Le  général  Belliard   au  comte  Mole.   Vienne,   le  28   août   1930. 
(Arch.  de  Champlâtreux.) 
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de  Nassau.  Depuis  1828  surtout,  l'agitation  avait  été 
sans  cesse  en  croissant,  et  les  événements  de  Juillet 
précipitèrent  le  dénouement.  Le  25  août,  Bruxelles  se 
souleva  et  l'insurrection  se  répandit  rapidement  dans 
les  provinces. 

Un  nouveau  problème  se  posait  pour  le  gouverne- 
ment français.  Le  royaume  des  Pays-Bas  avait  été 
constitué  contre  nous,  et  son  affaiblissement  ne  pou- 
vait que  tourner  à  notre  avantage.  Il  était  impossible 
au  gouvernement  de  Louis  Philippe  de  se  désintéresser 
d'un  mouvement  qui  soulevait  l'enthousiasme  de  l'opi- 
nion en  France,  et  mettait  fin  à  la  menace  perpé- 
tuelle d'une  puissance  hostile  sur  notre  frontière  du 
nord. 

D'autre  part,  les  chancelleries  ne  pouvaient  admet- 
tre une  violation  aussi  flagrante  des  traités,  et  il  sem- 
bla qu'elles  ne  sauraient  refuser  au  roi  Guillaume  I" 
le  secours  que  peu  d'années  auparavant  elles  avaient 
accordé  aux  petits  souverains  d'Italie  et  au  roi  d'Es- 
pagne. Elles  crurent  un  moment  que  la  révolution 
belge  avait  l'appui  du  gouvernement  français.  Des 
émissaires  avaient  été  envoyés  en  Belgique  dès  la  fin 
de  Juillet  par  les  sociétés  révolutionnaires  de  Paris,  et 
le  gouvernement  naissant  de  Louis-Philippe,  désarmé 
en  face  des  partis  avancés,  avait  été  incapable  de  s'y 
opposer.  Aussi  les  puissances  redoutèrent-elles  de  voir 
la  France  se  déclarer  la  protectrice  de  la  nouvelle  in- 
surrection et  parurent-elles  décidées  à  recourir  aux 
armes. 

Le  comte  Mole  avait  devant  lui  la  tâche  ardue  de 
sauvegarder  les  intérêts  français  si  fortement  engagés, 
tout  en  évitant  une  guerre  contre  l'Europe  coalisée. 
Il  prit  soin  de  définir  aussitôt  l'attitude  de  son  gouver- 
nement et  adressa  le  29  août  à  notre  chargé  d'affaires 
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à  la  Haye,  le  marquis  de  la  Moussaye,  la  dépêche  sui- 
vante (1)  : 

«  Les  ordres  sont  donnés  sur  toute  notre  frontière 
pour  que  la  neutralité  la  plus  exacte  et  la  plus  scrupu- 
leuse soit  imperturbablement  gardée.  La  France  et  son 
gouvernement  n'interviendront  jamais  ni  directement 
ni  indirectement  dans  les  affaires  intérieures  des  autres 
Etats  aussi  longtemps  que  ce  principe  sera  respecté 
par  tous  les  cabinets.  Vous  ne  pouvez  assez  faire  com- 
prendre combien  il  importe  au  repos  général  qu'au- 
cune nation  voisine  n'intervienne  dans  la  crise  qui  se 
passe  sous  nos  yeux...  n 

Il  fallait  avant  tout  empêcher  qu'une  armée  étran- 
j^ère  n'entrât  dans  les  Pays-Bas  pour  restaurer  le  trône 
du  roi  Guillaume.  La  Prusse  en  raison  de  son  voisi- 
nage, était  la  plus  menaçante.  Sans  perdre  de  temps, 
le  30  août,  le  comte  Mole  fit  savoir  au  baron  de  Wer- 
ther, ambassadeur  du  roi  de  Prusse,  qu'il  désirait 
avoir  une  entrevue  avec  lui  et  le  recevrait  le  jour  même 
dans  la  soirée.  M.  de  Werther  lui  répondit  (2)  : 

<(  Monsieur  le  Comte, 

<(  J'aurais  profité  de  la  permission  que  vous  avez 
bien  voulu  m 'accorder  en  allant  trouver  Votre  Excel- 
lence aujourd'hui  après  11  heures  du  soir,  mais  une 
petite  attaque  de  fièvre  que  j'attends  ce  soir  m'obli- 
gera de  me  mettre  au  lit  incessamment.  J'en  serai 
libre  jusqu'à  demain  matin  et  si  vous  me  le  per- 
mettez. Monsieur  le  Comte,  j'aurai  l'honneur  de  venir 
vous  trouver  à  la  rue  de  la  Vilie-Lévêque  à  un  quart 


(1)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  628. 

(2)  Arch.    de  Champlàtreux. 
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avant  huit  heures,  avant  que  vous  vous  rendiez  aux 
Affaires  Etrangères. 

«  Veuillez  agréer  tous  mes  remerciements  et  l'assu- 
rance renouvelée  de  ma  plus  haute  considération.   » 

((  Le  Baron  de  Werther,  » 

■    Le  30  août  1830  au  soir. 

L'entrevue  eut  lieu  le  31  au  matin,  au  domicile  privé 
du  comte  Mole,  et  non  au  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères, la  Prusse  n'ayant  pas  encore  reconnu  Louis- 
Philippe  et  son  ambassadeur  ne  pouvant  dès  lors  avoir 
des  relations  officielles  avec  les  ministres  français. 
M.  Mole  l'informa  courtoisement,  mais  avec  fermeté, 
que  la  France  n'avait  pas  l'intention  d'intervenir  en 
faveur  de  la  Belgique,  mais  qu'elle  ne  souffrirait  pas 
davantage  l'intervention  des  autres  puissances  en  fa- 
veur des  Hollandais.  Il  invoqua  le  principe  de  non-in- 
tervention qu'il  avait  proclamé  en  prenant  possession 
de  son  ministère,  et  qui,  accepté  par  toutes  les  puissan- 
ces, lui  donnait  le  droit  d'en  exiger  l'application  à  son 
tour.  M.  de  Werther  protesta,  la  discussion  fut  longue. 
Néanmoins  M.  Mole  maintint  son  point  de  vue  et  invita 
l'ambassadeur  à  en  donner  connaissance  à  sa  Cour. 

Selon  certains  auteurs  (1),  l'entrevue  aurait  été  des 
plus  vives. 

—  ((  Est-il  vrai,  aurait  demandé  M.  Mole,  que  vous 
ayez  un  corps  d'armée  réuni  sur  la  frontière  hollan- 
daise, et  que  vous  ayez  l'intention  d'intervenir  dans  les 
affaires  de  Belgique  ? 

—  ((  Oui,  vraiment. 


(1)  Dix-huit  années  de  gouvernement  parlementaire,  par  le  comte 
de  Montalivet.  —  Histoire  de  la  politique  extérieure  du  gouver- 
nement français  depuis  1830  jusqu'à  1848,  par  le  comte  d'Hausson- 
ville. 
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—  <(  Mais  c'est  la  guerre. 

—  ((  Comment  la  guerre  ?  Votre  armée  est  toute  dé- 
sorganisée, vous  ne  sauriez  réunir  quatre  régiments. 

—  «  N'en  croyez  rien,  vous  risqueriez  de  vous  trom- 
per beaucoup;  nous  avons  en  ce  moment  de  fort  bons 
régiments  qui  s'acheminent  vers  le  nord.  Tenez  pour 
certain  que  les  soldats  prussiens  ne  mettront  pas  le  pied 
en  Hollande  sans  rencontrer  l'armée  française  entrant 
par  la  frontière  de  Belgique.  La  guerre,  je  vous  le  ré- 
pète, est  au  bout  de  mes  paroles,  sachez-le  et  mandez- 
le  à  votre  Cour.  » 

Il  n'est  resté,  du  moins  à  notre  connaissance,  au- 
cune relation  de  cet  incident.  Je  la  main  de  M.  Mole. 
Quelle  qu'ait  été  la  forme  employée,  M.  de  Werther 
vit  tout  le  danger  qu'il  y  avait  pour  l'Europe  à  s'armer 
contre  nous.  Il  se  rendit  aux  raisons  de  M.  Mole,  qui 
lui  démontra  que  l'exaspération  causée  en  France  par 
une  menace  étrangère  précipiterait  à  nos  frontières  le 
peuple  entier  en  armes,  et  il  transmit  à  Berlin  des 
conseils  de  prudence. 

Dans  des  conversations  ultérieures  avec  les  autres 
ambassadeurs,  notamment  avec  Pozzo,  le  comte  Mole 
déclara  que  si  d'autres  puissances  voulaient  interve- 
nir, elles  auraient  fatalement  la  guerre  avec  nous. 

L'influence  morale  que  la  révolution  de  Juillet  nous 
avait  acquise  parmi  les  nations  autorisait  ce  langage. 
La  France,  placée  désormais  à  la  tête  du  mouvement 
libéral  et  tenant  en  Europe  le  puissant  levier  des  idées 
populaires,  avait  une  arme  redoutable  dont  elle  pou- 
vait user  au  besoin.  Les  monarchies  le  comprirent  et 
redoutèrent  qu'une  fois  leurs  armées  hors  des  fron- 
tières, les  populations  ne  vinssent  à  se  soulever  afin 
d'arrêter  une  guerre  qu'elles  considéreraient  comme 
dirigée  contre  la  liberté  des  peuples.  Aussi  les  avis  de 
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M.  de  Werther  furent- ils  écoutés.  Les  manœuvres  qui 
devaient  avoir  lieu  dans  les  provinces  rhénanes  furent 
décommandées  et  remplacées  par  des  évolutions  entre 
Potsdam  et  Brandebourg. 

Entre  temps,  la  révolution  triomphait  dans  toute  la 
Belgique.  Une  députation  de  notables  se  rendit  à 
La  Haye  afin  de  conférer  avec  le  gouvernement  hol- 
landais, mais  déjà  les  deux  fils  du  roi  Guillaume,  le 
prince  d'Orange  et  le  prince  Frédéric,  s'avançaient 
jusqu'aux  portes  de  Bruxelles,  suivis  de  6.000  hommes 
de  troupes  et  de  20  pièces  de  canon.  Ils  s'arrêtèrent 
le  29  août  à  Laeken.  Avant  d'entrer  en  pourparlers, 
ils  exigèrent  que  le  drapeau  aux  trois  couleurs  belges 
fût  déposé,  faute  de  quoi  ils  auraient  recours  à  la 
force.  A  cette  nouvelle  la  fermentation  redoubla  dans 
Bruxelles,  trois  mille  fusils  furent  distribués  dans  la 
nuit,  les  rues  furent  dépavées,  des  barricades  s'élevè- 
rent et  une  vigoureuse  résistance  s'organisa. 

Le  succès  d'une  attaque  de  vive  force  étant  trop  incer- 
tain, les  princes  y  renoncèrent.  Le  prince  d'Orange, 
dans  un  esprit  de  conciliation,  annonça  qu'il  entre- 
rait seul  dans  Bruxelles,  accompagné  de  son  état- 
major  et  sous  l'escorte  de  la  garde  urbaine.  L'entrée 
eut  lieu  au  milieu  d'une  foule  immense.  De  rares  vi- 
vats furent  aussitôt  couverts  par  les  cris  de  «  Vive  la 
liberté  ». 

Cette  démarche  du  prince  d'Orange  évita  l'effusion 
du  sang  dans  la  ville,  mais  ne  calma  pas  les  esprits 
dans  le  reste  des  provinces.  La  garnison  de  Louvain 
fut  désarmée  par  le  peuple.  A  Mons  également,  la 
troupe  attaquée  par  les  habitants  ne  dut  son  salut 
qu'à  la  promptitude  avec  laquelle  elle  souscrivit  à 
toutes  les  exigences.  Des  scènes  analogues  se  produi- 
sirent à  Tournay  et  dans  d'autres  villes. 


LA  FRANCE  ET  LA  QUESTION  "BELGE.        lOS 

Le  retour  de  la  délégation,  qui  n'avait  rien  obtenu 
du  roi  Guillaume,  fit  renaître  l'effervescence,  un  ins- 
tant calmée.  Des  volontaires  liégeois,  suivis  d'impor- 
tants renforts,  pénétrèrent  dans  Bruxelles  et  la  popu- 
lation exigea  le  départ  de  la  petite  troupe  qui  occupait 
encore  le  poste  du  palais.  Le  prince  d'Orange  ne  fut 
autorisé  à  partir  qu'après  avoir  pris  l'engagement  de 
se  porter  médiateur  entre  son  père  et  les  Belges. 

Il  devint  évident  que  le  roi  Guillaume  serait  impuis- 
sant à  rétablir  à  lui  seul  son  autorité.  La  cour  de 
La  Haye  fit  pressentir  celle  de  Berlin  sur  l'envoi  éven- 
tuel de  secours.  La  réponse  fut  évasive.  Des  troubles 
sérieux  venaient  d'éclater  à  Aix-la-Chapelle  et  des 
symptômes  d'agitation  se  manifestaient  dans  les  au- 
tres parties  de  la  Prusse.  Plutôt  que  de  coopérer  au 
rétablissement  de  l'ordre  chez  ses  voisins,  le  roi  de 
Prusse  préférait  assurer  d'abord  la  tranquillité  dans  ses 
propres  Etats  (1).  A  cette  époque  le  recrutement  de 
l'armée  prussienne  était  régional.  Dans  la  crainte 
d'une  défection  des  troupes  rhénanes,  on  fit  venir  le 
4"*  corps  de  Magdebourg  et  l'ordre  fut  expédié  sur 
tous  les  points  de  la  monarchie  de  préparer  la  mise 
sur  pied  de  toutes  les  forces  du  royaume,  si.  les  cir- 
constances l'exigeaient.  Ces  précautions  militaires 
causèrent  de  l'inquiétude  à  Paris,  et  surexcitèrent 
l'opinion.  L'émotion  se  calma  quand  M.  de  Bernstorff 
assura  le  baron  Mortier  que  ces  mesures,  prises  dans 
un  but  de  sécurité  intérieure,  n'avaient  aucun  carac- 
tère d'hostilité  contre  nous  et  laissa  entendre  qu'il 
conseillerait  à  la  cour  de  La  Haye  de  recourir  aux  né- 
gociations plutôt  qu'à  la  force. 

Cette  malencontreuse  affaire  de  Belgique  faillit  com- 

(1)  Dépêche  du  baron  Mortier.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  274. 
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promettre  les  résultats  acquis  jusque-là.  Le  démembre- 
ment désormais  probable  du  royaume  des  Pays-Bas 
menaçait  au  plus  haut  point  les  intérêts  anglais.  Le 
sort  d'Anvers  et  des  forteresses  élevées  à  grands  frais 
par  l'Angleterre  en  face  de  notre  frontière  du  Nord 
était  remis  en  question.  Le  cabinet  de  Londres  redouta 
de  voir  ces  places  tomber  entre  nos  mains  et  ses  bon- 
nes dispositions  à  notre  égard  marquèrent  un  temps 
d'arrêt. 

<(  Votre  Excellence  se  doute  bien,  écrivit  M.  de 
Vaudreuil  au  comte  Mole  (1),  de  la  sensation  profonde 
que  les  nouvelles  de  Bruxelles  ont  dû  produire  sur  un 
gouvernement  accoutumé  à  regarder  les  Pays-Bas 
comme  une  sorte  de  dépendance  de  l'Angleterre,  et 
un  pied  à  terre  au  nord,  de  même  que  le  Portugal  au 
midi  de  l'Europe. 

((  Les  inquiétudes  du  gouvernement  anglais  se  por- 
tent moins  sur  Bruxelles  que  sur  Liège  et  Anvers. 
Votre  Excellence  saura  déjà  si  ces  prévisions  sont  exac- 
tes. J'ai  vu  lord  Aberdeen  peu  de  temps  après  sa  lon- 
gue conférence  avec  M.  de  Falk  (2).  Le  ministre  m'a 
parlé  des  événements  des  Pays-Bas  et  de  la  reconnais- 
sance de  notre  gouvernement  par  l'Angleterre,  recon- 
naissance, disait-il,  qui  ne  pouvait  avoir  de  mérite  que 
par  sa  promptitude.  Les  puissances  étrangères,  a-til 
ajouté,  se  sont  abstenues  de  toute  ingérence  dans  les 
affaires  de  la  France  et  ont  le  droit  de  penser  aujour- 
d'hui que  ce  pays  suivra  la  même  ligne  à  l'égard  des 
troubles  chez  ses  voisins.  J'ai  exprimé  au  ministre 
ma  persuasion  que  le  gouvernement  français  verrait 
avec  le  plus  grand  déplaisir  des  troubles  se  manifester 
dans  les  pays  circonvoisins,  et  j'ai  cru  l'occasion  op- 

(1)  31  août  1830.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  G31. 

(2)  Ministre  des   Pays-Bas   à  Londres. 
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jiortune  pour  communiquer  à  lord  Aberdeen  les  pas- 
>ages  des  dépêches  de  Votre  Excellence  qui  expri- 
maient la  ferme  volonté  du  gouvernement  français  de 
respecter  les  droits  et  les  intérêts  des  gouvernements 
l'trangers.  » 

((  Je  ne  m'étonne  pas,  répondit  M.  Mole  (1),  de  l'op- 
position que  rencontrent  les  derniers  événements  de 
la  France  dans  la  haute  aristocratie  anglaise;  je  m'é- 
lonne  encore  moins  de  la  sensation  profonde  et  géné- 
rale produite  par  les  événements  de  la  Belgique.  Ces 
troubles  en  se  prolongeant  et  s'aggravant  auraient  pu 
placer  la  France  dans  une  situation  délicate,  si  elle  ne 
-  était  empressée  de  déclarer  et  de  prouver  dès  l'abord 
sa  parfaite  neutralité.  Le  principe  de  non-intervention 
qui  est  la  base  de  notre  politique  et  dont  nous  ne  ces- 
serons de  réclamer  la  même  observation  de  tous  nos 
voisins,  ce  principe  est  aussi  celui  de  l'Angleterre  et 
son  gouvernement  ne  peut  pas  plus  le  contester  que 
l'opinion  de  ses  peuples  ne  le  repoussera.  » 

L'insurrection  belge  produisit  à  Berlin  une  impres- 
sion fâcheuse.  Le  Roi,  qui,  le  30  août,  avait  accordé 
audience  au  général  de  Lobau  et  reçu  de  lui  les  lettres 
de  Louis-Philippe,  retarda  la  remise  de  sa  réponse. 
M.  de  Bernstorff  vit  dans  les  troubles  de  Belgique  le 
résultat  des  menées  du  parti  républicain  français  et 
craignit  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  ne  fût 
impuissant  à  les  réprimer  ou  ne  les  encourageât  secrè- 
tement, pour  forcer  la  main  aux  puissances.  Déjà  il 
regrettait  que  son  souverain  eût  pris  l'initiative  de  la 
reconnaissance  et  engagé  les  cours  continentales  à 
imiter  son  exemple,  sans  avoir  mis  comme  condition 
préalable  un  engagement  écrit  du  gouvernement  fran- 

(1)  Arch.   des  Aff.   étrang.,   vol.   631. 
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çais  de  respecter  les  traités  et  de  ne  pas  intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  des  autres  pays  (1).  Il 
revint  à  des  sentiments  plus  calmes  quand  il  fut  ins- 
truit que  le  maréchal  Gérard  avait  reçu  l'ordre  d'adres- 
ser aux  autorités  des  départements  frontières,  les  ins- 
tructions les  plus  sévères  pour  empêcher  toute  commu- 
nication entre  les  émissaires  des  clubs  révolutionnai- 
res de  Paris  et  les  états  voisins.  Convaincu  dès  lors  de 
la  sincérité  des  déclarations  pacifiques  du  gouverne- 
ment français,  le  roi  Frédéric-Guillaume  remit  au 
comte  de  Lobau,  le  9  septembre,  deux  lettres  pour 
Louis-Philippe,  en  y  joignant  son  portrait. 

La  Prusse,  de  même  que  la  France  avec  ses  frontiè- 
res mutilées  par  les  traités  de  1815,  aspirait,  en  raison 
de  sa  position  géographique,  à  des  modihcations  ter- 
ritoriales. La  correspondance  du  baron  Mortier  lais- 
sait entrevoir  que  le  jour  oii  notre  situation  intérieure 
serait  rétablie,  le  gouvernement  prussien  chercherait 
à  s'entendre  avec  nous  pour  réaliser  ce  dessein  con- 
forme à  l'intérêt  des  deux  pays.  Mais  c'était  là  un  projet 
de  longue  haleine,  et  il  eût  été  imprudent  de  la  part 
du  gouvernement  français  de  laisser  soupçonner  dès 
ce  moment  des  pensées  d'agrandissement,  où  la  cour 
de  Berlin  n'aurait  encore  pu  voir  que  la  volonté  de 
nous  emparer  des  provinces  du  Rhin  sans  compensa- 
tion pour  la  Prusse.  Le  gouvernement  prussien  avait 
donc  tout  intérêt  à  voir  nos  institutions  se  consolider, 
et  s'était  hâté  de  reconnaître  le  roi  Louis-Philippe  aus- 
sitôt que  les  circonstances  le  lui  avaient  permis. 

D'ailleurs  la  modération  du  cabinet  de  Paris,  en 
dépit  des  excitations  de  la  presse  avancée,  fut  appré- 
ciée par  Frédéric-Guillaume  et  son  ministre.  Le  vieux 

(1)  Dépêche  du  baron  Mortier  au  comte  Mole.  Arch.  des  Aff.  étrang.. 
vol.  274. 
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roi  considérait  une  alliance  entre  la  France,  la  Prusse 
et  la  Russie  comme  un  contrepoids  naturel  à  l'in- 
fluence de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  comme  la 
plus  sûre  garantie  du  repos  et  de  l'indépendance  des 
états  de  l'Europe,  et  il  conservait  l'espoir  de  réaliser 
un  jour  une  entente  entre  les  deux  pays  (1). 

Le  prince  de  Metternich  hésitait  toujours  à  s'incliner 
devant  le  fait  acquis,  mais  il  se  rendit  compte  que  sa 
résistance  ne  ferait  qu'augmenter  les  difficultés  du 
gouvernement  français,  et  qu'en  ébranlant  le  trône 
encore  fragile  de  Louis-Philippe,  elle  risquait  d'ame- 
ner la  république.  De  plus,  en  prenant  une  attitude 
hostile  envers  nous,  il  redoutait  de  nous  voir  porter  le 
trouble  et  la  révolte  dans  les  provinces  italiennes  sou- 
mises à  la  domination  autrichienne.  Il  se  décida  fina- 
lement pour  la  reconnaissance  et  s'engagea  à  répri- 
mer les  menées  bonapartistes  ou  légitimistes  en  Au- 
triche, à  condition  que  la  France  ne  chercherait  pas 
à  soutenir  les  libéraux  d'Italie. 

Le  4  septembre,  le  général  Belliard  fut  reçu  par 
l'empereur.  Le  même  jour,  les  Pays-Bas  reconnurent 
également  Louis-Philippe. 

Le  Saint  Siège  suivit  cet  exemple  vers  la  fin  de  sep- 
tembre. La  suscription  de  la  lettre  du  Pape  portait  le 
titre  de  Roi  Très-Chrétien.  Quelques  cardinaux  voulu- 
rent s'y  opposer  dans  la  crainte  de  consacrer,  en  quel- 
que sorte,  la  violation  du  principe  de  la  légitimité, 
mais  Pie  VIII  insista,  voulant  que  la  reconnaissance 
fût  pleine  et  entière,  et  accompagnée  de  toutes  les 
prérogatives  inhérentes    à  la  couronne  de  France  (2). 


(1)  Dépêche  du  baron  Mortier,  6  septembre  1830.  Arch.  des  Aff. 
étrang.,  vol.  274. 

(1)  Dépèche  de  M.  Bellocq,  chargé  d'affaires  à  Rome,  30  septembre 
1830.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  967. 
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Cette  décision  fit  tomber  l'opposition  du  clergé  fran- 
çais. 

Nicolas  I"  se  décida  plus  difficilement.  Il  ne  pardon- 
nait pas  au  duc  d'Orléans  d'avoir  méconnu  les  droits 
du  duc  de  Bordeaux.  A  cela  s'ajoutait  la  grande  dis- 
tance qui  séparait  Saint-Pétersbourg  des  différentes 
capitales.  L'empereur  n'était  instruit  des  événements 
que  plusieurs  jours  après  les  autres  souverains,  et  les 
circonstances  étaient  changées  quand  ses  instructions 
parvenaient  à  ses  ambassadeurs.  Vers  la  fin  d'août, 
alors  que  l'Angleterre  avait  déjà  reconnu  le  roi  des 
Français,  que  l'Autriche  et  la  Prusse  se  préparaient 
à  le  faire,  il  croyait  encore  la  France  livrée  à  l'anar- 
chie des  derniers  jours  de  Juillet.  Il  admettait  comme 
régulière  l'acceptation  par  le  duc  d'Orléans  de  la  lieu- 
tenance  générale  (1),  mais  il  se  refusait  à  reconnaître 
la  royauté  nouvelle.  Il  chercha  à  obtenir  des  puissan- 
ces qu'elles  ne  fissent  aucun  acte  isolé,  et  à  se  concerter 
avec  elles  ((  sur  toutes  les  mesures  auxquelles  les  affai- 
res de  France,  dans  leurs  différentes  phases,  pour- 
raient donner  lieu  (2)  »•  Les  puissances,  selon  lui, 
devaient  maintenir  les  droits  du  duc  de  Bordeaux,  ne 
reconnaître  Louis-Philippe  que  comme  lieutenant 
général,  et  la  France,  pour  éviter  une  guerre  contre 
l'Europe  coalisée,  ne  pourrait  que  s'incliner  devant 
l'unanimité  des  quatre  cours.  En  même  temps  il  en- 
voya à  Berlin  le  maréchal  Diébitsch  (3),  avec  la  mis- 
sion de  jeter  les  bases  d'un  accord  avec  le  gouverne- 
ment prussien. 

(1)  Dépêche  au  comte  Pozzo,  18/30  août  1830.  Arch.  des  Aff. 
étrang.,  vol.   180. 

(2)  Mémoire  adressé  aux  Puissance,  20  août/l'r  septembre  1830.  M. 

(3)  Le  maréchal  Diébitsch  (1785-1831),  lieutenant  général  après 
Leipzig,  puis  major  général  après  1820.  Il  étouffa  plusieurs  conspi- 
rations au  début  du  règne  de  Nicolas  l'*".  Nommé  commandant  ert 
chef  des  armées   qui   combattaient  contre  les   Turcs,   il  prit   Andri- 
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Une  certaine  inquiétude  se  manifesta  à  Paris.  Des 
bruits  de  guerre  circulèrent  et  l'on  soupçonna  le  ma- 
réchal d'être  venu  h  Berlin  pour  établir  un  plan  dé 
campagne  contre  la  France.  Les  mouvements  de  trou- 
pes qui  avaient  lieu  à  ce  moment  en  Prusse  pour  com- 
bler les  vides  causés  par  le  départ  du  4""*  corps  de 
Magdebourg,  donnèrent  du  crédit  à  ces  rumeurs.  Mais 
Frédéric-Guillaume  avait  déjà  décidé  de  reconnaître 
Louis-Philippe  quand  le  maréchal  arriva  dans  la  capi- 
tale prussienne.  La  mission  de  ce  dernier  était  dès 
lors  sans  objet,  et  la  présence  à  Berlin  d'un  person- 
nage aussi  connu  pour  ses  sentiments  belliqueux  fut 
loin  d'être  agréable  au  comte  de  Bernstorff  (1). 

Le  comte  Mole  voulut  dissiper  les  préventions  de 
l'empereur  et  lui  exposer  la  situation  sous  son  jour 
véritable. 

«  Sa  Majesté,  écrivit-il  à  notre  chargé  d'affaires  en 
Bussie,  le  baron  de  Bourgoin  (2),  a  pu  redouter  dans 
le  premier  moment  cet  esprit  de  républicanisme  et  de 
prosélytisme  dont  nos  ennemis  nous  accusent  si  fausse- 
ment. Mais  les  rapports  plus  vrais  que  ce  prince  n'aura 
pas  manqué  de  recevoir  de  toutes  parts,  auront,  il 
faut  le  croire,  redressé  ses  idées,  et  il  vous  aura  été 
possible  de  faire  sentir  à  un  souverain  aussi  éclairé, 
qu'en  supposant  quelque  danger  au  fond  d'un  pareil 
état  de  choses,  ce  n'est  pas  la  guerre  qui  le  dissiperait, 
qu'elle  ne  serait  au  contraire  propre  qu'à  le  centupler, 
tandis  que  le  maintien  de  la  paix  et  des  rapports  si 
naturels  d'amitié  et  d'utilité  réciproque,  si  heureuse- 
ment subsistant  entre  nous  et  la  Bussie,  peut  seul  peut- 


nople,    et    allait    s'emparer    de    Constantinople    quand    la    paix    fut 
signée. 

(1)  Dépêche  du  baron  Mortier.  Arch.  de  Aff.  étrang.,  vol.  274. 

(2)  17  septembre  1830.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  181. 
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être  faire  prévaloir  sans  effort  dans  toute  l'Europe 
occidentale  ces  besoins  d'ordre  public  combiné  avec 
une  liberté  sage,  qui  sont  le  but  raisonnable  où  tous 
les  bons  esprits  doivent  tendre  aujourd'hui. 

«  Voici,  Monsieur,  le  texte  que  vous  aurez  à  com- 
menter auprès  de  l'empereur  et  de  ses  ministres 

Du  reste,  si  au  moment  où  cette  réponse  vous  parvien- 
dra les  dispositions  de  la  cour  de  Pétersbourg  n'étaient 
pas,  contre  toute  probabilité,  changées  encore,  ne 
vous  en  montrez  pas  découragé  et  persévérez  dans  le 
système  de  sagesse  et  de  fermeté  qui  vous  est  tracé. 
En  vous  voyant  tranquille  autant  que  mesuré,  on  ju- 
gera que  vous  avez  de  bonnes  raisons  de  l'être,  et  l'on 
en  croira  davantage  en  nous....  » 

Les  efforts  du  baron  de  Bourgoing  et  les  conseils  de 
modération  du  comte  de  Nesselrode  eurent  raison  de 
la  résistance  impériale.  Le  général  Athalin,  que  l'em- 
pereur persistait  à  ne  vouloir  recevoir  que  comme  en- 
voyé du  lieutenant-général,  fut  enfin  admis  à  remettre 
les  lettres  de  Louis-Philippe.  Dans  ses  peu  amicales 
réponses  (1),  Nicolas  I",  tout  en  protestant  de  son 
amitié  pour  la  France,  mettait  comme  condition  à  la 
reconnaissance  le  respect,  par  le  nouveau  gouverne- 
ment, des  traités  existants,  et  le  maintien  de  l'ordre 
dans  le  sens  conservateur. 

L'Espagne  fut  aussi  une  des  dernières  à  reconnaître 
Louis-Philippe.  Des  réfugiés  espagnols  s'étaient  grou- 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  181. 

L'empereur  de  Russie  affecta  de  donner  à  Louis-Philippe  le  titre 
de  Sire,  au  lieu  de  le  traiter  de  Monsieur  mon  Frère,  comme  il 
était  d'usage  entre  souverains. 

«  Voici  les  deux  gracieuses  de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les 
Russies  »,  écrivit  Louis-Philippe,  en  les  communiquant  au  comte 
Mole,  en  marge  d'une  lettre  qu'il  lui  fit  porter  en  môme  temps,  et 
où  il  l'informait  d'une  démarche  de  lord  Stuart  (Lettre  citée  plus 
loin.) 
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pés  en  France  le  long  de  la  frontière  des  Pyrénées,  et 
quelques-uns  avaient  réussi  à  rentrer  dans  leur  pays 
malgré  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  fran- 
çais. La  cour  de  Madrid  en  prit  prétexte  pour  retarder 
sa  décision,  mais  le  roi  d'Espagne,  craignant  que 
Louis-Philippe,  pour  faire  pression  sur  sa  volonté,  ne 
relâchât  sa  surveillance  sur  la  frontière,  finit  par  imi- 
ter les  autres  puissances,  peu  de  jours  après  la  Russie. 
Un  résultat  important  pour  la  monarchie  de  Juillet 
était  obtenu.  Deux  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  de- 
puis la  révolution  et  Louis-Philippe  était  reconnu  oar 
les  grandes  puissances.  De  ce  côté,  la  situation  était 
éclaircie,  malheureusement  la  question  belge  restait 
un  point  noir  à  l'horizon.  Aussi,  questionné  à  la 
Chambre  des  députés  sur  l'état  de  nos  relations  exté- 
rieures, le  comte  Mole  peut-il  prononcer  des  paroles 
rassurantes  sur  l'attitude  de  l'Europe  envers  noire 
nouvelle  forme  de  gouvernement,  mais  il  ne  s'exprima 
qu'avec  une  extrême  réserve  sur  les  événements  des 
Pays-Bas. 

((  Messieurs, 

<(  Je  saisis  avec  empressement  l'occasion  qui  s'offre 
à  moi  de  monter  à  cette  tribune  pour  y  donner  des 
explications  qui  me  sont  demandées. 

«  Lorsqu'un  gouvernement  s'établit,  de  longs  dé- 
lais s'écoulent  presque  toujours  avant  que  les  gouver- 
nements préexistants  le  reconnaissent.  Il  semble  qu'on 
veuille  se  donner  le  temps  de  constater  le  fait  et  d'ap- 
précier le  droit.  Telle  n'a  point  été  cependant  la  con- 
duite de  l'Europe  à  notre  égard.  Notre  cause  était  si 
juste,  son  triomphe  était  si  pur  qu'elle  s'est  hâtée  de 
saluer  à  sa  naissance  un  ordre  de  choses  qui  comman- 
dait son  estime  et  dont  elle  ne  pouvait  avoir  rien  à 
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redouter.  Partout  la  notification  de  l'avènement  au 
trône  du  Roi  des  Français  a  été  accueillie  de  la  ma- 
nière la  plus  amicale,  et  nos  rapports  avec  toutes  les 
puissances  se  rétablissent  dans  l'ordre  des  distances 
et  sans  autre  retard  que  celui  qu'elles  entraînent. 
L'Europe  veut  le  maintien  de  la  paix  aussi  sincère- 
ment que  nous  le  voulons.  De  toutes  parts  nous  en 
recueillons  l'assurance  et  j'en  ai,  je  le  déclare,  la  plus 
intime  conviction. 

«  Les  événements  qui  viennent  de  se  passer  en  Bel- 
gique ont  pu  causer  quelques  inquiétudes,  et  il  était 
juste  qu'elles  donnassent  lieu  à  de  sérieuses  réflexions. 
Mais  j'ai  aussi  la  ferme  espérance  qu'ils  pourront  être 
conduits  à  une  issue  qui  concilie  tous  les  intérêts  en 
consacrant  le  principe  de  non-intervention.  {Mouve- 
ments d'assentiment.)  Probité  et  dignité,  Messieurs, 
telle  est  et  telle  sera  toujours  la  politique  de  notre 
France  régénérée.  Nous  aurons  cette  modération,  com- 
pagne de  la  force  et  de  cette  fermeté  qui  prend  sa 
source  dans  la  justice.  La  France  ne  demande  rien  qui 
ne  lui  appartienne,  et  elle  se  lèverait  tout  entière  pour 
la  défense  du  moindre  de  ses  droits.  Non,  Messieurs, 
je  le  répète,  la  paix  de  l'Europe  ne  sera  pas  troublée, 
c'est  le  vœu  de  tous  et  le  besoin  de  chacun.  »  (Marque 
générale  d'adhésion  (1).) 

En  reconnaissant  Louis-Philippe,  les  puissances 
s'étaient  inclinées  devant  le  fait  acquis,  faute  d'avoir 
pu  s'entendre  sur  une  action  commune.  Quelques-unes, 
et  spécialement  l'Autriche,  ne  s'y  étaient  résignées 
que  pour  éviter  une  conflagration  à  laquelle  elles 
n'étaient  pas  préparées,  et  afin  de  gagner  du  temps, 
prêtes  à  se  jeter  sur  nous  à  la  première  occasion. 

(1)  Séance  à  la  Chambre  des  députés.  6  octobre  1830.  Arch.  parle- 
mentaires. T.  64. 
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Cette  situation  n'avait  pas  échappé  au  comte  de 
La  Ferronnays.  Le  prince  de  Metternich  avait  fait  de 
Rome  un  centre  de  propagande  et  d'intrigues  anti- 
françaises. Dans  une  lettre  que  M.  de  La  Ferronnays 
adressa  le  29  août  à  son  ancien  maître,  il  lui  exposa 
ses  craintes  de  voir  les  puissances  prendre  prétexte 
de  son  rétablissement  sur  le  trône  pour  nous  faire  la 
guerre. 

«  Sire, 

«  Je  viens  déposer  encore  une  fois  aux  pieds  de 
Votre  Majesté  l'hommage  d'un  dévouement  et  d'une 
fidélité  qui  furent  sans  bornes  et  qui  devaient  durer  au- 
tant que  ma  vie.  Je  n'ai  point  d'expressions  pour  pein- 
dre ma  douleur;  Votre  Majesté  m'a  trop  bien  connu 
pour  ne  pas  en  apprécier  toute  l'étendue.  Mon  cœur, 
étonné  de  se  trouver  libre  des  liens  dont  il  eut  si  long- 
temps l'habitude,  cherche  avec  inquiétude  et  tristesse  le 
guide  que  désormais  il  doit  suivre.  Cependant,  Sire,  du 
moment  où  j'ai  eu  connaissance  de  l'abdication  de 
Votre  Majesté,  j'ai  cessé  d'exercer  les  fonctions 
qu'Elle  m'avait  confiées;  décidé  à  refuser  toute^ 
les  places  qui  pourraient  m'être  offertes,  je  vais 
rentrer  en  France  aussitôt  que  ma  santé  me 
le  permettra.  En  unissant  mes  efforts  à  ceux 
des  hommes  de  bien  qui  veulent  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité, en  allant  prendre  ma  part  des  dangers  qui  sem- 
blent menacer  notre  patrie,  je  crois  remplir  un  devoir 
beaucoup  plus  sacré  que  ne  le  serait  le  faux  et  inutile 
dévouement  qui  me  condamnerait  à  un  nouvel  exil. 
Je  n'échapperai  peut-être  pas  à  la  proscription,  Sire, 
mais  volontairement  je  n'abandonnerai  plus  jamais 
le  sol  de  la  France.  Un  des  effets  les  plus  malheureux 
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des  troubles  et  des  bouleversements  qui  signalent. notre 
époque  est  de  presque  toujours  placer  l'honnête  homme 
entre  des  devoirs  et  des  obligations  qui  se  combat- 
tent et  se  contrarient;  la  conscience  elle-même  ne 
répond  souvent  que  d'une  manière  incertaine  à  celui 
qui  de  bonne  foi  voudrait  ne  prendre  qu'elle  pour 
conseil  et  pour  guide.  Toutefois,  Sire,  il  peut  se  pré- 
senter des  cas  oij  l'hésitation  ne  serait  pas  permise, 
tel  serait  par  exemple  celui  oii  les  puissances  étran- 
gères essaieraient,  par  l'offre  hypocrite  d'une  perfide 
assistance,  de  flétrir  une  cause  qui  cesserait  d'être 
juste  à  mes  yeux,  si  jamais  elle  cherchait  ou  acceptait 
un  autre  appui  que  celui  qu'elle  ne  peut  recevoir  que 
de  ses  droits  et  de  sa  légitimité.  Six  années  de  règne 
ont  dû  suffisamment  initier  Votre  Majesté  aux  secrets 
des  différents  cabinets  de  l'Europe  et  lui  apprendre  à 
bien  connaître  les  dispositions  de  chacun  d'entre  eux  à 
l'égard  de  la  France;  Elle  sait  que,  jalouses  de  sa 
force  et  de  sa  puissance,  mécontentes  des  institutions 
auxquelles  elle  a  dû  le  rapide  accroissement  de  ses 
richesses  et  de  sa  prospérité,  il  est  plusieurs  de  ces 
puissances,  il  en  est  une  surtout,  qui  n'aspirent  qu'à 
l'abaissement  et  à  la  ruine  de  notre  patrie.  Habiles  h 
profiter  de  nos  agitations  nouvelles,  elles  vont  s'effor- 
cer de  semer  et  de  faire  éclore  tous  les  germes  qui 
pourront  entretenir  parmi  nous  la  discorde  et  la  désu- 
nion. Les  partisans  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  ceux 
du  duc  de  Reichstadt  pourront  se  croire  également 
soutenus  et  appuyés;  tout  sera  mis  en  œuvre  j)Our 
nous  armer  les  uns  contre  les  autres  et  faire  éclater  la 
guerre  civile;  c'est  alors  seulement,  c'est  quand  elles 
nous  croiront  affaiblis  par  nos  divisions,  que  les  puis- 
sances espèrent  pouvoir  intervenir  avec  succès.  Cette 
fois  ce  ne  sera  plus  sous  le  prétexte  de  faire  valoir  des 
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droits  qu'elles  sont  toujours  empressées  de  mécon- 
naître, ou  de  venger  un  principe  qu'elles  ont  elles- 
mêmes  si  souvent  violé  ;  elles  ne  prendront  les  armes 
qu'avec  la  volonté  d'écraser  la  France,  de  la  démem- 
brer, de  la  rayer  de  la  liste  des  nations.  Sire,  je  ne 
fais  point  ici  de  vaines  suppositions;  il  n'y  a  pas  en- 
core un  mois  que  Votre  Majesté  est  descendue  du  trône 
et  déjà  j'ai  eu  sous  les  yeux  les  preuves  de  tout  ce  que 
j'avance.  Tous  les  plans  sont  tracés,  tous  les  rôles 
sont  distribués.  Heureusement,  Sire,  la  hardiesse  des 
conceptions  n'est  pas  toujours  une  garantie  du  succès 
de  l'exécution.  A  la  première  apparition  d'une  baïon- 
nette étrangère  sur  nos  frontières,  toutes  les  couleurs 
qui  nous  divisent  se  fondraient  bien  vite  dans  une 
seule  nuance.  Le  royaliste,  le  républicain,  le  bonapar- 
tiste, tous  ne  verraient  plus  qu'un  seul  et  même  but 
à  atteindre,  une  seule  et  même  cause  à  défendre,  chas- 
ser l'étranger  et  sauver  la  patrie  serait  le  cri  auquel 
viendraient  se  rallier  toutes  les  opinions,  tous  les 
sentiments;  ce  serait  celui  auquel  mon  cœur  royaliste 
et  français  répondrait  avec  enthousiasme.  La  perfidie 
écrirait  en  vain  sur  ses  bannières  le  nom  du  duc  de 
Bordeaux,  cette  indigne  calomnie  ne  tromperait  i»er- 
sonne;  les  cœurs  les  plus  dévoués  désavoueraient  la 
légitimité  proclamée  de  cette  manière;  je  serais  sûr 
en  pareil  cas  d'obéir  aux  intentions  de  Votre  Majesté, 
en  allant  avec  mes  enfants  combattre  et,  s'il  le  fallait, 
mourir  pour  défendre  l'indépendance,  l'honneur  et  les 
frontières  de  notre  patrie. 

«  Sire,  c'est  la  dernière  fois  probablement  que  la 
voix  d'un  de  vos  plus  anciens  et  de  vos  plus  fidèles 
serviteurs  se  fait  entendre  à  Votre  Majesté.  J'aime  à 
me  persuader  qu'Elle  l'aura  reconnue  à  son  accent  de 
franchise  et  de  sincérité.  Je  devais  au  Roi  comme  der- 
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nier  hommage  du  dévouement  dont  II  m'a  dégagé  cet 
exposé  de  ma  conduite  et  de  mes  sentiments.  Quelque 
soit  le  sort  qui  m'attende,  Sire,  les  épreuves  n'éton- 
neront point  mon  courage,  ne  changeront  point  mon 
cœur,  et  ma  vieillesse  restera  fidèle  aux  sentiments 
d'honneur  et  de  loyauté  qui  furent  jusqu'à  ce  jour 
l'unique  mobile  de  toutes  les  actions  de  ma  vie. 
«  Je  suis  avec  respect. 

Sire, 
de  Votre  Majesté 

le  très  humble  et 

très  obéissant  serviteur 

<(  Comte  (ie  la  Ferronnays.  »  (1) 

En  envoyant  à  M.  Mole  sa  démission  motivée,  le 
comte  de  La  Ferronnays  tint  à  le  mettre  au  courant 
de  la  situation  telle  qu'elle  lui  apparaissait  et  lui 
adressa  la  copie  de  sa  lettre  à  Charles  X,  en  le  priant 
d'en  donner  connaissance  à  Louis-Philippe. 

Rome,  le  4  septembre  1830. 
<(  Monsieur  le  Comte 

<(  Vous  m'avez  souvent  donné  des  preuves  d'estime 
et  de  confiance,  dont  le  souvenir  m'est  aujourd'hui 
bien  précieux.  Votre  nomination  à  la  place  de  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères  est  la  première  et  la  seule 
consolation  que  j'aie  éprouvée  depuis  plusieurs  semai- 
nes. Je  regarde  comme  un  véritable  bonheur  pour 
moi,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'avoir  à  m'ex- 
pliquer  avec  vous  sur  ma  position  et  sur  le  parti  que 
je  crois  devoir  prendre.  Votre  caractère  me  permet,  et 

(1)  Arch.   de  Champlâtreux. 
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le  mien  me  fait  un  devoir  de  mettre  dans  cette  expli- 
cation une  pleine  et  entière  franchise. 

((  Les  réflexions  sur  les  événements  qui  viennent 
d'avoir  lieu,  sur  les  causes  qui  les  ont  provoqués,  sont 
désormais  inutiles;  déjà  les  faits  appartiennent  à  l'his- 
toire; elle  sera  sans  pitié,  elle  sera  d'une  injustice  inex- 
orable envers  le  malheureux  dont  la  présomptueuse 
impéritie  vient  en  trois  jours  de  temps  de  briser  le 
plus  beau  trône  de  l'univers,  et  de  précipiter  son  maî- 
tre dans  l'abîme.  L'histoire  sera  également  juste  et 
par  conséquent  moins  sévère  pour  le  monarque  infor- 
tuné dont  on  calomnie  d'une  manière  si  lâche  et  si 
basse  les  sentiments  et  les  intentions.  Compagnon  de 
ses  deux  premiers  exils,  admis  dans  ses  conseils,  j'at- 
teste que  je  n'ai  jamais  connu  à  ce  malheureux  Prince 
une  volonté  qui  ne  fût  pas  pour  le  bien,  un  vœu  qui 
ne  fût  pas  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  France. 
Il  se  persuada  que  le  trône  était  menacé  et  se  crut 
attaqué  par  la  faction  qui  avait  ôté  à  son  frère  la 
couronne  et  la  vie;  peut-être  est-il  permis  de  croire 
aujourd'hui  que  ses  inquiétudes  n'étaient  pas  sans  fon- 
dement; mais,  égaré  par  de  mauvais  conseils,  il  eut 
le  malheur  de  demander  secours  et  appui  à  ce  parti 
anti-national,  se  disant  exclusivement  royaliste  et  reli- 
gieux, et  cette  alliance  lui  fit  perdre  la  confiance  et 
les  affections  d'un  peuple  qui  ne  demandait  qu'à  l'ai- 
mer et  peut-être  à  le  défendre.  Entraîné  dans  un  sys- 
tème vraiment  déplorable,  le  Roi  s'est  obstiné  à  soute- 
nir des  ministres  que  repoussaient  toutes  les  opinions, 
et  dans  leur  coupable  aveuglement  ces  hommes  de 
malheur  n'ont  pas  craint  d'associer  leur  maître  à 
leur  horrible  destinée.  Voilà  quels  furent  les  torts  de 
Charles  X;  il  est  absurde,  il  est  atroce  de  lui  supposer 
l'intention   d'avoir  voulu  le  malheur  de  la  France. 
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Libre  aujourd'hui  et  dégagé  par  lui-même  des  liens 
qui  m'attachèrent  si  longtemps  à  la  cause  de  ce  Prince 
infortuné,  mon  respect  et  mes  regrets  le  suivront  dans 
son  dernier  exil,  et  tant  que  je  vivrai  je  mettrai  au 
rang  de  mes  devoirs  les  plus  sacrés  celui  de  défendre 
sa  mémoire  contre  les  outrages  et  les  calomnies  dont 
le  poursuivent  aujourd'hui  sur  la  terre  de  proscrip- 
tion la  haine  la  plus  aveugle  et  la  plus  lâche  ingrati- 
tude. 

((  Ce  n'est  pas  sans  raison,  Monsieur  le  Comte,  que 
je  fais  ici  cette  déclaration,  c'est  celle  que  j'aurais 
faite  à  la  Chambre  des  Pairs,  on  m'abstenant  ensuite, 
ainsi  que  l'ont  fait  plusieurs  de  mes  collègues,  de  pren- 
dre part  à  ses  délibérations.  Je  regrette  vivement  de 
ne  pouvoir  partager  la  manière  de  voir  de  quelques- 
uns  de  mes  amis,  qui,  dans  l'une  et  l'autre  Chambre, 
ont  cru  devoir  adhérer  aux  premières  résolutions  de 
Messieurs  les  Députés;  mais  j'avoue  que  les  motifs 
sur  lesquels  on  s'est  appuyé  pour  justifier  cette  adhé- 
sion n'ont  pu  ébranler  ma  conviction.  Je  pense  que 
le  serment  librement  prêté  suppose  toujours,  dans 
l'honnête  homme,  la  volonté  positive  d'en  admettre 
rigoureusement  toutes  les  conséquences;  et  je  ne  con- 
nais point  de  nécessité,  telle  impérieuse  qu'on  la 
veuille  supposer,  qui  puisse  me  faire  un  devoir,  ni 
même  me  donner  le  droit  de  concourir  à  des  actes 
contraires  à  d'anciens  serments,  à  des  actes  que  con- 
damnent également  ma  conscience  et  ma  raison,  et 
qui,  par  leur  illégalité  manifeste,  me  semblent  bien 
plus  menaçants  encore  pour  nos  libertés  qu'ils  ne 
sont  attentatoires  aux  principes  indestructibles  de  la 
véritable  monarchie. 

((  Je  ne  vous  dissimule  pas.  Monsieur  le  Comte,  que 
rarement  mon  devoir  m'a  paru  plus  pénible  à  remplir, 
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mais  le  cri  de  ma  conscience  a  dû  l'emporter  sur  toute 
autre  considération,  c'est  elle  seule  qui  me  trace  ma 
conduite,  et  je  ne  me  sens  ni  le  courage  ni  la  faiblesse 
de  donner  mon  adhésion  à  un  ordre  de  choses  qui, 
s'écartant,  selon  moi,  de  toute  espèce  de  lois,  de  droits 
et  de  principes,  me  paraît  ne  présager  pour  notre 
patrie  qu'un  avenir  d'orages  et  de  désastres. 

«  Je  ne  veux  ni  ne  dois  faire  mystère  de  mes  senti- 
ments ni  de  mes  opinions,  je  suis  prêt  à  les  publier; 
je  désire  surtout  que  le  Roi  les  connaisse  et  je  vous 
demande.  Monsieur  le  Comte,  de  vouloir  bien  mettre 
cette  lettre  sous  ses  yeux,  ainsi  que  la  copie  de  celle 
que  j'ai  cru  devoir  écrire  à  S.  M.  Charles  X.  Le  Roi, 
qui  depuis  longtemps  connaît  mon  caractère,  ne  s'éton- 
nera ni  de  ma  franchise,  ni  de  ce  dernier  hommage 
rendu  au  Prince  malheureux  qui  a  cessé  d'être  mon 
maître.  Je  suis  sûr  que,  loin  de  s'en  offenser.  Sa  Ma- 
jesté me  saura  gré  d'avoir  su  tout  sacrifier  au  besoin 
de  rester  digne  de  ma  propre  estime  et  de  celle  dont 
Elle-même  a  souvent  daigné  me  donner  des  preuves. 

«  Après  une  déclaration  aussi  franche  et  que  ma 
position  vis-à-vis  de  vous  rendait  indispensable,  il 
est  sans  doute  inutile.  Monsieur  le  Comte,  d'ajouter 
que  ma  résolution  bien  positive  est  non  seulement  de 
n'accepter  aucune  place  quelconque,  mais  de  donner 
aussi  ma  démission  de  la  place  de  ministre  d'Etat,  de 
renoncer  au  traitement  de  16.000  qui  m'avait  été 
accordé,  ainsi  qu'à  celui  attaché  à  mon  titre  de  pair. 
Me  retirant  entièrement  des  affaires  et  renonçant  à 
siéger  à  la  Chambre,  je  ne  me  crois  aucun  droit  à  des 
avantages  qui  ne  seraient  justifiés  par  aucun  service. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Comte,  me 
mettre  en  mesure  de  quitter  promptement  Rome  dont 
le  séjour  est  devenu  bien  onéreux  pour  moi.  .Si  j'osais 
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VOUS  donner  un  conseil,  ce  serait  celui  de  laisser  ici, 
pendant  quelque  temps,  M.  de  Bellocq  comme  chargé 
d'affaires.  Il  jouit  d'une  grande  considération  auprès 
de  tout  ce  qui  est  honnête  et  modéré;  il  possède  d'ex- 
cellents moyens  d'information  que  nul  autre  que  lui 
ne  pourrait  se  procurer;  les  Autrichiens  ont  souvent 
fait  des  démarches  pour  obtenir  qu'il  fût  changé  de 
poste;  c'est  la  preuve  la  plus  certaine  qu'il  sert  bien 
son  pays.  Il  nous  a  parfaitement  secondé  à  l'époque 
des  ordonnances  relatives  aux  Jésuites.  En  un  mot, 
je  crois  que  pendant  quelques  mois  vous  ne  pouvez 
pas  avoir  ici  d'instrument  meilleur  et  plus  utile.  Ce 
sera  en  outre  faire  chose  agréable  au  Saint-Père,  qui, 
dans  le  premier  moment,  craindrait  un  nouveau  venu; 
il  est  accoutumé  à  M.  de  Bellocq,  qu'il  estime  et  dont 
il  apprécie  le  caractère  sage  et  conciliant.  Croyez, 
Monsieur  le  Comte,  que  vous  vous  trouverez  bien 
d'avoir  suivi  ce  conseil,  que  je  ne  vous  donne  que  dans 
l'intérêt  du  service. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'à  l'étranger 
on  raisonne  diversement  sur  ce  qui  vient  de  se  passer 
en  France;  les  gouvernements  tremblent;  les  popula- 
tions applaudissent  et  seraient  disposées  à  nous  imiter. 
L'Autriche  se  prépare  à  jouer  tout  son  jeu;  il  s'agit 
pour  elle,  dit  le  chef  de  son  cabinet,  de  vaincre  ou  de 
mourir.  Cependant  ce  n'est  point  à  force  ouverte,  au 
moins  dans  le  premier  moment,  qu'elle  compte  atta- 
quer; il  lui  faut  du  temps  pour  se  préparer;  elle  essaiera 
de  féconder  tous  les  germes  de  discorde  qu'elle  suppose 
exister  parmi  nous;  elle  compte  beaucoup  sur  celui 
qu'elle  tient  encore  entre  ses  mains;  en  un  mot,  mon 
cher  Comte,  il  faut  vous  préparer  à  lutter  contre  les 
armes  les  plus  acérées  du  machiavélisme  et  de  la  per- 
fidie. Je  crois  cependant  que  dans  le  premier  moment 
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l'Autriche,  et  par  conséquent  les  puissances  italiennes, 
ne  feront  aucune  difficulté  de  reconnaître  le  nouveau 
gouvernement;  on  n'y  mettra  d'autre  condition  que 
celle  de  la  confirmation  des  traités  de  1814  et  de  I8I0. 
C'est  du  moins  dans  ce  sens  que  l'ambassadeur  d'Au- 
triche s'est  expliqué  avec  le  cardinal  Albany.  Quant 
à  la  cour  de  Rome,  elle  est  disposée  à  la  plus  grande 
modération.  Les  ardents  se  sont  hâtés  de  carguer  leurs 
voiles  ;  vous  ne  trouverez  ici  ni  exigence,  ni  intolé- 
rance; on  se  prêtera  à  tout  ce  qui  ne  sera  pas  direc- 
tement contraire  au  dogme  ou  à  la  discipline  de 
l'Eglise.  Voilà  pourquoi  il  est  nécessaire  que  vous  ayez 
ici  un  homme  sage,  prudent  et  d'un  caractère  conci- 
liant; j'en  reviens  encore  à  vous  indiquer  Monsieur 
de  Bellocq. 

«  Il  ne  me  reste  plus,  Monsieur  le  Comte,  qu'une 
seule  grâce  à  vous  demander,  c'est  celle  de  me  réex- 
pédier mon  fils  le  plus  promptement  possible;  de  m'en- 
voyer  par  lui  tous  les  papiers  et  passeports  nécessaires 
pour  que  je  puisse  retourner  en  France  avec  toute  ma  fa- 
mille; enfin  un  ordre  général  aux  Douanes  du  royaume 
pour  la  libre  rentrée  soit  par  terre,  soit  par  mer, 
des  effets  que  je  rapporte  de  mon  ambassade,  et  qui 
sont  tous  de  fabrique  française. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Comte,  avec  l'expression  de 
regret  que  j'éprouve  de  ne  pas  servir  sous  vos  ordres, 
l'assurance  sincère  de  mon  attachement  et  de  ma 
haute  considération. 

«  Comte  de  la  Ferronnays  »  (1). 

(1)  Arch.   de  Champlâtreux. 
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OCTOBRE  1830  —  FEVRIER  1836 

Le  prince  de  Talleyrand  ambassadeur  à  Londres.  —  Le  comte 
de  Montlosier.  —  M.  Mole  s'oppose  à  l'évacuation  d'Alger.  — 
Rapports  du  prince  de  Talleyrand  avec  le  comte  Mole.  — 
M.  Mole  envoie  sa  démission  à  Louis-Philippe,  qui  la  refuse. 

—  Progrès  de  l'insurrection  belge.  —  Le  comte  Mole  propose 
au  duc  de  Wellington  une  entente  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. —  Instructions  de  M.  Mole  au  prince  de  Talleyrand. 

—  Attitude  de  celui-ci.  —  L'idée  d'une  conférence  est  acceptée 
par  les  puissances,  —  Opposition  de  la  France  à  une  inter- 
vention armée  contre  la  Belgique.  —  Impression  produite  en 
Europe.  —  Le  comte  Mole  maintient  son  point  de  vue.  —  Le 
Roi  des  Pays-Bas  réclame  l'aide  militaire  des  puissances.  — 
Lettre  du  prince  d'Orange  à  Louis-Philippe.  —  Réponse  du 
comte  Mole.  —  M.  Bertin  de  "Vaux  à  La  Haye.  —  L'Angle- 
terre s'oppose  à  ce  que  la  conférence  siège  à  Paris.  —  Corrres- 
pondance  du  comte  Mole  et  du  duc  de  Wellington.  —  Chute 
du  ministère  du  11  août. 

Abolition  de  la  pairie  héréditaire.  —  Intervention  de  M.  Mole 
dans  le  débat  à  la  Chambre  des  pairs.  —  Crises  ministérielles 
successives.  —  Louis-Philippe  fait  appel  à  M.  Mole  pour  for- 
mer un  ministère  (Novembre  1834).  —  Le  tiers  parti  et  la 
présidence  réelle  du  conseil.  —  M.  Dupin.  —  M.  Mole  décline 
l'offre  du  Roi.  —  Explication  de  son  attitude. 

Le  procès  des  insurgés  de  1834  (procès  d'avril)  devant  la  Cham- 
bre des  pairs  (mai  183S).  —  M.  Mole  refuse  de  siéger  et  ne 
reprend  sa  place  qu'après  le  vote  d'une  nouvelle  loi  de  pro- 
cédure. —  Chute  du  ministère  du  11  octobre. 

Louis-Philippe  nomma  lui-même  ses  ambassadeurs. 
Lorsqu'il  forma  son  premier  ministère,  il  eût  été  dis- 
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posé  à  confier  les  Affaires  étrangères  au  prince  de 
Talleyrand,  mais  il  recula  devant  l'impression  fâ- 
cheuse que  cette  mesure  n'eût  pas  manqué  de  pro- 
duire auprès  de  certaines  cours  continentales,  et  par- 
ticulièrement auprès  de  l'empereur  Nicolas,  qui 
n'avait  pas  oublié  les  griefs  de  son  frère  Alexandre. 
En  compensation,  il  lui  donna  l'ambassade  de  Lon- 
dres, malgré  M.  Mole  qui  aurait  préféré  M.  de  Barante. 

Ce  choix,  qui  nous  aliéna  définitivement  la  Russie, 
fut  mal  accueilli  à  Paris.  Les  compromissions  succes- 
sives et  intéressées  qui  avaient  marqué  la  carrière  de 
M.  de  Talleyrand,  et  son  excessive  intimité  avec  les 
hommes  d'Etat  anglais  le  rendaient  suspect  à  une 
grande  partie  de  l'opinion,  mais  Louis-Philippe,  dé- 
cidé à  appuyer  sa  royauté  récente  sur  l'alliance  avec 
l'Angleterre,  n'hésita  pas  à  s'y  faire  représenter  par 
le  partisan  le  plus  dévoué  de  cette  puissance. 

M,  de  Talleyrand,  mis  à  l'écart  par  la  deuxième 
Restauration,  s'était,  à  ce  moment,  rapproché  des 
libéraux  et  du  duc  d'Orléans.  Le  général  Foy,  relatant 
un  dîner  chez  le  duc  de  Dalberg,  écrivait  à  la  date  du 
22  février  1822  : 

«  Dalberg  raconte  que  le  31  mars  1814,  lors  de  l'ar- 
rivée de  Nesselrode  à  Paris,  rien  n'était  décidé.  Dal- 
berg proposa  le  duc  d'Orléans.  —  Ce  sera  un  usur- 
pateur de  bonne  maison,  dit  Talleyrand,  il  nous  faut 
la  légitimité.  —  Plus  tard,  quand  Talleyrand  s'est  vu 
négligé,  il  a  dit  :  c'est  le  duc  d'Orléans  qu'il  nous 
fallait,  mais  ce  que  nous  n'avons  pu  faire  en  une  fois, 
nous  le  ferons  en  deux  »  (1). 

Les  troubles  de  Juillet  lui  fournirent  l'occasion  im- 
patiemment attendue.  Aussi  fut-il  un  de  ceux  qui  in- 

(1)  Notes  inédites  déjà  citées. 
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sistèrent  le  plus  auprès  du  duc  d'Orléans  pour  lui 
faire  accepter  la  lieutenance-générale  et  ensuite  la 
couronne. 

La  nomination  du  prince  de  Talleyrand  à  l'ambas- 
sade de  Londres  suggéra  au  comte  de  Montlosier  les- 
réflexions  suivantes  (1)  qu'il  confia  à  M.  Mole  : 

((  Le  premier  trait  proéminent  qui  se  présente 

à  moi,  c'est  l'ambassade  de  M.  de  Talleyrand.  On  ne 
peut  disconvenir  que  ce  soit  un  homme  de  talent, 
puisqu'il  a  eu  celui  de  s'élever  au-dessus  de  toutes 
les  taches  dont  les  événements  puissent  couvrir  un 
homme  public.  Je  le  vois  évêque  d'Autun,  avec  sa 
croix  d'or,  montant  à  la  tribune  pour  livrer  et  sacri- 
fier le  clergé.  Je  le  vois  s 'échappant  de  la  révolution 
qu'il  a  faite  et  portant  sa  personne  dans  un  nouveau 
monde.  Il  en  revient  et  se  met  au  service  du  Direc- 
toire, puis  au  service  du  Consulat  et  de  l'Empire. 
Après  avoir  abattu  le  clergé,  je  le  vois  travaillant  avec 
Napoléon  et  Caprara  à  le  rétablir.  Je  l'ai  vu  évêque 
et  je  le  vois  épousant  une  femme.  Quelle  femme  !  Je 

(I)  Né  et  mort  à  Clermont-Ferrand  (17o5-1838),  élève  des  Jésuites 
de  cette  ville,  François  Dominique  de  Reynaud,  comte  de  Montlosier, 
fut  élu  aux  Etats  Généraux  de  1789,  où  il  défendit  les  privilèges  de- 
la  noblesse.  Il  émigra  à  Coblentz,  puis  à  Londres.  Rappelé  sous  le- 
Consulat,  il  fut  chargé  par  Bonaparte  d'écrire  dans  le  Bulletin  de 
Paris  quelques  articles  contre  les  Anglais.  Il  écrivit  une  Histoire  de 
la  Monarchie  Française,  dont  la  publication  fut  interdite  à  cause 
de  ses  tendances  royalistes.  Après  un  voyage  en  Italie,  il  revint  en 
France  en  1816.  Inquiet  des  progrès  du  parti  clérical  et  ultra- 
montain,  il  publia  contre  les  Jésuites  un  Mémoire  à  consulter  qui 
fit  grand  bruit.  Nommé  conseiller  général  du  Puy-de-Dôme  en  1830, 
il  se  rallia  à  la  monarchie  de  Juillet  et  fut  nommé  pair  de  France. 
Quand  parut  le  Mémoire  à  consulter  l'évoque  de  Clermont-Ferrand 
l'excommunia  et  plus  tard  lui  refusa  un  enterrement  religieux,  bien 
qu'il  filt  mort  en  chrétien.  Cette  mesure  causa  un  grand  scandale, 
non  seulement  en  Auvergne,  mais  dans  toute  la  France.  Un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat,  le  30  décembre  1838,  déclara  le  prélat  comme 
d'abus. 

Le  comte  de  Montlosier  avait  l'habitude  d'adresser  aux  ministres- 
en  fonction  de  longues  correspondances  sur  les  événements  du  jour. 
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ne  saurais  dire  assez  ma  surprise  en  France  à  ma 
rentrée,  lorsqu'au  milieu  de  toutes  les  personnes  qui 
l'entouraient  il  m'adressa  obligeamment  la  parole 
pour  me  rappeler  ma  croix  de  hois  à  l'Assemblée 
Constituante  (1).  Ce  me  fut  une  grande  confusion, 
moitié  de  modestie  pour  moi,  moitié  de  honte  pour 
lui.  —  Affaire  du  duc  d'Enghien.  Dieu  sait  ce  qui  en 
est,  et  un  peu  moi  aussi.  Grande  brouille  avec  Fouché, 
puis  liaison  plus  tendre.  Dénonciation  éclatante  et 
solennelle  du  duc  de  Rovigo,  justification  clandes- 
tine (2).  —  Première  affaire  Maubreuil.  —  Seconde 
affaire.  —  Insulté,  souffleté,  bafoué  (3).  —  Finale- 
ment ambassade  à  Londres.  Avec  une  attitude  imper- 
turbable, naviguant  sans  cesse  à  pleines  voiles  au 
milieu  des  flots,  cet  homme  qui  surmonte  tout,  qui 
triomphe  de  tout,  est-ce  un  génie  transcendant  ?  Pas 
le  moins  du  monde.  Aucune  doctrine  d'Etat,  aucune 
pensée  de  gouvernement  arrêtée,  aucune  ni  solide  ni 
grande  instruction.  Un  joli  petit  esprit  de  société,  un 
grand  esprit  de  conduite,  une  tenue  parfaite  au  milieu 
de  toutes  les  ondulations  et  de  tous  les  vents,  cet 
homme  que  personne  n'aime,  que  personne  n'estime, 
est  étonnant  par  sa  singularité,  et  par  cela  même  il 
a  quelque  chose  d'imposant.  Il  peut  faire  en  Angle- 
terre une  impression  favorable  au  gouvernement  du 
Roi.  Ce  sera  d'abord  de  faire  croire  que  notre  gouver- 
nement est  fortement  établi,  puisqu'un  homme  aussi 
avisé  que  M.  l'ancien  évêque  d'Autun  s'y  rallie.  On 
pourra  croire  ensuite  que  nous  avons  le  dessein  de 

(1)  Le  comte  de  Montlosier  prit  la  défense  des  évêques  à  l'Assem- 
blée Constituante  «  Vous  leur  enlevez  leurs  biens,  dit-il,  ils  n'auront 
plus  leur  croix  d'or,  mais  ils  porteront  une  croix  de  bois,  et  c'est 
une  croix  de  bois  qui  a  sauvé  le  monde.  » 

(2)  Voir  appendice,  p.  434. 

(3)  Voir  appendice,  p.  436. 
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conserver  la  paix  au  dehors,  puisque  nous  envoyons 
à  une  de  nos  premières  puissances  un  homme  connu 
pour  avoir  le  plus  contribué  à  fonder  le  droit  public 
actuel  de  l'Europe  »  (1). 

Le  prince  de  ïalleyrand  débarqua  à  Douvres  le  24 
septembre  au  soir.  Il  fut,  on  le  conçoit,  reçu  avec  des 
honneurs  inusités.  Dès  six  heures,  le  lendemain  ma- 
tin, le  canon  de  la  place  annonça  son  arrivée,  et  le 
même  salut  fut  répété  à  neuf  heures,  au  moment  de 
son  départ  pour  Londres.  Quatre  officiers  anglais,  au 
nombre  desquels  se  trouvait  le  capitaine  lord  Charles 
Wellesley,  fils  du  duc  de  Wellington,  se  présentèrent 
à  lui  et  l'informèrent  qu'ils  avaient  reçu  l'ordre  de 
lui  assurer  une  garde  d'honneur.  Les  autorités  de  la 
ville  vinrent  également  le  saluer  (2). 

Le  duc  de  Wellington  et  lord  Aberdeen  revinrent 
exprès  de  la  campagne  pour  se  trouver  à  Londres  à 
l'arrivée  du  nouvel  ambassadeur. 

^1""°  de  Dino,  qui  rejoignit  son  oncle  peu  de 
jours  après,  ne  fut  pas  entourée  de  moins  d'hommages 
pendant  le  trajet.  «  Lorsqu'on  a  su  par  mes  gens,  écrit- 
elle  un  peu  naïvement  (3),  que  j'étais  la  nièce  de  l'am- 
bassadeur de  France,  le  capitaine  a  fait  hisser  le  pa- 
villon français,  on  s'est  pressé  autour  de  moi,  on 
m'offrait  de  l 'eau-de-vie  et  du  Xérès  pour  me  faire 
passer  le  mal  de  mer...  » 

M.  de  Talleyrand  prit  possession  de  son  ambassade 
au  milieu  du  désarroi  causé  par  la  révolution  belge. 
La  question  des  Pays-Bas,  qui  ranimait  en  Angleterre 
les  vieilles  défiances  antifrançaises,  contrariait  le  pro- 

(1)  Randan,  29  septembre  1830.  Arch.  de  Chainplàtreux. 

(2)  Dépêche  du  prince  de  ïalleyrand  au  comte  Mole.  Arch.  des 
Aff.  étrang.,  vol.  631. 

(3)  Lettres  à  Adolphe  Tliiers,  publiées  par  M.  de  Lanzac  de  Laborie. 
Revue  de  Pai-is  du  15  juillet  1923. 
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jet  bien  arrêté  dans  son  esprit  de  créer  l'alliance  an- 
glaise, système  politique,  disait-il,  que  la  France 
n'avait  jamais  eu  jusqu'alors,  et  qu'il  considérait  com- 
plaisamment  comme  le  couronnement  de  sa  carrière. 
Il  prit  sur  lui  de  déclarer  que  la  France  n'avait  aucune 
visée  sur  la  Belgique  et  renonçait  d'avance  à  y  établir 
un  prince  français.  Dans  sa  hâte  de  satisfaire  à  tout 
prix  l'Angleterre,  il  alla  jusqu'à  proposer  l'évacuation 
d'Alger  (1).  M.  Mole  qui  avait  une  conception  diffé- 
rente de  l'honneur  national,  déclara  qu'il  ne  s'associe- 
rait pas  à  un  tel  abandon. 

«  Lorsque  l'expédition  avait  été  entreprise,  le  gou- 
vernement de  Charles  X  n'avait  voulu  contracter  au- 
cun engagement  relatif  aux  dispositions  qu'il  pren- 
drait après  la  conquête.  L'Angleterre  avait  vu  avec 
méfiance  la  prise  de  possession  d'Alger.  Les  termes  du 
refus  opposé  par  le  prince  de  Polignac  aux  questions 
du  ministère  anglais  pouvaient  laisser  supposer  que  la 
France  ne  prendrait  pas  de  résolution  définitive  sans 
le  concours  des  puissances  européennes.  M.  Mole, 
comprenant  combien  la  moindre  concession  irriterait 
l'orgueil  national,  quel  blâme  encourrait  le  gouverne- 
ment nouveau,  et  enfin  quels  avantages  la  France  au- 
rait après  de  grands  sacrifices  à  retirer  de  cette  pos- 
session, finit  par  rallier  à  sa  manière  de  voir  le  Roi, 
enclin  à  suivre  M.  de  Talleyrand  et  répondit  que  le 
moment  n'était  pas  opportun  pour  traiter  cette  ques- 
tion. Elle  fut  ainsi  définitivement  ajournée  »  (2). 

La  mésintelligence  ne  tarda  pas  à  éclater  entre 
M.  Mole  et  le  prince  de  Talleyrand-  Celui-ci  s'était  con- 
tenté d'une  simple  ambassade  dans  la  pensée  que,  de 
Londres,  il  pourrait  diriger  à  son  gré  la  politique  exté- 

(1)  Thureau-Dangin  ;  Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet,  t.  I. 

(2)  Baron  de  Barante,  déjà  cité. 
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rieure  de  la  France.  Loin  de  renseigner  son  ministre 
sur  les  pensées  du  gouvernement  anglais,  il  voulait 
au  contraire  que  ce  fût  le  ministre  qui  le  tînt  au  cou- 
rant de  toutes  les  nouvelles  reçues  et  des  intentions 
du  cabinet  de  Paris.  Il  affectait  dans  ses  dépêches  de  ne 
l'entretenir  que  de  sujets  insignifiants,  tels  que  les 
droits  d'entrée  sur  les  vins  de  Portugal.  M.  Mole,  en 
retour,  lui  marquait  son  étonnement  de  ce  que  dans 
aucune  de  ses  dépêches  il  n'était  question  de  la  Belgi- 
que (1).  En  réalité,  le  prince  de  Talleyrand  corres- 
pondait directement  avec  Louis-Philippe  ou  par  l'in- 
termédiaire de  Madame  Adélaïde  et  de  la  princesse  de 
Vaudémont,  et  les  observations  du  ministre  l'irri- 
taient. ((  Nous  sommes  mécontents  du  ton  des  dépêches 
de  M.  Mole  »,  écrivait  Mme  de  Dino  (2),  qui  s'était 
prise  au  sérieux. 

Un  incident  vint  augmenter  la  tension  des  rapports 
entre  les  deux  hommes  d'Etat.  Le  6  octobre,  M.  de 
Talleyrand  fut  reçu  en  audience  solennelle  par  le  roi 
d'Angleterre  et  en  remettant  ses  lettres  de  créance,  il 
prononça  un  discours  (3)  dont  il  attendait  un  grand 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  631. 

(2)  Revue  de  Paris,  juillet  1923,  déjà  citée. 

(3)  Voici  le  discours  adressé  au  roi  d'Angleterre  par  M.  de  Tal- 
leyrand : 

«  Sire, 

«  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  m'a  choisi  pour  être  l'interprète 
des  sentiments  qui  l'animent  pour  Votre  Majesté. 

«  J'ai  accepté  avec  joie  une  mission  qui  donnait  un  si  noble  but 
aux  derniers  pas  de  ma  longue  carrière. 

«  Sire,  de  toutes  les  vicissitudes  que  mon  grand  âge  a  traversées; 
de  toutes  les  diverses  fortunes  auxquelles  quarante  années,  si  fécon- 
des en  événements,  ont  mêlé  ma  vie,  rien  peut-être  n'avait  encore 
aussi  pleinement  satisfait  mes  vœux  qu'un  choix  qui  me  ramène 
dans  cette  heureuse  contrée.  Mais  quelle  différence  dans  les  époques  ! 
Les  jalousies,  les  préjugés  qui  divisèrent  si  longtemps  la  France  et 
l'Angleterre  ont  fait  place  aux  sentiments  d'une  estime  el  d'une 
affection  éclairée.  Des  principes  communs  resserrent  encore  plus  étoi- 
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effet,  discours  tel  que  le  Roi  l'avait  «  lu  et  approuvé  », 
écrivit-il  au  comte  Mole  (1),  et  qu'il  aurait  voulu  voir 
publier  dans  les  journaux  de  Paris,  mais  Louis-Phi- 
lippe, s'y  opposa.  <(  Le  discours  que  vous  avez  adressé 
au  roi  d'Angleterre,  écrivit  M.  Mole  au  prince  (2),  ne 
m'est  parvenu  qu'hier.  Je  me  suis  empressé  de  l'en- 
voyer au  Roi,  en  lui  proposant  de  l'insérer  au  Moni- 
teur. Sa  Majesté  vient  de  m 'ordonner  de  vous  écrire 
que  tout  en  approuvant  pleinement  votre  discours 
Elle  ne  juge  pas  qu'il  soit  utile  de  le  publier  et  que 
vous  aviez  agi  de  la  manière  la  plus  conforme  à  ses 
intentions  en  vous  abstenant  d'en  donner  connaissance 
tant  aux  journaux  qu'au  public  anglais.  » 

M.  de  Talleyrand,  vexé,  accusa  M.  Mole  d'avoir  pesé 
sur  la  décision  royale.  «  Plusieurs  personnes  m'ont 
parlé  du  bon  effet,  lui  répond it-il  (3),  que  produirait 
sa  publication  dans  le  journal  anglais.  J'avais  voulu 
qu'elle  vînt  de  celui  de  Paris  et  je  l'avais  dit.  Je  crois 
aussi  qu'elle  servirait  le  gouvernemnt  du  Roi,  et  mes 
paroles  avaient  été  calculées  dans  ce  but.  Il  y  a  plus, 
et  je  ne  crains  pas  de  l'avouer,  j'y  attachais  quelque 
intérêt  personnel.  C'est  la  seule  manière  dont  je  pou- 
vais répondre  aux  diatribes  misérables  dirigées  contre 
moi.  » 

tement  les  liens  des  deux  pays.  L'Angleterre,  au  dehors,  répudie 
comme  la  France  le  principe  de  l'intervention  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  ses  voisins,  et  l'ambassadeur  d'une  royauté  votée  luiani- 
mement  par  un  grand  peuple  se  sent  à  l'aise  sur  une  tfrre  de  'iberté 
et  près  d'un  descendant  de  l'illustre  Maison  de  Brunswick. 

«  J'appelle  avec  confiance,  Sire,  votre  bienveillance  sur  les  rela- 
tions que  je  suis  chargé  d'entretenir  avec  Votre  Majesté,  et  je  La 
prie  d'agréer  l'hommage   de  mon  profond  respect.    >> 

(1)  6  octobre  1830.  Arch.   des  Aff.  étrang.,   vol   631   bis. 

D'après  la  Chronique  de  M™*  de  Dino,  ce  serait  elle-même  qui  aurait, 
h  la  dernière  minute  et  à  la  demande  de  M.  de  Talleyrand,  impro- 
visé le  texte  de  ce  discours.  (Revue  de  Paris,  déjà  citée.) 

(2)  9  octobre  1830.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol  631  bis. 

(3)  15  octobre  1830,  id. 
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Il  fit  adresser  son  discours  à  M.  Thiers  par  Mme  de 
Dino.  La  duchesse  y  joignit  les  lignes  suivantes,  évi- 
demment dictées  par  M.  de  Talleyrand  : 

((  Je  vous  envoie,  ci-joint,  le  discours  de  M.  de  Tal- 
leyrand, il  désire  qu'il  soit  publié  dans  les  journaux 
français,  au  moins  dans  le  National.  Voulez-vous 
vous  en  charger  ?  Ce  discours  est  officiellement  en- 
voyé au  département.  Mais  nous  ne  supposons  pas 
M.  Mole  dans  cette  disposition  qui  lui  donnerait  en- 
vie de  faire  valoir  M.  de  Talleyrajid.  Il  me  semble 
qu'il  s'établit  une  certaine  aigreur  entre  l'ambassadeur 
et  le  ministre  français,  dont  je  vous  prie,  comme  mon 
meilleur  ami,  de  prévenir  auprès  du  chef  suprême 
les  effets...  »  (1). 

Le  comte  Mole,  impatienté  de  l'attitude  de  M.  de 
Talleyrand,  envoya  sa  démission  à  Louis-Philippe  : 

«  Sire, 

«  La  correspondance  dérisoire  que  M.  de  Talleyrand 
entretient  avec  moi,  ne  me  permet  plus  de  garder 
le  silence.  Il  est  parti  d'ici  décidé  à  correspondre  di- 
rectement avec  le  Roi  et  à  n'envoyer  que  des  lettres  de 
bureau  au  ministre  des  Affaires  étrangères.  J'ignore 
jusqu'à  quel  point  le  Roi  a  cru  utile  à  son  service  de  se 
prêter  à  ce  projet,  mais  la  lettre  insignifiante  que  je 
viens  de  recevoir  a  été  portée  jusqu'à  Calais  par  un 
courrier  qui  apparemment  en  portait  d'autres  plus 
importantes. 

«  Rien  au  monde.  Sire,  ne  me  ferait  rester  une 
minute  de  plus  au  poste  où  le  Roi  m'a  appelé,  si  je 

(1)  lievue  de  Paris,  déjà  cit»'*e.  Finalement  Louis-Philippe  autorisa 
la  publication  du  discours.  Le  National  le  fit  paraître  et  le  Moniteur 
le  reproduisit  dans  son  numéro  du  13  octobre. 
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n'y  avais  toute  sa  confiance.  Rien  ne  m'y  fera  rester 
si  M.  de  Talleyrand  ne  demeure  plus  sous  ma  direction 
et  dans  ma  dépendance  comme  le  moindre  de  ses  am- 
bassadeurs. Je  sais  et  je  sens  mieux  que  personne 
tout  ce  qui  est  dû  d'égards,  de  déférence  même,  à  son 
âge  et  à  son  expérience,  mais  je  n'oublie  pas  non 
plus  qu'il  s'enfermait  avec  Ouvrard  (1)  à  Calais,  et 
que  s'il  a  désiré  si  ardemment  d'aller  à  Londres,  ce 
n'est  ni  par  dévouement  au  Roi,  ni  par  amour  de  la 
France.  Jamais  je  n'accepterai  la  responsabilité  de  ses 
œuvres,  si  je  n'ai  le  droit  et  le  moyen  de  le  contenir 
autant  et  plus  que  le  dernier  agent  de  votre  diploma- 
tie. Je  supplie  Votre  Majesté  d'y  bien  réfléchir,  je  suis 
très  loin  de  Lui  être  aussi  nécessaire  qu'Elle  a  la 
bonté  de  le  croire  et  de  me  le  dire  quelquefois.  Ce  dont 
Elle  a  besoin,  c'est  d'un  gouvernement  bien  et 
fortement  organisé,  tant  au  dehors  qu'au  dedans,  et 
pour  ce  qui  est  des  Affaires  étrangères,  d'un  ministre 
qui,  dans  des  circonstances  si  graves,  lui  réponde  de 
tous  ses  agents.  C'est  à  Londres  que  la  paix  ou  la 
guerre  se  décidera,  et  elle  se  décidera  sans  moi,  si 
M.  de  Talleyrand  y  négocie.  Eh  bien.  Sire,  tant  que  la 
responsabilité  de  cette  imposante  décision  m'appar- 
tiendra je  ne  la  lui  laisserai  pas.  Je  la  réclamerai,  non 

(1)  Ouvrard,  le  financier  bien  connu,  qui  fut  successivement  empri- 
sonné par  le  tribunal  révolutionnaire  et  par  le  premier  Consul  pour 
ses  spéculations  illicites,  puis  sous  la  Restauration  à  l'occasion  de 
ses  fournitures  à  l'armée  d'Espufine.  Il  se  rendit  au  mois  d'août  à 
Londres  où  il  intrigua  contre  le  gouvernement  français,  se  faisant 
passer  pour  un  agent  de  Charles  X.  Il  fut  reçu  plusieurs  fois  par  le 
duc  de  Wellington. 

Le  comte  Mole  envoya  à  cette  époque  à  M.  de  Vaudreuil,  les  ins- 
tructions suivantes  «  ....Vous  suivrez  avec  soin  ses  démarches  et 
vous  appliquerez  à  faire  connaître  la  vérité  qu'il  altère  sans  doute. 
Aussi  longtemps  qu'il  gardera  des  ménagements,  vous  vous  renfer- 
merez dans  cette  ligne  de  conduite,  mais  s'il  passait  toute  mesure, 
comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  vous  lui  feriez  entendre  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  a  les  yeux  sur  lui.   » 
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parce  que  je  me  crois  le  plus  habile,  mais  parce  que 
je  me  sens  le  plus  sûr.  Vainement  le  Roi  tenterait-il  de 
nous  faire  marcher  ensemble,  M.  de  Talleyrand  aura 
toujours  ses  raisons  pour  être  indépendant,  et  moi  les 
miennes  pour  vouloir  qu'il  dépende.  Il  est  de  ma  con- 
science de  dire  au  Roi  que  ses  affaires  exigent  ou  qu'il 
mette  M.  de  Talleyrand  à  ma  place,  ou  du  moins  qu'il 
me  choisisse  un  successeur  qui  donne  son  blanc-seing 
à  M.  de  Talleyrand. 

«  Je  conjure  Votre  Majesté  de  ne  se  point  préoccuper 
de  l'idée  que  je  sois  le  moins  du  monde  difficile  à 
remplacer.  Tout  nom  qui  n'effraiera  pas  sera  bon  et 
suffisant,  du  moment  où  M.  de  Talleyrand  fait  les  affai- 
res de  la  France  à  Londres.  Je  le  répéterai  au  Roi  en 
finissant,  il  est  absolument  impossible  que  l'ambassa- 
deur et  le  ministre  demeurent  à  la  fois.  Je  refuse  net- 
tement de  défendre  et  de  soutenir  soit  aux  Chambres, 
soit  ailleurs,  les  résultats  d'une  négociation  dont,  en 
ménageant  même  les  apparences,  M.  de  Talleyrand  me 
dérobera  toujours  la  conduite  »  (1). 

La  démission  ne  fut  pas  acceptée,  et  de  hautes  in- 
terventions cherchèrent  sans  doute  à  réconcilier  le 
ministre  et  l'ambassadeur.  M.  de  Talleyrand  écrivit  à 
M.  Mole  : 

Londres,  8  octobre  1830. 

«  Nous  nous  connaissons,  nous  nous  aimons,  nous 
voulons  les  mêmes  choses,  nous  les  comprenons  de 
même,  nous  les  voulons  de  la  même  façon,  notre  point 
de  départ  est  semblable,  notre  but  l'est  aussi  :  pour- 
quoi sur  la  route  ne  nous  entendons-nous  pas  ?  Il  y 
a  là  quelque  chose  que  je  n'entends  pas  bien,  et  qui 
sera,  je  l'espère,  fort  passager.  Notre  correspondance 

(1)  Arch.    de   Chaniplâtreux. 
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n'est  ni  amicale,  ni  ministérielle;  il  me  semble  cepen- 
dant qu'entre  nous  deux  il  doit  en  être  autrement,  et 
je  viens  avec  tout  mon  vieil  intérêt  vous  le  demander. 
Une  confiance  moins  parfaite,  une  entente  moins  in- 
time pourrait  nuire,  entraver,  arrêter  les  affaires  et 
j'en  serais  malheureux;  notre  amitié  en  souffrirait,  et 
j'en  serais  très  fâché.  Si  ma  façon  de  comprendre  les 
affaires  est  passée  de  mode,  il  est  plus  simple  de  me  le 
dire  tout  naturellement.  Soyons  donc  bien  ouverts 
l'un  à  l'autre  :  nous  ne  ferons  bien,  que  si  nous  les 
traitons  avec  cette  facilité  qui  naît  de  la  confiance. 
Vous  me  trouverez  disant  tout,  excepté  ce  qui  n'a 
pas  d'importance.  C'est  ainsi  que  je  faisais  avec  l'Em- 
pereur et  avec  Louis  XVIII.  Je  sais  que  la  France 
actuelle  n'en  est  plus  à  cette  vieille  tradition,  qu'elle 
est  dans  ce  qu'on  appelle  le  mouvement;  mais  moi 
qui  suis  ici  sur  le  sol  de  la  vieille  Europe,  je  sais 
qu'il  faut  laisser  au  temps  tous  ses  droits,  et  que  de 
nous  presser  est  trop  hors  des  habitudes  anglaises 
pour  ne  pas  nous  ôter  un  peu  de  l'espèce  de  poids  qu'il 
faut  donner  à  toutes  nos  démarches.  Le  gouvernement 
anglais  est  et  sera,  soyez  en  sûr,  très  bien  pour  nous. 
Adieu,  mille  amitiés  (1). 

<(  Talleyrand.  » 

«  Il  est  bien  vrai,  mon  Prince,  répondit  M.  Mole  (2), 
que  votre  correspondance  avec  moi  m'avait  paru  ou 
était  ni  assez  intime,  ni  assez  explicite,  et  que  je  me 
suis  senti  gêné  plus  d'une  fois  dans  mes  rapports  ici 
par  le  peu  de  connaissance  que  vous  m'aviez  donnée 

(1)  Arch.   de  Champlâtreux. 

Le  texte  de  cette  lettre  tel  que  le  rapporte  M™*  de  Dino  dans  nne 
de  ses  lettres  à  M.  Thiers  (voir  Revue  de  Pans  du  lo  juillet  1923)  bien 
qn'en  en  reproduisant  le  sens  général,  n'est  pas  confornue,  en  diffé- 
rents endroits,  au  texte  authentique. 

(2)  13  octobre  1830.  Arch.  de  Champlâtreux. 


136  ÉCHANGE    DE    LETTRES. 

des  véritables  intentions  du  cabinet  de  Londres.  Votre 
aimable  lettre  ne  me  laisse  plus  que  le  désir  de  répon- 
dre par  une  confiance  entière  et  le  concert  le  plus  in- 
time à  votre  bienveillante  amitié.  Quant  à  votre  ma- 
nière de  comprendre  les  affaires,  si  elle  passait  de 
mode  je  me  flatterais  de  n'être  plus  de  saison. 

«  Unissons  tous  nos  efforts,  il  en  est  besoin.  Accor- 
dez-moi franchement  le  secours  de  votre  expérience 
et  de  votre  sagesse,  car  personne  n'en  connaît  mieux 
que  moi  tout  le  prix.  Je  vous  envoie  M.  le  duc  de 
Valençay  avec  une  dépêche  assez  importante.  Plus  on 
approfondit  cette  question  belge,  et  plus  on  la  trouve 
compliquée.  Il  faut  agir  à  la  fois  sur  l'obstination  du 
Roi  des  Pays-Bas  et  sur  l'exaspération  des  vainqueurs. 
Les  derniers  seront  amenés  à  une  certaine  modération 
par  la  force  des  intérêts  matériels  en  souffrance.  Il  faut 
que  le  prince  d'Orange,  soit  qu'il  dispute  plus  ou 
moins,  finisse  par  accepter  le  sine  qua  non.  La  paix 
générale  dépend  de  la  conclusion  d'un  arrangement 
entre  les  Belges  et  lui.  Si  je  me  laissais  aller,  je  cause- 
rais avec  vous  comme  ici  ou  au  coin  de  votre  chemi- 
née, mais  le  temps  me  presse  et  je  n'ai  déjà  que  trop 
retardé  le  départ  de  mon  jeune  courrier. 

«  Veuillez  me  rappeler  au  souvenir  de  Madame  de 
Dino,  et  me  croire  toujours,  mon  Prince,  l'un  de  vos 
plus  dévoués. 

«   MOLÉ.    » 

Malgré  ces  protestations  réciproques  d'amitié  et 
cette  courtoisie  de  commande,  l'entente  ne  dura  pas 
longtemps.  Le  prince  de  Talleyrand  poursuivit  sa  ligne 
personnelle  et  continua  à  contrecarrer  la  politique 
de  M.  Mole. 

Vers  la  fin  de  septembre  une  attaque  de  vive  force 
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sur  Bruxelles,  conduite  par  le  prince  Frédéric,  avait 
échoué,  et  le  gouvernement  hollandais  avait  accepté 
le  principe  de  la  séparation  administrative  des  deux 
pays.  Au  début  d'octobre,  les  deux  fils  du  roi  Guil- 
laume se  rendirent  à  Anvers,  où  le  prince  d'Orange 
s'entoura  d'un  véritable 'personnel  de  gouvernement. 
Son  plan  était  de  se  faire  proclamer  vice-roi  des  Bel- 
ges. Il  se  fit  offrir  la  couronne  par  quelques  personna- 
lités plus  ou  moins  qualifiées,  et  il  envoya  un  de  ses 
aides  de  camp  à  La  Haye  soumettre  à  son  père  ces 
propositions  d'accomodement.  Cette  solution  rencon- 
trait une  certaine  faveur  à  Paris  et  à  Londres. 

Une  grande  partie  de  l'opinion  en  France  poussait 
le  gouvernement  à  saisir  l'occasion  qui  se  présentait 
d'annexer  la  Belgique  et  de  reconstituer  notre  ancienne 
frontière  du  Nord.  A  la  fin  de  la  Restauration,  ce  pro- 
jet aurait  pu  réussir.  La  Russie,  alors  en  froid  avec 
l'Autriche,  nous  y  engageait,  et  la  Prusse,  associée  à  ce 
plan,  aurait  reçu  des  compensations  en  Allemagne.  La 
Belgique,  catholique  et  libérale,  qui  supportait  impa- 
tiemment le  joug  hollandais,  mais  n'avait  pas  encore  de 
pensées  d'indépendance,  accueillait  favorablement 
l'idée  du  rattachement  à  la  France.  Le  clergé  belge, 
dont  l'influence  était  très  grande,  voyant  le  gouverne- 
ment français  d'alors  livré  aux  idées  ultramontaines, 
était  l'âme  de  cette  politique  et  avait  fait  dans  ce  but 
alliance  avec  le  parti  libéral,  lequel  voulait  la  sépara- 
tion d'avec  la  Hollande.  La  chute  de  Charles  X  vint 
tout  bouleverser.  La  France,  devenue  suspecte  et  ne 
pouvant  plus  désormais  compter  sur  l'appui  de  la  Rus- 
sie et  de  la  Prusse,  se  fût  engagée  dans  une  guerre 
contre  toute  l'Europe  si  elle  eût  voulu  reprendre  la  poli- 
tique de  la  Restauration. 

Quant  à  la  Belgique,  la  révolution  de  Juillet  nous  y 


138  PROGRÈS    DE    L  INSURRECTION    BELGE. 

fit  perdre  la  plupart  de  nos  partisans.  Le  clergé,  effrayé 
du  progrès  des  idées  libérales,  devint  hostile  à  l'union 
avec  la  France.  En  outre,  de  puissants  intérêts  s'y 
opposèrent.  L'aristocratie  belge,  encore  influente,  crai- 
gnait la  contagion  des  idées  avancées;  la  bourgeoisie 
de  Bruxelles,  qui  tirait  de  grands  avantages  de  la  pré- 
sence d'une  Cour,  redoutait  la  disparition  de  cette 
source  de  profits,  et  la  ville  d'Anvers  n'envisageait  pas 
sans  inquiétude  les  risques  d'une  guerre  probable  avec 
l'Angleterre  (1). 

L'occasion  était  passée  pour  nous  de  réparer,  du 
moins  en  partie,  les  désastres  de  1814.  La  séparation 
administrative  de  la  Belgique,  avec  ou  sans  le  prince 
d'Orange,  eût  été  une  solution  qui  eût  pu  réserver 
l'avenir,  mais  la  France,  prématurément  engagée  vis- 
à-vis  de  l'Angleterre  par  la  renonciation  spontanée  de 
M.  de  Talleyrand  à  toute  visée  dynastique  ou  territo- 
riale, ne  pouvait  plus  avoir  d'autre  politique  que  de 
prévenir  la  menace  d'une  intervention  armée  de  l'Eu- 
rope à  proximité  de  ses  frontières. 

Le  succès  de  l'insurrection  belge  et  le  refus  du  roi 
Guillaume  de  négocier  avec  ses  anciens  sujets  ren- 
daient la  situation  de  plus  en  plus  dangereuse  pour  la 
paix.  Ce  n'était  un  secret  pour  personne  que  le  gou- 
vernement hollandais  préparait  une  note  où  il  deman- 
dait aux  quatre  puissances  Angleterre,  Prusse,  Russie 
et  Autriche,  leur  aide  militaire.  M.  Mole  prit  les  devants 
et  afin  de  poser  le  principe  que  les  affaires  belges  ne 
pouvaient  se  régler  sans  nous,  il  écrivit  au  duc  de 
Wellington  pour  lui  proposer  une  entente  avec  la 
France,  en  vue  d'une  intervention  amicale  et  concilia- 
trice. 

(1)  Dépêche   du  marquis  de  la  Moussaye.   Arch.   des  Aff.   étrang. 
vol.  628. 
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Paris,  3  octobre  1830. 
((  Monsieur  le  Duc, 

«  Je  profite  d'un  courrier  de  M.  Rothschild,  qui  part 
à  l'instant,  pour  m'entretenir  avec  vous  de  nos  graves 
affaires,  comme  si  j'avais  encore  le  bonheur  de  causer 
avec  Votre  Excellence.  Notre  conduite  ferme  et  loyale  à 
l'égard  des  Belges  prouve  assez  notre  désir  de  mainte- 
nir la  paix;  mais  pour  que  ce  désir  ne  soit  pas  sans 
effet,  il  faut  que  l'Angleterre  nous  seconde.  Il  doit 
entrer  dans  ses  principes  politiques  comme  dans  les 
nôtres,  qu'aucune  force  étrangère  ne  soit  employée  à 
imposer  à  la  Belgique  un  gouvernement  dont  elle  ne 
voudrait  pas.  Ce  point  d'importance  une  fois  sauvé,  la 
question  entrerait  dans  les  voies  d'une  négociation  en- 
tre toutes  les  parties  intéressées,  et  serait  conduite,  je 
n'en  doute  pas,  à  une  issue  favorable. 

«  Si  je  ne  me  trompe.  Monsieur  le  Duc,  sur  la  vérita- 
ble situation  de  l'Europe,  jamais  elle  n'eut  plus  de  rai- 
son de  rester  en  paix.  La  guerre,  si  elle  éclatait,  pren- 
drait inévitablement  un  caractère  redoutable  et  qu'elle 
n'a  peut-être  jamais  eu.  La  force  des  choses,  en  met- 
tant les  deux  principes  en  présence,  pourrait  entraîner 
une  conflagration  dont  il  serait  impossible  de  prévoir 
le  terme.  Un  tel  avenir,  Monsieur  le  Duc,  sera  prévenu 
si  Votre  Excellence  unit  ses  efforts  aux  nôtres.  Je  le 
répète  et  je  l'affirme,  nous  ne  voulons  que  la  paix  et 
nous  ne  repoussons  que  toute  intervention  à  main 
armée  dans  les  affaires  de  Belgique.  J'espère  que  la 
franchise  d'un  tel  langage  sera  agréable  à  Votre  Excel- 
lence et  qu'elle  facilitera  toutes  les  explications  ou  les 
communications  ultérieures  entre  les  deux  cabinets.  Je 
le  souhaite  vivement  et  qu'Elle  me  fasse  bientôt  con- 
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naître  la  manière  dont  Elle  envisage  une  question  qui 
préoccupe  en  ce  moment  tous  les  esprits. 

((  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considéra- 
tion, Monsieur  le  Duc,  de  Votre  Excellence, 

«  Le  très  humble  et  obéissant  serviteur  (1). 

«    MOLÉ.    » 

((  Monsieur  le  Comte,  répondit  le  lendemain  le  duc 
de  Wellington  (2),  M.  Rothschild  m'a  remis  ce  matin  la 
lettre  de  Votre  Excellence  en  date  du  3. 

«  Lord  Stuart  de  Rothesay  aura  communiqué  à  Votre 
Excellence  une  dépêche  qui  lui  a  été  adressée  hier  sur 
le  même  sujet,  qui  aura  montré  à  Votre  Excellence  que 
nous  désirons  sincèrement  mettre  fin  aux  malheureuses 
complications  des  Pays-Bas  par  le  moyen  d'un  concert 
avec  la  France  ainsi  qu'avec  nos  autres  alliés. 

((  Nous  avons  témoigné  ce  désir  aussitôt  que  nous 
avons  su  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  se  trouvait 
dans  la  nécessité  de  s'adresser  à  ses  alliés,  et  avant 
même  que  nous  ayons  reçu  sa  demande,  qui  ne  nous 
est  pas  encore  arrivée.  Nous  ne  doutons  nullement  que 
notre  demande  ne  soit  appréciée  en  France,  ni  que  son 
résultat,  en  rétablissant  la  paix  dans  les  Pays-Bas,  no 
tende  à  rétablir  la  sécurité  et  la  confiance  en  Europe. 

«  J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Comte,  avec  la 
considération  la  plus  distinguée,  de  Votre  Excellence, 

«  Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

((  Wellington.  » 

Le  duc  de  Wellington  évitait  de  se  prononcer  sur 
notre  opposition  à  une  intervention  armée. 

(1)  Arch.  de  M.  le  duc  de  Wellington. 

(2)  Arch.  de  Champlâtreux. 
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L'initiative  du  comte  Mole  déplut  au  prince  de  Tal- 
leyrand.  Il  aurait  voulu  que  la  proposition  vînt  de  Lon- 
dres, afin  qu'on  lui  attribuât  le  mérite  des  bonnes  dis- 
positions du  gouvernement  anglais.  <(  Ce  concert,  écri- 
vit-il à  M.  Mole  (1)  est  aujourd'hui  désiré  vivement  par 
le  cabinet  de  Londres,  et  il  me  semble  que  pour  avoir 
obtenu  un  pareil  résultat  du  27  septembre  au  3  octobre, 
il  n'y  a  pas  eu  de  temps  perdu.  J'avais  cru  préférable 
que  la  proposition  en  vînt  du  gouvernement  anglais,  je 
suis  encore  de  cet  avis,  mais  sans  y  tenir  beaucoup, 
puisque  je  vois  par  la  lettre  que  vous  avez  écrite 
(soit  dit  en  passant)  sans  m'en  avoir  prévenu,  au  duc 
de  Wellington,  qu'il  y  a  des  ouvertures  faites  de  notre 
côté...  » 

En  même  temps  que  le  comte  Mole  écrivait  au  field- 
marshall,  celui-ci  lui  faisait  faire  par  lord  Stuart  de 
Rothesay  des  ouvertures  analogues.  L'ambassadeur 
d'Angleterre  exposa  qu'il  était  du  devoir  des  puissances 
qui  pouvaient  exercer  quelque  influence  sur  le  roi  des 
Pays-Bas,  d'engager  les  deux  parties  à  se  faire  des  con- 
cessions réciproques,  mais  seulement  par  la  voie  de  la 
persuasion,  et  en  évitant  toute  démarche  qui  pourrait 
présenter  un  autre  caractère.  La  France  et  l'Angleterre 
étant  les  seules  à  portée  d'agir,  et  de  le  faire  immédiate- 
ment comme  l'urgence  des  circonstances  l'exigeait,  il 
proposa  au  cabinet  de  Paris  de  se  concerter  avec  son 
gouvernement  pour  préparer,  d'accord  avec  les  autres 
puissances,  les  bases  d'une  solution  du  conflit. 

«  Cette  communication,  écrivit  le  comte  Mole  au 
prince  de  Talleyrand  (2),  en  tout  conforme  au  langage 
que  l'ambassadeur  n'a  cessé  de  tenir  ici,  était  telle  que 


([)  Dépêche   du   prince   de   Talleyrand,   6   octobre   1830.    Arch.   des 
Aff.  étrang.,  vol.  631  bis. 

(2)  9  octobre  1830.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol  631  bis. 
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nous  avions  lieu  de  nous  y  attendre.  La  position  de  la 
France  à  l'égard  des  Belges,  la  force  et  la  nature  des  cir- 
constances oiî  l'Europe  entière  se  trouve  placée,  ne  per- 
mettraient à  personne  de  se  mêler  sans  nous  de  la  paci- 
fication de  la  Belgique.  J'ai  donc  répondu  à  lord  Stuart 
que  nous  étions  prêts  à  donner  notre  concours  à  tout 
ce.  qui  pourrait  amener  des  arrangements  purement 
amiables.  » 

Lord  Stuart  avait  exprimé  le  désir  de  son  gouverne- 
ment qu'une  conférence  s'ouvrît  à  ce  sujet.  M-  Mole 
eût  voulu  que  cette  conférence  se  tînt  à  Paris. 

«  Je  n'ai  point  hésité,  continua-t-il,  à  lui  répondre 
que  je  reconnaissais  toute  l'utilité  de  cette  mesure,  et 
que  je  vous  chargerais  de  faire  la  proposition  formelle 
que  ces  conférences  se  tinssent  à  Paris.  Vous  compren- 
drez mieux  que  personne.  Prince,  et  vous  ferez  valoir 
les  motifs  qui  s'opposeraient  à  ce  qu'elles  eussent  lieu 
à  Londres.  La  France  ne  peut  assurément  moins  de- 
mander pour  prix  de  son  désintéressement  et  de  sa 
modération  dans  une  question  où  elle  pourrait  être  si 
puissante  ou  même  si  redoutable,  que  d'être  placée  en 
tête  de  la  négociation.  Vous  aurez  aussi  à  faire  sentir 
combien  il  importe,  pour  préparer  les  Belges  à  un 
arrangement  désirable,  que  ce  soit  à  Paris  que  l'on  né- 
gocie. Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  tout  ce  qui  se 
ferait  à  Londres  s'offrirait  à  leurs  yeux  sous  un  jour 
moins  favorable,  et  que  si  notre  cabinet  laissait  ouvrir 
les  conférences  dans  cette  capitale,  l'opinion  de  la 
France  commencerait  à  lui  reprocher  sa  faiblesse,  au 
lieu  de  le  suivre  dans  la  voie  de  modération  et  de  paix 
où  il  l'a  fait  entrer. 

((  Il  est  une  dernière  considération  qui  serait  à  elle 
seule  déterminante  pour  tout  le  monde,  c'est  celle  du 
voisinage  où  Paris  est  de  Bruxelles,  et  qui  permet  d'être 
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si  promptement  informé  de  tout  ce  qui  s'y  passe.  J'ai 
vu  avec  plaisir,  par  le  document  dont  lord  Stuart  m'a 
donné  lecture,  que  l'Angleterre  ne  proposait  rien  d'isolé 
et  qu'elle  entendait  établir  le  concert  entre  toutes  les 
puissances  intéressées  ou  signataires  des  traités  exis- 
tants. La  France  a  mérité  qu'on  se  confie  à  elle  dans 
cette  grande  circonstance,  et  quelle  que  soit  sa  sym- 
pathie pour  les  peuples  de  la  Belgique,  elle  se  conten- 
tera de  les  garantir  de  toute  intervention  armée.  Vous 
avez  vu.  Prince,  le  peu  de  paroles  que  j'ai  été  con- 
duit à  prononcer  à  la  tribune  sur  un  sujet  si  délicat; 
le  Moniteur  seul  a  rapporté  ce  que  j'ai  dit  avec  exac- 
titude. » 

M.  Mole  adressa  des  instructions  semblables  à  nos  re- 
présentants à  l'étranger,  insistant  sur  le  principe  déjà 
posé  par  lui  de  ne  pas  permettre  l'emploi  de  la  force 
pour  le  règlement  de  l'affaire  belge  et  renouvelant  la 
menace  de  faire  pénétrer  une  armée  française  en  Bel- 
gique si  des  troupes  étrangères  venaient  au  secours  du 
roi  Guillaume.  Deux  thèses  opposées  se  trouvaient  donc 
en  présence;  d'un  côté,  la  thèse  française  qui  repous- 
sait toute  intervention  armée,  de  l'autre  la  thèse  an- 
glaise qui  admettait  le  recours  aux  armes,  si  les  buts 
que  se  proposaient  les  alliés  ne  pouvaient  être  atteints 
autrement.  Ce  fut  ce  dernier  point  de  vue  auquel  se  ral- 
lièrent les  puissances. 

Le  comte  de  Bernstorff  considéra  notre  décision 
comme  contraire  au  droit  des  gens  (1)  et  en  opposition 
formelle  avec  les  traités  de  1814.  Il  interpréta  notre 
refus  de  concourir  aux  mesures  nécessaires  pour  main- 
tenir la  Belgique  sous  la    domination    des    Pays-Bas 

(1)  Dépêche  du  baron  Mortier,  11  octobre  1830.  Arch.  des  Aff_ 
étrang.,  vol.  274. 
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comme  Tintention  de  ne  pas  reconnaître  les  traités,  et 
en  conclut  que  les  puissances  avaient  désormais  le  droit 
de  nous  regarder  comme  voulant  porter  la  guerre  au 
dehors.  «  Ni  la  Prusse,  ni  les  autres  puissances  ne  veu- 
lent la  guerre,  représenta-t-il  au  baron  Mortier,  mais  si 
vous  les  y  contraignez,  elles  la  feront  avec  vigueur,  car 
elles  ne  pourraient  sans  manquer  à  leur  dignité  suppor- 
ter la  prétention  que  vous  mettez  en  avant  de  les  em- 
pêcher par  la  force  des  armes,  s'il  ne  reste  plus  que  ce 
moyen,  de  rétablir  la  tranquillité  -en  Belgique  et  son 
obéissance  à  la  Maison  d'Orange  à  de  certaines  condi- 
tions. Autrement  vous  déclareriez  hautement  le  prin- 
cipe que,  ne  tenant  aucun  compte  des  traités,  votre  gou- 
vernement est  disposé  à  soutenir  moralement  les  insur- 
rections des  peuples  contre  les  gouvernements  partout 
où  elles  éclatent.  Or,  c'est  ce  que  les  souverains  étran- 
gers ne  pourront  jamais  tolérer,  parce  qu'il  y  va  de  la 
stabilité  de  leurs  gouvernements  et  du  repos  de  l'Eu- 
rope. Ils  ne  cachent  pas  que  l'agitation  qui  se  manifeste 
aujourd'hui  sur  plusieurs  points  est  due  en  grande  par- 
tie à  l'exemple  de  votre  révolution.  » 

Le  Ijaron  Mortier  repoussa  avec  énergie  cette  sortie 
du  comte  de  Bernstorff.  <(  Vous  annoncez,  lui  dit-il,  que 
les  traités  donnent  aux  puissances  signataires  des  actes 
des  congrès  de  Vienne  le  droit,  à  la  demande  du  roi 
des  Pays-Bas,  de  faire  entrer  des  troupes  en  Belgique, 
et  vous  oubliez  que  ce  fait  peut  et  doit  être  considéré 
comme  un  acte  d'hostilité  par  la  France,  puisque,  sans 
prêter  la  moindre  attention  à  ce  qui  est  dû  à  sa  position, 
vous  soutenez  que  si  elle  fait  à  votre  exemple  entrer 
une  armée  sur  le  territoire  de  la  Belgique,  l'Europe  con- 
sidérera cette  démarche  comme  une  déclaration  de 
guerre.  Autant  vaudrait-il  que  vous  déclarassiez  au 
gouvernement  français  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  s'im- 
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miscer  dans  les  affaires  de  l'Europe,  ni  de  demander 
qu'on  ait  égard  à  ce  qui  blesse  ou  sa  dignité  ou  son  in- 
dépendance. Si  l'une  ou  l'autre  des  deux  venait  à  être 
méconnue,  soyez  persuadé  que  la  France  entière  se  lève- 
rait en  masse  pour  les  faire  respecter.  » 

A  une  réplique  du  comte  de  Bernstorff,  qui  insinua 
que  Louis-Philippe  voulait  soustraire  la  Belgique  à  la 
souveraineté  de  la  Maison  d'Orange,  le  baron  Mortier 
répondit  que  si  telle  avait  été  son  intention,  le  drapeau 
français  flotterait  déjà  sur  Bruxelles.  Ces  dernières  pa- 
roles produisirent  une  impression  visible  sur  le  ministre 
prussien,  et  cette  conversation,  qui,  à  certains  mo- 
ments, avait  revêtu  un  caractère  des  plus  animés,  prit 
un  ton  plus  calme.  M.  de  Bernstorff  donna  l'assurance 
que  la  marche  du  cabinet  de  Berlin  serait  pacifique,  si 
on  pouvait  amener  la  France  à  s'entendre  avec  les  au- 
tres puissances,  mais  qu'étant  donné  les  principes  émis 
par  le  cabinet  français,  il  croyait  difficile  d'arriver  à 
un  accommodement  et  qu'il  redoutait  qu'on  n'en  vînt 
à  une  guerre  générale. 

La  moindre  apparence  de  fléchissement  de  la  volonté 
française  eût  pu  compromettre  notre  position.  Le  comte 
Mole  renouvela  ses  instructions  au  baron  Mortier  : 

«  Vous  pouvez  hardiment  affirmer  que  non  seule- 
ment le  gouvernement  français  est  demeuré  étranger 
aux  troubles  de  la  Belgique,  mais  que  seul  il  pouvait  et 
a  su  empêcher  que  ces  mouvements  prissent  une  direc- 
tion toute  française... 

«  Les  gouvernements  étrangers  se  méprennent  en- 
tièrement s'ils  croient  que  nous  puissions  jamais  con- 
sentir à  ce  qu'on  essaye  à  main  armée  de  replacer  la 
Belgique  sous  la  domination  de  la  Maison  d'Orange. 
Nous  y  emploierons  franchement  et  sincèrement  tout 
le  poids  de  notre  influence  et  l'autorité  de  nos  conseils, 

10 
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mais  si  l'on  veut  aller  au  delà,  non  seulement  nous  nous 
séparerons,  mais  nous  nous  opposerons  »  (1). 

Le  prince  de  Metternich,  comme  le  comte  de  Berns- 
torff,  s'éleva  contre  le  principe  de  non-intervention, 
<(  subversif  de  tout  ordre  social  » ,  et  se  réclama  des  trai- 
tés pour  reconnaître  aux  puissances  signataires  le  droit 
d'accéder  à  la  demande  des  Pays-Bas.  Cependant  il  se 
borna  pour  le  moment  à  des  protestations  purement 
théoriques. 

L'empereur  Nicolas,  de  son  côté,  poussait  le  roi 
Guillaume  à  la  résistance,  et  promettait  son 
appui  (2).  Une  armée  russe  était  massée  sur  la  fron- 
tière de  Pologne,  prête  à  se  joindre  aux  forces  prus- 
siennes qu'il  espérait  bientôt  voir  se  mettre  en  mou- 
vement. Le  maréchal  Diébitsch  était  toujours  à  Ber- 
lin, où  il  fréquentait  surtout  les  milieux  réactionnai- 
res et  militaires  qui  voyaient  dans  l'intervention  le 
prélude  d'une  nouvelle  guerre  contre  la  France.  On  le 
supposait  chargé  d'élaborer  un  plan  de  campagne 
commun  aux  armées  russes  et  prussiennes. 

Le  général  Orlof ,  envoyé  par  Nicolas  I^""  pour  félici- 
ter l'archiduc  Ferdinand,  héritier  de  l'empire  d'Au- 
triche qui  venait  d'être  couronné  roi  de  Hongrie,  pro- 
longeait son  séjour  dans  la  double  monarchie.  Il  avait 
en  réalité  pour  mission  de  chercher  à  établir  un  con- 
cert entre  les  deux  cabinets.  M.  de  Metternich  hési- 
tait à  s'engager  dans  une  politique  belliqueuse,  mais 
il  saisit  l'occasion  pour  opérer  un  rapprochement  avec 
la  Russie  que,  dans  les  dernières  années,  la  Restaura- 
tion avait  réussi  à  séparer  de  l'Autriche.  L'œuvre  diplo- 
matique de  la  branche  aînée  se  trouva  du  coup  encore 
une  fois  détruite  sur  un  nouveau  théâtre. 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  274.  —  16  octobre  1830. 

<2)  Le  prince  d'Orange  était  beau-frère  de  l'empereur  de  Russie. 
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Le  2  octobre,  le  cabinet  de  La  Haye  adressa  aux  puis- 
sances une  note  réclamant  leur  intervention.  Cette  dé- 
marche porta  le  conflit  à  son  point  le  plus  aigu.  La 
note,  après  avoir  débuté  par  l'apologie  du  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  et  l'exposé  de  la  prospérité  du 
royaume  et  particulièrement  des  provinces  méridiona- 
les, établissait  que  dès  1828  une  alliance  s'était  formée, 
dans  ces  mêmes  provinces  méridionales,  entre  les  par- 
tisans des  idées  libérales  et  les  sectateurs  les  plus  ar- 
dents des  doctrines  ultramontaines.  Une  coalition  iden- 
tique s'était  constituée  dans  les  chambres.  «  L'esprit  de 
révolte  a  porté  ses  fruits,  continuait  la  note,  ce  qu'il 
veut  c'est  la  destruction  même  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  de  ce  royaume  fondé,  créé  par  la  sagesse  des  sou- 
verains de  l'Europe.  Jugé  en  1815  nécessaire  à  l'équi- 
libre européen,  a-t-il  perdu  ce  caractère  en  1830  ?  Tell© 
ne  peut  être  l'opinion  des  quatre  grandes  puissances  si- 
gnataires du  traité  de  1813.  Que  la  force  maintienne 
donc  l'ouvrage  d'une  sage  prévoyance.  »  Le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  réclamait,  en  terminant,  l'exécution 
des  traités,  l'envoi  de  conseils  de  modération  aux  Bel- 
ges par  les  puissances  et  au  besoin  leur  intervention 
armée. 

Cette  note  fut  expédiée  par  des  courriers  spéciaux  aux 
cabinets  de  Londres,  de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne  et 
de  Berlin.  Le  gouvernement  provisoire  de  Bruxelles  y 
répondit  en  proclamant  le  3  octobre  l'indépendance  de 
la  Belgique. 

Seul  le  gouvernement  français  ne  reçut  aucune  com- 
munication. Cependant,  peu  de  jours  après,  lord  Stuart 
informa  M.  Mole  de  la  réception  de  la  note  ainsi  que  du 
refus  du  cabinet  britannique  de  prêter,  pour  le  moment, 
l'appui  des  troupes  anglaises. 

Cette  omission  de  la  cour  de  La  Haye  semblait  indi- 
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quer  une  volonté  bien  arrêtée  de  régler  la  question 
belge  en  dehors  de  la  France,  sinon  contre  elle. 

Le  11  octobre,  M.  Mole  était  à  travailler  avec  le  Roi, 
quand  on  vint  le  prévenir  que  le  baron  de  Fagel,  minis- 
tre des  Pays-Bas  à  Paris,  demandait  à  lui  parler  sans 
retard.  Il  sortit  et  trouva  le  baron  en  compagnie  du 
comte  Albéric  Duchâtel,  lequel  arrivait  d'Anvers 
et  demandait  à  remettre  à  Louis-Philippe  une  lettre 
du  prince  d'Orange.  L'envoyé  remit  d'abord  une  copie 
à  M.  Mole,  qui  en  prit  connaissance.  Le  ton  en  était 
blessant  par  les  soupçons  qui  y  perçaient  sur  la  con- 
duite et  la  loyauté  de  la  France  et  par  l'insistance  avec 
laquelle  il  était  affirmé  que  la  Russie  refusait  de  recon- 
naître le  Roi  des  Français,  au  moment  même  où  le  gé- 
néral Athalin  rentrait  en  France  muni  de  la  reconnais- 
sance. 

«  ...Yous  connaissez.  Sire,  disait  le  prince  d'Orange, 
les  événements  et  les  malheurs  dont  ma  patrie  est  le 
théâtre  et  qui  m'affligent  au  plus  haut  degré.  Ces 
mêmes  événements  sont  de  nature  à  pouvoir  compro- 
mettre les  intérêts  et  la  tranquillité  des  Etats  les  plus 
voisins  et  pourraient  rompre  la  paix  dont  jouit  l'Eu- 
rope. Etant  appelé  par  le  Roi,  mon  père,  à  gouverner  en 
son  nom  les  provinces  belges,  je  m'adresse  donc  en 
toute  confiance  à  Votre  Majesté  pour  La  prier  de  vouloir 
bien  seconder  mes  efforts  pour  maintenir  la  paix  géné- 
rale que  la  situation  de  ces  provinces  pourrait  troubler. 

«  L'un  des  moyens  les  plus  puissants  serait  un  acte 
public  et  patent  de  la  part  de  la  France  par  lequel  elle 
donnerait  à  connaître  sa  désapprobation  et  son  désa- 
veu quant  à  tout  ce  que  la  perfidie  des  meneurs  a  sug- 
géré pour  faire  paraître  la  France  sous  un  aspect  d'hos- 
tilité cachée  à  la  cause  que  je  dois  défendre.  Je  crois 
savoir  aussi   que  c'est  la  supposition,    erronée   sans 
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doute,  de  la  participation  de  la  France  aux  troubles  qui 
agitent  ces  provinces,  qui  doit  avoir  puissamment  con- 
tribué à  la  décision  que  l'empereur  Nicolas  vient  de 
prendre  par  rapport  à  la  non-reconnaissance  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté.  Ceci  étant  le  cas,  je  crois  que 
l'acte  public  et  patent  que  je  réclame  de  votre  part, 
Sire,  écarterait  en  entier  les  soupçons  de  l'Empereur, 
et  me  mettrait  à  même  de  faire  tous  mes  efforts,  com- 
me beau-frère,  pour  engager  Sa  Majesté  Impériale  à 
revenir  sur  une  première  résolution  en  prouvant  par 
les  actes  du  gouvernement  de  Votre  Majesté  l'erreur 
qui  l'a  motivée... (1)  » 

Pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  de 
maintenir  la  paix,  Louis-Philippe,  mis  au  courant  du 
contenu  de  la  lettre,  consentit  néanmoins  à  la  recevoir 
des  mains  du  comte  Duchâtel  et  se  contenta  de  répon- 
dre au  prince  quelques  lignes  par  lesquelles  il  l'infor- 
mait, que  son  ministre  des  Affaires  étrangères  ferait 
au  représentant  du  roi  Guillaume  une  communication 
sur  les  graves  intérêts  dont  la  lettre  l'entretenait. 

M.  Mole  fit  remettre  au  baron  de  Fagel  la  note  sui- 
vante (2)  : 

«  Une  circonstance  particulière  dont  M.  le  ministre 
des  Pays-Bas  a  connaissance,  et  sur  laquelle  il  serait 
superflu  d'entrer  ici  dans  de  nouvelles  explications,  a 
fait  penser  au  Roi  que,  sans  s'arrêter  à  l'absence  de 
communication,  que,  dans  les  conjonctures  présentes, 
il  avait  droit  d'attendre  de  la  part  d'un  Etat  voisin  et 
ami,  il  convenait  à  la  franchise  de  son  caractère  comme 
à  la  loyauté  de  sa  politique  de  faire  connaître  à  la 
cour  des  Pays-Bas  les  principes  et  les  sentiments  qui 
ont  servi  de  règle  à  sa  conduite  depuis  que  les  trou- 
Ci)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  631  bis. 
(2)  Arch.  de  Champlâtreux. 
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bles  ont  commencé  à  agiter  ce  pays.  Il  a  en  consé- 
quence donné  l'ordre  au  soussigné,  ministre  des  Af- 
faires étrangères,  d'adresser  à  M.  le  baron  de  Fagel 
la  communication  suivante  : 

«  Aussitôt  que  la  notoriété  publique  a  eu  porté  à 
la  connaissance  du  Roi  les  premières  nouvelles  des 
mouvements  qui  éclataient  dans  plusieurs  provinces 
des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  s'est  hâtée  de  donner  des 
ordres  sur  toute  l'étendue  des  frontières  septentrionales 
de  France  pour  que  la  neutralité  la  plus  exacte  fût 
maintenue,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  pou- 
vaient empêcher  qu'elle  fût  compromise.  M.  le  baron 
de  Fagel  a  constamment  été  informé  de  tout  ce  qui 
s'est  fait  à  cet  égard  et  n'aura  pas  manqué  d'en  infor- 
mer exactement  son  gouvernement.  Sa  Majesté  ne  s'en 
est  pas  tenue  là.  Dès  qu'ElJe  a  vu  que  les  événements 
prenaient  une  tournure  assez  grave  pour  inspirer  des 
inquiétudes  sur  le  maintien  du  repos  de  l'Europe, 
Elle  a  fait  faire  aux  gouvernements  des  Etats,  ainsi 
que  la  France  voisins  des  Pays-Bas,  des  ouvertures  sur 
la  nécessité  de  s'entendre  et  de  s'accorder  relativement 
aux  mesures  à  prendre  pour  empêcher  que  les  affaires 
de  la  Belgique  ne  devinssent  un  sujet  de  discussion. 
Elle  leur  a  exposé  qu'un  concert  amical,  une  interven- 
tion toute  pacifique  lui  paraissait  l'unique  moyen  de 
prévenir  les  maux  que  l'on  pouvait  prévoir,  et  par  là 
Sa  Majesté  croit  avoir  donné  à  toute  l'Europe  une 
preuve  convaincante  du  prix  que  la  France  attache  au 
maintien  de  la  paix,  ainsi  que  du  désir  sincère  qui 
l'anime  de  préserver  de  tout  dérangement  cet  équilibre 
politique  qui  en  est  à  la  fois  la  base  et  la  garantie. 

<(  Sa  Majesté  a  eu  la  satisfaction  de  voir  que  les  dis- 
positions des  gouvernements  les  plus  directement  inté- 
ressés au  repos  des  Pays-Bas  étaient  conformes  aux 
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siennes  et  pouvaient  lui  donner  l'espoir  d'atteindre 
le  but  qu'EUe  s'est  proposé.  Elle  ne  doute  pas  que  les 
autres  puissances  ne  partagent  aussi  ses  sentiments. 
Dans  cet  état  de  choses,  la  France,  après  avoir  satisfait 
à  tout  ce  qu'exigent  d'elle  les  rapports  de  bon  voisi- 
nage, n'a  plus  qu'à  attendre  le  résultat  du  concours 
amical  qu'elle  a  cherché  à  établir.  Le  Roi  forme  les 
voeux  les  plus  ardents  pour  que  les  mesures,  que  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  paraît  avoir  récemment 
prises  dans  un  esprit  de  conciliation,  soient  assez  effi- 
caces pour  mettre  promptement  un  terme  aux  divi- 
sions dont  une  partie  de  ses  Etats  est  le  théâtre.  Sa 
Majesté  regarderait  ce  résultat  comme  également  heu- 
reux pour  l'Europe  dont  il  assurerait  le  repos,  et  pour 
la  France  qui  veut  la  paix  et  n'a  d'autre  ambition  que 
celle  de  n'être  pas  forcée  d'y  renoncer. 

((  MoLÉ.  » 

Ce  ne  fut  que  le  15  octobre  que  M.  Mole  eut  officiel- 
lement connaissance  de  la  note  du  cabinet  de  La  Haye. 
M.  de  Fagel  lui  en  remit  une  copie  à  laquelle  était 
ajoutée  une  courte  phrase  où  il  exprimait  l'espoir 
d'une  entente  entre  la  France  et  l'Angleterre.  M.  Ber- 
lin de  Vaux,  rédacteur  aux  Débats,  venait  d'arriver 
à  La  Haye,  oîi  Louis-Philippe  l'avait  envoyé  comme 
ministre  plénipotentiaire  en  remplacement  du  marquis 
de  La  Moussaye  rappelé.  Diplomate  peu  expérimenté, 
il  accueillit  tous  les  faux  bruits  plus  ou  moins  intéressés 
qui  circulaient  ;  tantôt  on  annonçait  que  les  ministres 
des  différentes  puissances  accrédités  auprès  du  roi  des 
Pays-Bas  allaient  recevoir  des  pouvoirs  plus  étendus 
en  vue  d'un  congrès  à  La  Haye  ou  à  Clèves,  et  il  était 
le  seul  à  n'en  pas  être  informé,  ou  bien  il  avait  con- 
naissance, le  18  seulement,  par  le  ministre  hollandais 
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des  Affaires  étrangères,  de  la  note  du  2  octobre,  et  ap- 
prenait en  même  temps  qu'elle  avait  été  communiquée 
à  Paris  dès  le  6  ou  le  7.  S 'imaginant  que  M.  Mole  avait 
volontairement  négligé  de  l'en  instruire,  il  s'en  offensa 
et  s'en  plaignit,  non  sans  une  certaine  vivacité  (1). 

«  Votre  Excellence,  écrivit-il,  se  rappellera  que  cette 
fameuse  note  fut  révélée  au  monde  politique  par  un 
des  journaux  de  Londres.  Le  Courrier,  journal  minis- 
tériel en  nia  formellement  l'existence,  ce  qui,  il  faut 
en  convenir,  n'annonçait  pas  une  grande  bonne  foi  de 
la  part  du  cabinet  britannique. 

«  On  m'a  assuré  que  le  baron  de  Fagel  avait  dû  vous 
remettre  à  Paris,  le  6  ou  le  7  de  ce  mois,  copie  de  cette 
note  augmentée  d'une  petite  phrase  additionnelle  dans 
laquelle  on  espérait  que  la  cour  de  France  et  celle 
d'Angleterre  se  concerteraient  sur  cette  grande  ques- 
tion. Si  cette  communication  vous  a  été  faite,  je  vous 
le  dirai  avec  franchise.  Monsieur  le  comte,  votre  silence 
avec  moi  me  paraît  inexplicable.  Il  me  laisse  dans  une 
ignorance  du  passé  humiliante  aux  yeux  du  gouverne- 
ment auprès  duquel  je  suis  accrédité,  ce  qui  n'est  pas 
propre  à  me  donner  l'autorité  dont  j'ai  besoin,  et  de 

(1)  Dépêche  de  M.  Bertin  de  Vaux  au  comte  Mole,  18  octobre  1830. 
Arch.   des   Aff.   étrang.;  vol.    628. 

Bertin  de  Vaux  appartenait  au  parti  de  M.  de  Talleyrand.  Celui-ci 
qui  persistait  toujours  à  vouloir  agir  en  dehors  de  son  ministre 
avait  demandé  à  notre  ministre  à  La  Haye  de  le  renseigner  direc- 
tement. Bertin  de  Vaux  ne  crut  pas  devoir  accéder  à  son  désir, 
comme  en  témoigne  le  passage  suivant  de  sa  lettre  du  29  octobre  à 
M.  Mole,  citée  plus  loin  : 

«  ...Parlons  maintenant  de  M.  de  Talleyrand.  Vous  savez  combien 
je  l'aime  et  comme  il  me  serait  doux  de  lui  complaire.  Il  m'avait 
effectivement  demandé  et  fait  demander  par  Mme  de  Dino,  une  corres- 
pondance politique,  et  je  vous  avoue  qu'il  m'eût  été  agréable  de 
céder  à  ses  désirs.  Ministre  du  Roi,  vous  n'avez  point  approuvé  cette 
pensée,  j'ai  dû  obéir  à  votre  volonté  parce  que  je  suis  homme  de 
devoir,  et  comme  la  limite  entre  une  correspondance  politique  et 
amicale  n'est  pas  facile  à  établir,  je  n'ai  point  écrit  du  tout...  ». 
(Arch.  de  Champlâtreux.) 
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plus  il  me  condamne  à  la  plus  fâcheuse  impuissance 
pour  répondre  aux  ouvertures  qui  me  sont  faites.  » 

((  Je  reçois  aujourd'hui,  lui  répondit  M.  Mole  (1), 
votre  lettre  du  16»  antérieure  de  deux  jours  aux  dépê- 
ches apportées  par  M.  Dhennerel.  Avant  de  répondre 
à  ce  qu'elles  renferment,  je  dois  vous  dire  que  votre 
colère  plus  prompte  que  légitime  aurait  dû  calculer 
les  dates  et  vérifier  les  faits  avant  de  m 'adresser  sa 
véhémente  sortie  contre  mon  silence.  La  communica- 
tion que  j'ai  reçue  ici  de  M.  le  baron  de  Fagel  de  la 
note  qui  avait  été  adressée  par  sa  Cour  aux  quatre 
autres  Puissances  signataires  du  traité  de  Vienne,  cette 
communication,  dis-je,  m'a  été  faite  six  jours  plus 
tard  que  vous  ne  le  pensiez  ;  au  même  moment,  la 
lettre  du  prince  d'Orange  est  arrivée.  J'y  ai  répondu 
par  une  note  et  il  y  a  aujourd'hui  huit  jours  que  je 
vous  ai  expédié  un  courrier  de  Cabinet  avec  la  lettre 
du  prince  d'Orange,  ma  note  au  baron  de  Fagel  et  des 
lettres  officielles  et  amicales  que  je  vous  adressais. 
Vous  voyez  donc  bien  que  vous  n'avez  pas  été  tenu  dans 
une  ignorance  humiliante,  ni  condamné  à  la  fâcheuse 
impuissance  de  répondre  aux  ouvertures  qui  vous  ont 
été  faites  :  ces  ouvertures,  d'ailleurs,  ne  présentaient 
pas  un  seul  point  sur  lequel  vous  puissiez  hésiter  ou 
vous  ne  puissiez  répondre,  après  toutes  les  conver- 
sations que  nous  avons  eues  ensemble  et  la  lettre  que 
je  vous  ai  écrite  de  ma  main  au  moment  même  de 
votre  départ. 

«  Je  reprends  maintenant  votre  dépêche  du  18  et 
de  point  en  point  je  vais  essayer  d'y  répondre. 

<(  L'apologie  que  contient  la  note  du  2  octobre  de  la 
conduite  antérieure   du   gouvernement  des  Pays-Bas 

(1)  Le  comte  Mole  à  M.   Bertin  de  Vaux.   Paris,  24  octobre  1830. 
Archives   de   Champlâtreux. 
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ne  demande  de  ma  part  aucune  observation.  Ce  qui 
doit  fixer  notre  attention,  c'est  qu'elle  se  termine  par 
la  demande  formelle  d'une  intervention  armée  dans 
le  cas  où  les  conseils  ne  seraient  point  écoutés.  Vous 
me  demandez,  Monsieur,  quelle  a  été  la  réponse  de 
l'Angleterre  :  l'ambassadeur  à  Londres  ne  me  l'a  point 
appris,  à  peine  même  si  dans  sa  correspondance  il 
m'avait  parlé  de  la  note,  mais  en  revanche  il  me  donne 
et  me  renouvelle  sans  cesse  l'assurance  des  excellentes 
intentions  du  cabinet  de  St-James  et  de  la  résolution 
prise  par  ce  cabinet  de  s'unir  à  la  France  dans  son 
système  de  non-intervention.  Jusqu'ici  aucune  commu- 
nication écrite  de  la  part  du  cabinet  de  Londres  n'est 
venue  à  l'appui  des  assertions  de  M.  de  Talleyrand  ; 
le  langage  de  Lord  Stuart  avec  moi  est  celui  d'un 
homme  qui  veut  inspirer  une  pleine  confiance  en  évi- 
tant toutefois  de  prendre  le  plus  léger  engagement. 
Ce  qui  se  passe  à  Londres  depuis  l'arrivée  de  notre 
ambassadeur  est  couvert  pour  moi  du  voile  le  plus 
impénétrable  ;  ce  qui  est  seulement  démontré  et  rap- 
porté par  tout  ce  qui  vient  de  Londres,  c'est  l'étroite 
intimité  qui  règne  entre  le  duc  de  Wellington  et  M.  de 
Talleyrand.  Quant  aux  pouvoirs  plus  étendus  qui  au- 
raient été  demandés  par  les  ministres  résidant  à  La 
Haye  à  leurs  Cours,  j'ai  peine  à  croire  à  cette  nouvelle, 
car  il  n'a  jamais  été  question  entre  l'Angleterre  et 
nous  que  d'ouvrir  des  conférences  à  Paris  ou  à  Londres, 
et  jusqu'ici  j'ai  toujours  insisté  pour  qu'elles  aient  lieu 
à  Paris.  Jamais  la  proposition  d'une  déclaration  des 
cinq  puissances  d'un  armistice  imposé  aux  deux  partis 
n'a  été  faite,  et  jamais  la  France  ne  s'associera  à 
aucune  proposition  que  l'on  ferait  aux  Belges  si  on 
joignait  au  cas  de  refus  la  menace.  L'Angleterre  et 
même  la  Prusse  ont  tenu  le  langage  le  plus  pacifique 
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et  le  plus  rassurant,  mais  je  crains  les  collisions  qui 
pourraient  survenir  entre  les  Belges  et  les  Prussiens 
de  Luxembourg.  Il  suffirait  de  quelques  voies  de  fait 
de  ce  côté  peut-être  pour  engager  la  querelle. 

«  Toutefois,  Monsieur,  je  suis  convaincu  comme  vous 
qu'il  ne  faut  pas  prendre  trop  de  confiance  dans  le 
langage  de  l'Angleterre  ni  même  dans  les  espérances 
de  notre  ambassadeur.  Je  vous  prie  de  remarquer  que 
si  nous  consentons  à  des  conférences,  c'est  que  des 
conférences  ne  sont  r»as  un  congrès  et  qu'elles  ne  sup- 
posent en  rien  la  prétention  de  disposer  de  l'avenir 
des  peuples  sans  leur  consentement. 

«  Les  prétendus  griefs  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas  contre  la  France  devraient  faire  place  au  juste 
hommage  que  l'Europe  entière  rendra  à  notre  modé- 
ration. Nous  avons  repoussé  plusieurs  fois  et  très  ré- 
cemment encore  toute  espèce  de  propositions  ou  d'in- 
sinuations tendant  à  favoriser  un  arrangement  au 
profit  de  la  France  et  dont  les  autres  puissances  au- 
raient pu  s'alarmer  ;  au  contraire,  nous  avons  lieu 
de  nous  plaindre  du  cabinet  des  Pays-Bas  qui  a  gardé 
avec  le  nôtre  un  silence  qu'il  n'a  rompu  que  quand 
il  a  vu  l'Angleterre  décidée  à  ne  rien  faire  sans  nous. 

((  J'espère,  Monsieur,  que  vous  ne  vous  plaindrez 
plus  de  mon  silence.  Cette  dépêche  vous  mettra  au 
courant  de  tout  ce  qui  intéresse  la  négociation  dont 
vous  être  chargé,  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir  de 
le  faire.  » 

Dans  ses  dépêches,  M.  Bertin  de  Vaux  annonçait 
périodiquement  la  guerre  comme  inévitable,  et,  ce  qui 
peut  surprendre  de  la  part  d'un  diplomate,  il  la  sou- 
haitait et  allait  même  jusqu'à  la  conseiller  : 

«  Je  persiste  à  croire,  écrivait-il  au  comte  Mole  (1), 

(1)  29  octobre  1830.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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que  malgré  l'habileté  de  M.  de  Talleyrand,  malgré 
peut-être  la  répugnance  de  l'Angleterre  h  rentrer  dans 
les  chances  de  la  guerre,  il  faudra  que  l'Europe  subisse 
sa  destinée,  et  quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse, 
on  se  battra  au  printemps  si  même  on  a  la  patience 
d'attendre  jusque  là.  Je  désire  bien  vivement  vous  voir 
adopter  cette  idée,  afin  que  le  gouvernement  ne  perde 
pas  une  minute  pour  se  préparer  à  cette  terrible  lutte. 

«  ...La  France  ne  veut  pas  d'un  trône  de  plus  dans 
la  famille  royale  ;  en  définitive,  elle  veut  la  Belgique, 
elle  veut  les  départements  du  Rhin.  Le  Roi  ne  sera 
en  pleine  possession  de  sa  couronne  que  lorsqu'il  aura 
légitimé  son  avènement  par  la  victoire,  et  remis  la 
France  à  son  grand  complet.  Voilà  la  grande  pensée 
qui  doit  toujours  être  présente  à  l'esprit  de  Louis- 
Philippe,  à  l'esprit  de  tous  ses  ministres,  voilà  ce  qui 
est  populaire  en  France,  et  cette  popularité-là  est  de 
bon  aloi.  La  popularité  de  la  victoire  fait  vivre  les 
Rois,  la  popularité  des  clubs  de  Paris  les  perd  et  les 
tue...  » 

Ce  fut  en  revenant  de  passer  deux  jours  à  la  cam- 
pagne chez  le  duc  de  Wellington,  que  M.  de  Talley- 
rand trouva  la  dépêche  de  M.  Mole  au  sujet  de  la  con- 
férence. Il  est  certain  qu'au  cours  de  cette  villégiature 
le  ministre  anglais  et  l'ambassadeur  s'entretinrent  des 
affaires  belges  et  tombèrent  d'accord  pour  que  la  con- 
férence eût  lieu  à  Londres.  Ce  désir  était  naturel  de 
la  part  du  duc  de  Wellington  qui  mettait  ainsi  son 
pays  à  la  tête  de  la  négociation.  Il  l'était  moins  pour 
M.  de  Talleyrand.  Le  minstre  anglais  rallia  sans  peine 
le  prince  à  sa  manière  de  voir.  Le  sachant  sensible  à 
tout  ce  qui  pouvait  flatter  son  amour-propre,  il  lui  dit 
un  jour,  non  d'ailleurs  sans  une  certaine  vanité  : 
«  Vous  comprenez  que  ce  qui  se  sera  traité  entre  vous 
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et  moi  aura  une  tout  autre  importance  aux  yeux  du 
monde  que  ce  qui  l'aurait  été  à  Paris  par  des  personnes 
moins  imposantes  et  atr  milieu  de  l'effervescence  des 
mauvaises  têtes  de  Paris  »  (1). 

M.  de  Talleyrand  se  rendit  d'abord  chez  lord  Aber- 
deen,  qui  ne  fit  aucune  objection  sérieuse  au  choix  de 
Paris,  mais  ne  voulut  pas  s'engager  sans  consulter 
ses  collègues.  Il  alla  ensuite  chez  le  premier  ministre, 
qu'il  eut  la  surprise,  du  moins  l'écrivit-il  à  M.  Mole  (2), 
de  trouver  dans  un  état  d'esprit  tout  différent,  et  avec 
l'opinion  bien  arrêtée  que  la  conférence  ne  pouvait 
se  tenir  qu'à  Londres.  Aux  yeux  du  duc,  la  question 
de  temps  était  tout,  il  était  important  de  pouvoir  déli- 
bérer et  conclure  vite,  tout  était  prêt  à  Londres  pour 
une  solution  prompte  et  définitive,  tandis  qu'il  était 
douteux  qu'il  en  fut  de  même  à  Paris.  Quelques  jours 
perdus  pouvaient  compliquer  les  choses.  Il  semble  que 
le  prince  de  Talleyrand  fit  peu  d'efforts  pour  soutenir 
le  point  de  vue  de  son  ministre.  Gagné  d'avance  à  la 
thèse  anglaise,  il  chercha  au  contraire  à  la  faire  ad- 
mettre. ((  Quelques-uns  des  arguments  du  duc  de  Wel- 
lington, écrivit-il  au  comte  Mole,  ne  me  paraissant 
pas  entièrement  dénués  de  fondement.  » 

Tandis  que  les  différents  cabinets  s'efforçaient  de 
trouver  une  solution  aux  affaires  des  Pays-Bas,  une 
nouvelle  initiative  du  prince  d'Orange  vint  jeter  l'é- 
moi parmi  le  monde  diplomatique.  Dans  une  procla- 
mation aux  Belges,  le  prince  reconnaissait  la  Belgique 
comme  nation  indépendante  et  engageait  ses  compa- 
triotes à  élire  des  députés  en  vue  d'un  congrès  national 
où  seraient  librement  débattus  les  intérêts  de  la  patrie. 

En  Hollande  l'indignation  fut  générale,   et  le  roi 

(1)  Lettres  de  la  duchesse  de  Dino.  Revue  de  Paris  déjà  citée. 

(2)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  G31  bis. 
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Guillaume  P""  dut  désavouer  son  fils  dans  son  discours 
d'ouverture  de  la  session  parlementaire.  Nos  ennemis 
feignirent  de  discerner  dans  l'acte  du  prince  d'Orange 
la  main  de  la  France  et  en  tirèrent  parti  pour  prêcher 
en  quelque  sorte  une  croisade  contre  nous. 

La  présence  du  général  Valazé  à  Bruxelles  fut  éga- 
lement interprétée  avec  la  même  mauvaise  foi.  Le  géné- 
ral avait  été  envoyé  aux  Pays-Bas  pour  notifier  l'avè- 
nement de  Louis-Philippe,  et  avait  reçu  l'ordre  à  son 
retour  de  rester  à  Bruxelles,  en  observateur,  pendant 
la  vacance  de  notre  légation  de  La  Haye  (1).  Il  fut 
représenté  comme  encourageant  les  insurgés  et  diri- 
geant leurs  opérations.  Cette  accusation  fut  admise 
par  les  chancelleries,  et  M.  Mole  dut  à  différentes 
reprises  les  démentir  énergiquement.  «  Les  bruits  qui 
ont  couru  à  Berlin,  écrivit-il  au  baron  Mortier  (2), 
sur  la  présence  du  général  Valazé  à  Bruxelles,  me  prou- 
vent, plus  que  tout  le  reste,  à  quel  point  la  France 
est  mal  jugée  ou  calomniée  dans  les  cabinets  étran- 
gers. » 

Notre  situation  intérieure  allait  encore  une  fois 
influer  malheureusement  sur  notre  politique  exté- 
rieure. Le  27  septembre,  la  Chambre,  sous  la  menace 
des  révolutionnaires  qui  réclamaient  les  têtes  des 
anciens  ministres  de  Charles  X,  vota  la  mise  en  accu- 
sation de  ces  derniers.  Ce  vote  les  reconnaissait  cou- 
pables de  haute  trahison  et  les  vouait  à  l'échafaud. 
Leur  exécution  eût  été  un  défi  lancé  à  l'Europe,  et 
n'eût  pas  manqué  d'unir  toutes  les  monarchies  dans 
une  coalition  contre  la  France.  Louis-Philippe  com- 
prit le  danger.  A  son  instigation,  la  Chambre  vota  une 

(1)  Le  marquis  de  La  Moussaye  avait  été  rappelé  au  début  de  sep- 
tembre. 

(2)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  voL  274. 
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adresse  l'invitant  à  proposer  la  suspension  de  la  peine 
de  mort.  Le  Roi  eût  désiré  que  les  choses  n'allassent 
pas  plus  loin  et  que  ses  ministres  s'abstinssent  de 
toute  délibération  sur  ce  sujet. 

Il  en  exprima  sa  volonté  au  comte  Mole  par  un  court 
billet  écrit  à  la  hâte,  le  17  octobre  à  six  heures  du 
matin  : 

«  Faites-moi  ajourner  tout  conseil  sur  l'application 
de  la  peine  de  mort.  Ora  pro  nobis.  » 

«  L.-P.  »  (1). 

Mais  le  vote  de  la  Chambre  souleva  la  fureur  des 
clubs  révolutionnaires  et  Paris  fut  de  nouveau  livré  à 
l'émeute.  Le  48  octobre  la  populace  sembla  maîtresse 
de  Paris.  Le  château  de  Yincennes  où  les  anciens  mi- 
nistres étaient  enfermés  faillit  être  envahi-  Le  Palais- 
Royal  fut  attaqué  et  Louis-Philippe  ne  dut  son  salut 
qu'à  la  fermeté  de  la  garde  nationale. 

Le  duc  de  Wellington  voulant  éviter  avant  tout  que 
la  conférence  ne  se  tînt  à  Paris,  songea  un  moment 
à  proposer  Bréda.  Le  19  octobre,  lord  Stuart,  venu 
féliciter  Louis-Philippe  de  sa  victoire  sur  l'émeute, 
profita  de  l'occasion  pour  le  sonder  sur  l'accueil  qui 
serait  fait  à  cette  suggestion.  Le  Roi  en  informa  aus- 
sitôt M.  Mole. 

«  Ce  mardi  soir,  19  octobre  1830. 

«  Malgré  mon  envie  de  me  coucher,  je  veux  vous 

dire  que  lord  Stuart  m'attendait  à  la  sortie  du  conseil, 

et  après  quelques  compliments  sur  le  succès  de  la  nuit 

,et  de  la  matinée,  il  m'a  dit  qu'il  craignait  que  notre 

(1)  Arch.  de  Champlâtreux. 
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insistance  pour  avoir  la  conférence  à  Paris  ne  causât 
quelque  embarras,  et  après  que  nous  eûmes  discuté 
les  choses  sur  l'impossibilité  de  Londres,  il  m'a  dit 
comme  de  lui-même  et  sans  y  être  autorisé  :  «  Mais 
si  nous  prenions  un  lieu  tiers,  Bréda  par  exemple, 
cela  arrangerait  tout,  à  ce  que  je  crois.  »  J'ai  dit  que 
je  n'étais  pas  préparé  à  répondre,  que  cela  demandait 
considération  et  réflexion,  qu'il  fallait  que  je  vous  con- 
sultasse ainsi  que  mes  Docteurs,  que  je  craignais  que 
cela  n'eût  l'air  d'un  Congrès,  que  nous  manquions  de 
diplomates.  —  «  Oh  !  a-t-il  repris,  Bertin  de  Vaux 
serait  excellent  et  il  a  beaucoup  de  moyens.  »  J'ai  dit 
que  dans  ma  nature  conciliante,  j'étais  toujours  porté 
à  adopter  ce  qui  pouvait  faciliter  un  résultat  pacifique, 
mais  que  je  ne  pouvais  rien  dire  sur  un  projet  nouveau 
et  que  nous  examinerions.  Je  vous  en  dirai  plus  long 
demain. 

«  Bonsoir,  je  dormirai  plus  content  qu'hier. 

«  L.-P.  » 

((  Faites  faire  une  petite  circulaire  sur  les  événe- 
ments du  jour  à  toutes  les  légations.  Envoyez  le  Moni- 
teur, etc..  Parlez  de  la  Garde  Nationale,  de  son  mé- 
lange aux  troupes  de  ligne,  des  applaudissements  du 
public  sur  la  répression  des  agitateurs,  que  pas  un 
cri  n'était  souffert,  etc..  Bonsoir.  »  (1) 

Les  événements  du  18  octobre  donnèrent  du  poids 
aux  arguments  du  duc  de  Wellington,  qui  représentait 
Paris  comme  n'offrant  pas  de  garanties  suffisantes  de 
sécurité  pour  une  conférence  diplomatique.  Néanmoins 
M.  Mole  maintint  ses  instructions  au  prince  de  Tal- 
leyrand. 

(1)  Arcli.  de  Champlâlreux. 
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«  Je  m'empresse,  lui  répondit-il  (1),  de  répondre  à 
voire  dépêche  n°  14.  Je  crois  que  lord  Aberdeen  avait 
plus  de  raison  que  le  duc  de  Wellington  en  ne  trouvant 
pas  de  difficulté  sérieuse  à  la  proposition  de  tenir  à 
Paris  les  conférences  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'égard 
des  affaires  de  la  Belgique.  Je  ne  comprends  pas  bien 
ce  que  la  France  aurait  à  gagner  de  force  et  de  gran- 
deur comme  vous  me  le  dites  à  ce  que  des  arrangements 
d'un  si  haut  intérêt  se  négociassent  ailleurs  que  chez 
elle.  Le  Roi  m'a  ordonné  de  vous  écrire  que  dans  l'in- 
térêt même  de  la  négociation  et  pour  que  le  résultat 
en  soit  plus  agréable  à  tout  le  monde,  il  lui  paraissait 
indispensable  que  les  conférences  eussent  lieu  à  Paris. 

«  J'ai  cru  entrevoir  dans  ma  conversation  avec  lord 
Stuart  que  l'idée  de  les  placer  à  Bréda  ou  dans  quel- 
qu'autre  ville  de  cette  contrée  serait  mise  en  avant, 
mais  je  ne  pense  pas  que  la  situation  actuelle  de  la 
Belgique  laisse  donner  aucune  suite  à  cette  idée.  Si 
j'en  crois  les  nouvelles  que  l'on  me  donne,  le  prince 
d'Orange  aurait  fait  une  proclamation  pour  recon- 
naître l'indépendance  de  la  Belgique  et  faire  procéder 
aux  élections  dans  la  partie  du  territoire  restée  sous 
son  commandement.  Il  déclarait  qu'il  se  placjait  lui- 
même  à  la  tête  du  mouvement  et  de  l'opinion  qui  a 
fait  la  révolution  et  cherche  à  en  consolider  les  résul- 
tats. Il  n'est  pas  probable  qu'il  veuille  ou  qu'il  puisse, 
non  plus  que  les  Belges,  se  prêter  à  une  réunion  quel- 
conque. D'ailleurs  tout  ce  qui  ressemblerait  h  un 
congrès  me  paraît  à  éviter  soigneusement  et  rencon- 
trerait ici  une  grande  opposition.  Je  vous  engage  donc, 
mon  Prince,  à  insister  encore  auprès  du  Cabinet  an- 
glais, si  tant  est  qu'il  y  ait  encore  matière  à  confé- 

(1)  19  octobre  1830,  Arch.  de  Champlâtreux. 
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renées  et  que  le  prince  d'Orange  et  les  Belges  n'aient 
pas  été  si  vite  que  le  sort  de  cette  révolution  ne  soit 
actuellement  décidé.  Le  Cabinet  anglais  a  montré  jus- 
qu'ici une  si  haute  intelligence  des  circonstances  où 
l'Europe  et  la  France  en  particulier  se  trouvent  pla- 
cées, qu'à  la  réflexion,  je  n'en  doute  point,  il  laissera 
les  conférences  s'ouvrir  à  Paris,  c'est-à-dire  dans  le 
lieu  où  l'on  peut  s'en  promettre  le  plus  une  issue 
favorable. 

«  Quant  à  votre  discours,  il  m'avait  toujours  paru 
aussi  excellent  en  lui-même  qu'utile  à  publier.  Le  Roi, 
comme  je  vous  l'ai  mandé,  en  avait  suspendu  l'impres- 
sion, qui,  quoiqu'un  peu  tardive,  a  eu  lieu  dans  le 
Moniteur  avec  un  succès  universel. 

«  Je  ne  veux  point  terminer  cette  dépêche  sans 
ajouter  quelques  mots  sur  les  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  dans  Paris  pendant  ces  deux  derniers  jours.  Ils 
n'auront  eu  pour  résultat  que  de  prouver  le  zèle  et 
le  bon  esprit  de  la  garde  nationale.  Rien  ne  peut  se 
comparer  à  l'ardeur  qu'elle  a  montrée  à  réprimer  les 
perturbateurs.  On  interrogeait,  on  va  traduire  en  jus- 
tice la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés.  La  journée 
d'hier  et  celle  d'aujourd'hui  ont  été  parfaitement  tran- 
quilles. On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  eût  quelqu'irrita- 
tion  réelle  causée  par  la  crainte  qu'on  ne  suspendît 
au  profit  des  anciens  ministres  le  cours  naturel  dés 
lois.  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  les  ennemis 
du  nouvel  ordre  de  choses  unis  aux  ambitions  qui 
veulent  renverser  le  ministère  n'aient  voulu  exploiter 
cette  irritation  des  masses,  les  uns  dans  l'espoir  de 
nous  succéder,  les  autres  dans  des  intentions  bien  plus 
coupables.  La  force  de  la  Chambre  encourageait  leurs 
espérances  et  je  crois  que  nous  la  rappellerons  au 
moins  huit  jours  plus  tôt.  C'est  demain  que  les  élec- 
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tiôhs  commencent  et  tout  porte  à  bien  augurer  dé  leiir 
résultat.  »  (1) 

Voyant  que  les  avis  transmis  par  M.  de  Talleyrand 
et  lord  Stuart  restaient  sans  effet,  le  duc  de  Wellington 
écrivit  directement  au  comte  Mole  (2). 

Confidentielle  A  Londres,  ce  22  octobre  1830. 

«  Monsieur  le  Comte, 

«  Votre  Excellence  m'ayant  fait  l'honneur  de 
m'adresser  sur  l'affaire  des  Pays-Bas,  dent  l'arrange- 
ment définitif  sans  perte  de  temps  paraît  important 
pour  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe,  et  voyant  qu'il 
se  trouve  dans  le  moment  des  complications  graves 
dans  cette  affaire,  dont  la  solution  exige  une  communi- 
cation confidentielle  entre  les  deux  gouvernements,  je 
m'adresse  à  Votre  Excellence. 

((  Il  est  très  clair  que  ni  la  France,  ni  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  britannique  ne  peuvent  procéder 
à  une  discussion  de  cette  affaire  sans  le  concours  des 
autres  cours  alliées. 

((  Les  ministres  des  autres  cours  ne  se  trouvent 
munis  ni  d'autorité,  ni  d'instructions  pour  entrer  en 
conférence  à  Paris  sur  ce  sujet.  Ils  se  trouvent  auto- 
risés de  se  concerter  avec  nous  à  Londres. 

«  Je  ne  dis  rien  des  objections  du  roi  des  Pays-Bas 
à  une  conférence  à  Paris,  qui  sont  cependant  d'un 
vrai  poids. 

«  Londres,  donc,  devient  nécessairement  le  vrai  siè- 


(i)  Par  suite  d'annulations  d'élections,  et  des  démissions  des  dépu- 
tés royalistes,  la  Chambre  était  réduite  d'environ  un  quart  de  ses 
membres.  Cette  mutilation  la  rendait  sans  autorité.  Elle  décida  de 
suspendre  ses  travaux  le  10  octobre  et  de  ne  les  reprendre  que  lorsque 
les  vides  auraient  été  comblés  par  des  élections  complémentaires. 

(2)  Arch.  de  Champlâtreux.  ' 
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ge  de  la  conférence.  Dans  les  circonstances  actuelles, 
elle  ne  peut  pas  se  tenir  ailleurs. 

<(  11  paraît  cependant,  par  ce  que  nous  dit  lord 
Stuart  de  Rothesay,  que  les  préjugés  des  ennemis  du 
prince  de  Talleyrand  sont  si  forts  contre  lui  qu'on  ne 
peut  pas  l'employer  comme  plénipotentiaire  de  France 
à  ces  conférences. 

«  Ne  serait-il  pas  possible  d'employer  un  autre 
ad  hoc  ou  de  concert  avec  le  prince  de  Talleyrand,  ou 
tout  seul  ? 

«  Tout  dernièrement,  dans  l'année  1829,  la  cour  de 
Russie  envoya  à  Londres  pour  assister  aux  conférences 
sur  l'affaire  grecque,   le  comte  Matucewicz. 

«  Je  prie  Votre  Excellence  de  prendre  en  considéra- 
tion cette  idée. 

<(  Je  profite,  Monsieur  le  Comte,  de  cette  occasion 
de  renouveler  l'expression  de  la  considération  très 
distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre 
Excellence,  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Wellington.  » 

L'idée  d'une  conférence  avait  reçu  l'assentiment 
des  puissances.  Les  partisans  de  la  guerre  y  virent  un 
délai  nécessaire  à  l'achèvement  des  préparatifs  mili- 
taires, et  la  possibilité  d'attendre  le  printemps,  épo- 
que plus  favorable  à  une  entrée  en  campagne  (1). 
Pour  les  amis  de  la  paix,  ce  fut  un  répit  qui  devait 
leur  être  précieux. 

Au  premier  moment,  le  choix  de  Paris  comme  siège 
de  la  conférence  ne  souleva  aucune  objection,  sauf  en 
Hollande.  Mais  devant  l'insistance  du  cabinet  de  Lon- 
dres, et  à  la  suite  des  événements  du  18  octobre,  les 
puissances  se  rallièrent  à  la  proposition  anglaise. 

(1)  Baron  Mortier  au  comte  Mole.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  274. 
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Seul  en  face  de  l'Europe,  et  d'ailleurs  si  mal  soutenu 
par  M.  de  Talleyrand,  le  comte  Mole,  en  se  montrant 
intransigeant,  risquait  de  compromettre  les  chances 
encore  si  fragiles  d'un  concert  européen.  Il  crut  donc 
devoir  faire  quelques  concessions  dans  sa  réponse  au 
duc  de  Wellington  : 

Paris,  ce  25  octobre  1830. 
«  Monsieur  le  Duc, 

«  Je  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre  confiden- 
tielle que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m 'écrire  et 
qui  m'a  été  remise  hier  au  soir  par  lord  Stuart  de 
Rhothesay. 

«  Votre  Excellence  serait  dans  l'erreur  si  elle 
croyait  que  nos  objections  à  placer  les  conférences  à 
Londres  tinssent  aux  préventions  qui  pourraient  exister 
ici  contre  M.  de  Talleyrand.  Ces  préventions  existent, 
il  est  vrai,  mais  notre  motif  le  plus  fort  était  une 
opinion  générale,  un  désir  presque  universel,  que  les 
affaires  de  la  Belgique  se  décidassent  à  Paris.  Nous 
étions  les  plus  près  du  théâtre  des  événements,  peut- 
être  aussi  les  plus  intéressés  ;  nous  avions  repoussé 
loyalement  toute  proposition  ou  insinuation  qui  aurait 
pu  conduire  à  une  infraction  des  traités  existants  ; 
n'était- il  pas  naturel,  opportun,  utile  même  au  but 
que  tout  le  monde  se  propose,  n'était-il  pas  désirable 
que  les  conférences  se  tinssent  à  Paris  ? 

«  Votre  Excellence  allègue  encore,  à  l'appui  de  sa 
proposition  pour  Londres,  le  désir  prématuré  du  Roi 
(les  Pays-Bas  et  l'intérêt  que  nous  avons  tous  à  déférer 
à  ce  désir  pour  amener  une  issue  favorable.  Mais  il  y 
a  un  autre  point  de  la  question  qui  n'est  pas  moins  à 
lonsidérer,  c'est  la  Belgique  même,  sur  laquelle  il 
•  st  si  important  d'exercer  de  l'influence,  et  qui  cer- 
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tainement  serait  mieux  disposée  pour  ce  qui  se  prépa- 
rerait à  Paris. 

«  Telles  sont  les  observations  sur  lesquelles  j'appelle 
encore  une  fois  la  plus  sérieuse  attention  de  Votre 
Excellence,  dans  la  ferme  conviction  où  je  suis  que, 
pour  le  succès  de  la  négociation  telle  qu'on  la  souhaite, 
il  n'y  aurait  pas  à  hésiter  sur  le  siège  des  confé- 
rences et  qu'il  faudrait  le  placer  à  Paris. 

((  Néanmoins,  je  ne  repousse  pas  l'idée  qu'elle  me 
suggère  d'envoyer  un  plénipotentiaire  à  Londres  dans 
le  cas  où  elle  persisterait  dans  son  projet.  Le  concert 
si  heureusement  établi  entre  les  deux  cabinets  ne  sera 
pas  troublé  par  une  question  de  cette  nature.  Notre 
plénipotentiaire  se  concerterait  avec  l'ambassadeur,  et 
sa  position  serait  analogue  h  celle  où  a  été  le  comte 
Matuchewich,  ainsi  que  le  remarque  Votre  Excellence  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  serait  autorisé  à  rien  con- 
clure sans  en  référer  à  son  cabinet. 

((  Votre  Excellence  verra,  je  l'espère,  par  ma  ré- 
ponse, combien  je  suis  porté  à  m 'ouvrir  à  elle  avec 
franchise.  Je  regarderais  la  rupture  de  la  paix  comme 
le  plus  grand  malheur  qui  pût  tomber  sur  l'Europe. 
L'Angleterre  et  la  France  peuvent  se  détourner,  mais 
que  Votre  Excellence  ne  perde  jamais  de  vue  notre 
situation  intérieure.  Il  ne  serait  ni  dans  notre  volonté, 
ni  dans  notre  pouvoir,  de  nous  associer  aux  autres 
cabinets  dans  une  menace  qui  serait  faite  aux  Belges 
pour  leur  imposer  ce  dont  ils  ne  voudraient  pas. 

«  Je  saisis  cette  nouvelle  occasion,  Monsieur  le  Duc, 
de  vous  offrir  l'expression  de  la  haute  considération 
avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 

«  Votre  très  humble  et   obéissant   serviteur  (1). 

((   MOLÉ.    » 

(1)  Arrilivcs  de  AJ.  le  dur  do  Wellington. 
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Le  duc  de  Wellington  se  hâta  de  répondre  : 

A  Londres,  ce  28  octobre  1830. 
((  Monsieur  le  Comte, 

«  J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  la  lettre 
de  Votre  Excellence  du  25,  que  lord  Stuart  de  Rothesay 
m'a  envoyée. 

«  Je  prie  Votre  Excellence  d'observer  que  l'affaire 
à  arranger  regarde  les  traités  de  paix,  le  traité  de 
Vienne,  et  les  transactions  d'Aix-la-Chapelle  ;  et  qu'il 
faut  trouver  un  moyen  d'en  sortir  en  conservant  la 
paix  générale,  à  la  satisfaction  non  seulement  des 
parties  immédiatement  intéressées,  mais  aussi  des 
grandes  puissances  de  l'Europe. 

((  Il  serait  impossible  pour  l'Angleterre  et  la  France 
d'arranger  une  affaire  pareille  sans  le  concours  de 
leurs  autres  alliés,  qui  se  sont  trouvés  parties  aux 
négociations  des  transactions  antérieures  ;  et  comme 
je  l'ai  déjà  démontré  à  Votre  Excellence,  il  n'y  a  qu'à 
Londres  que  nous  pouvons  espérer  d'avoir  ce  concours. 

((  Il  ne  faut  pas  croire  que  nous  désirions  y  fixer  le 
siège  de  cette  négociation  afin  d'y  trouver  un  avan- 
tage quelconque,  excepté  dans  les  intérêts  de  la  paix 
et  de  la  bonne  harmonie. 

«  Nous  espérons  avoir  quelques-uns  des  avantages 
de  ce  résultat  par  l'établissement  même  de  la  confé- 
rence, qui  réunira  encore  une  fois  les  plénipotentiaires 
de  la  France  avec  ceux  des  autres  puissances  en  une 
délibération  pour  trouver  les  moyens  de  conciliation, 

«  C'est  dans  ces  vues  que  nous  avons  proposé  ce  con- 
cert. C'est  avec  le  désir  de  trouver  d'un  commun  accord 
les  moyens  d'une  pacification  à  désirer  par  le  monde 
iitier,  et  afin  d'éviter  les  menaces  que  nous  vous  avons 
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prié  de  vous  unir  aux  autres  puissances  de  l'Europe 
afin  d'établir  la  paix. 

«  Je  prie  donc  Votre  Excellence,  de  nommer  le 
plénipotentiaire  que  vous  jugerez  à  propos  d'envoyer 
ici  à  cet  effet. 

«  Je  profite  de  cette  occasion,  Monsieur  le  Comte, 
de  renouveler  à  Votre  Excellence  l'assurance  de  la 
haute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être 
votre  très  obéissant  serviteur  (1). 

<(   W^ELLINGTON.    )> 

La  prolongation  des  discussions  diplomatiques  en- 
courageait les  extrémistes  dé  Bruxelles.  Les  troupes 
belges  s'emparèrent  d'Anvers  et  le  général  hollandais 
Chassé,  retiré  dans  la  citadelle,  fut  sommé  de  se 
rendre.  Celui-ci  répondit  en  bombardant  la  ville  le 
26  octobre,  avec  le  concours  de  la  flotte  hollandaise 
embossée  dans  l'Escaut. 

Il  devenait  urgent  que  les  puissances  se  missent 
enfin  d'accord.  A  Paris  le  ministère  était  sur  le  point 
de  se  dissoudre.  Aussi  le  comte  Mole  voulut-il  avant 
de  quitter  ses  fonctions  laisser  après  lui  la  situation 
éclaircie  et  le  concert  européen  assuré.  Son  dernier 
acte  ministériel  fut  d'écrire  au  duc  de  Wellington 
pour  accepter  définitivement  Londres  comme  siège  de 
la  conférence. 

Paris,  ce  31  octobre  1830. 
«  Monsieur  le  Duc, 

«  Je  ne  perds  pas  un  moment  pour  répondre  à  la 
lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m 'écrire  en  date  du  28  et  que  lord  Stuart  de  Rothesay 
m'a  remise  hier  au  soir. 

(1)  Arch.  de  Champlâtreux. 
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«  Je  n'hésite  pas  à  penser,  comme  Votre  Excellence, 
que  les  affaires  de  la  Belgique  et  l'issue  qu'elles  auront 
ne  regardent  pas  seulement  les  puissances  immédiate- 
ment intéressées,  mais  encore  toutes  celles  qui  sont 
intervenues   dans   les   traités   subsistants. 

«  Puisque  Votre  Excellence  demeure  convaincue  que 
le  concours  de  tous  les  cabinets  s'obtiendra  plus  faci- 
lement à  Londres  et  qu'elle  insiste  pour  que  les  con- 
férences s'ouvrent  à  Londres,  dans  l'intérêt  général, 
c'est-à-dire  dans  le  but  du  maintien  de  la  paix,  je  vais 
autoriser  M.  le  prince  de  Talleyrand  à  assister  aux 
conférences,  sauf  à  envoyer  incessamment  un  second 
plénipotentiaire  si  cela  était  utile. 

«  Votre  Excellence  verra,  je  l'espère,  dans  cette 
détermination  une  nouvelle  preuve  de  notre  désir  d'ac- 
célérer l'ouverture  et  de  faciliter  le  progrès  des  négo- 
ciations qui  auront  pour  objet  la  pacification  de  l'Eu- 
rope et  le  repos  du  monde  entier.  Elle  me  trouvera 
toujours  prêt  à  concourir,  de  tous  mes  efforts,  à  ce 
grand  ouvrage  ;  mais  je  la  prie  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  le  cabinet  français  ne  sortira  jamais  des  voies 
de  négociations  et  des  moyens  purement  amiables  pour 
pacifier  la  Belgique. 

«  Je  saisis  avec  bien  de  l'empressement  cette  nou- 
velle occasion  d'offrir  à  Votre  Excellence  les  assu- 
rances de  la  très  haute  considération  avec  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Duc, 

«  Votre  obéissant  serviteur, 

<(    MOLÉ.    »   (1) 

La  division  qui,  dès  son  origine,  avait  régné  au 
sein  du  ministère  du  11  août  n'avait  fait  que  s'accroî- 

(1)  Arch.  de  M.  le  duc  de  Wellington. 
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tre  à  la  suite  des  événements  d'octobre.  N'osant  re- 
courir à  la  force,  le  gouvernement  chercha  à  désarmer 
les  émeutiers  par  des  concessions  et  publia  dans  le 
Moniteur  une  note  rédigée  par  M.  Guizot,  où  le  vote 
des  Chambres  demandant  la  suspension  de  la  peine  de 
mort  était  désavoué.  Ce  fut  le  signal  de  la  dislocation. 
Dans  un  dernier  conseil,  le  duc  de  Broglie  exposa  que 
le  moment  était  venu  de  choisir  entre  la  politique  de 
la  résistance  et  la  politique  des  concessions,  et  laissa 
entendre  que  si  cette  dernière  était  adoptée  il  rendrait 
son  portefeuille.  On  ne  put  se  mettre  d'accord  et 
M.  de  Broglie  se  retira  du  ministère.  MM.  Casimir 
Périer,  Guizot,  Dupin,  Mole  et  Louis  le  suivirent  dans 
sa  retraite. 

Le  comte  Mole  motiva  sa  démission  dans  la  lettre 
suivante  à  Louis-Philippe  : 

«  Sire, 

«  Pour  mettre  un  terme  à  un  état  aussi  pénible  que 
contraire  aux  intérêts  de  la  France  et  de  Votre  Majesté, 
M.  Périer  et  moi  nous  avons  mis  par  écrit  les  condi- 
tions qui  pourraient  servir  de  base  à  un  nouvel  arran- 
gement ministériel. 

«  Il  serait  par-dessus  tout  déplorable  que  le  nouveau 
ministère  se  montrât  divisé  presqu 'aussitôt  que  formé. 
Sa  première  condition  doit  être  de  durer  au  moins 
jusqu'après  le  procès.  Rien  n'est  donc  plus  nécessaire 
avant  de  s'engager  que  d'être  d'accord  sur  les  choses 
et  les  personnes. 

«  Nous  mettons  sous  les  yeux  du  Roi  ce  que  sans 
manquer  à  toutes  nos  convictions  nous  ne  saurions 
ne  pas  demander.  Pour  ce  qui  m'est  personnel,  je 
réclame  la  même  justice  que  je  rends  aux  autres  et 
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<iue  l'on  comprenne  ma  fidélité  politique  autant  que 
je  rends  hommage  à  celle  d'autrui.  Je  suis  désolé  d'af- 
fliger le  Roi  et  surtout  qu'il  se  soit  persuadé  que  j'étais 
si  difficile  à  remplacer.  Je  l'ai  servi  avec  honneur  et 
dévouement  et  c'est  ainsi  qu'il  me  trouvera  toujours 
prêt  à  le  servir. 

«  Si  nos  collègues  ne  croyent  pas  pouvoir  accepter 
<  e  que  nous  proposons,  le  Roi  ne  peut  hésiter  entre 
'ux  et  nous.  J'espère  que  la  retraite  de  M.  Périer  et 
la  mienne  ne  laissera  que  deux  portefeuilles  vacants. 
En  dehors  du  ministère  nous  resterons  les  amis  de 
ceux  qui  y  resteront  et  leur  donnerons  appui  autant 
que  cela  sera  conciliable  avec  nos  principes.  La  force 
des  circonstances  nous  avait  réunis,  la  force  des  cir- 
constances nous  sépare,  mais  il  reste  entre  nous  le 
lien  d'une  estime  mutuelle  et  d'un  dévouement  sans 
bornes  au  Roi  et  au  pays. 

«  MOLÉ.  »  (1) 

Un  nouveau  ministère,  expression  de  la  politique 
de  non-résistance  et  présidé  par  M.  Laffitte,  entra  en 
fonctions  le  2  novembre. 

La  conférence  se  réunit  aussitôt.  M.  de  Talleyrand 
-igna,  sans  en  avertir  son  gouvernement,  le  protocole 
du  4  novembre,  qui  invitait  les  deux  parties  belligé- 
rantes à  une  suspension  des  hostilités  et  leur  assignait 
comme  ligne  de  démarcation  les  frontières  des  Pro- 
vinces-Unies, telles  qu'elles  existaient  avant  le  traité 
de  1814.  Cet  acte  diplomatique  fut  le  prélude  du  traité 
des  vingt-quatre  puis  des  trente-quatre  articles,  qui 
démembrait  à  notre  avantage  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  et  en  neutralisant  la  Belgique,  assurait,  du  moins 

1;  Arch.  de  Champlâlrcux. 
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théoriquement,  la  sécurité  de  notre  frontière  septen- 
trionale. 

* 

La  Chambre  des  députés,  en  votant  au  mois  d'août 
1830  la  révision  de  la  Charte,  avait  aboli  l'article  23, 
constitutif  de  la  Pairie  héréditaire,  et  renvoyé  à  la  ses- 
sion de  1831  l'organisation  d'une  nouvelle  Chambre 
haute. 

Lorsque  le  projet  à  soumettre  aux  Chambres  fut 
discuté  en  présence  du  lieutenant-général,  une  forte 
majorité  parmi  les  commissaires  du  gouvernement 
et  au  sein  du  conseil  privé  était  hostile  à  l'abolition  de 
la  prairie.  Seul,  le  parti  de  l'émeute  la  réclamait,  et  le 
général  de  La  Fayette  avait  préparé  une  manifestation 
armée  qui  devait  se  porter  sur  le  Luxembourg  si 
l'hérédité  était  maintenue.  Le  duc  de  Broglie  et 
M.  Guizot  ayant  demandé  au  prince  s'il  était  disposé  à 
disperser  l'émeute  par  la  force,  celui-ci  leur  répondit 
par  la  négative  et  sur  son  intervention  personnelle 
il  fut  décidé  de  laisser  la  Chambre  agir  à  sa  guise.  On 
eut  beaucoup  de  peine  à  obtenir  du  général  de  La 
Fayette  qu'il  donnât  contre-ordre  à  ses  amis. 

En  réalité,  le  duc  d'Orléans  ne  tenait  pas  à  l'héré- 
dité et  considérait  qu'un  Sénat  nommé  par  la  Couronne 
serait  un  instrument  plus  docile  qu'une  Chambre  des 
pairs  indépendante. 

Les  débats  s'ouvrirent  le  30  septembre  1831,  et  l'abo- 
lition de  l'hérédité  fut  votée  à  une  majorité  considé- 
rable, malgré  de  brillantes  interventions  à  la  tribune, 
dont  la  plus  remarquable  fut  celle  de  Royer-Collard. 

La  loi  admise  par  la  Chambre  basse,  fut  portée  à  la 
Chambre  haute  au  milieu  de  décembre.  Pour  en  as- 
surer l'adoption,   Casimir  Périer,   alors  président  du 
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Conseil,  eut  recours  à  une  nombreuse  fournée  de  nou- 
veaux pairs.  La  cause  de  l'hérédité  était  perdue  d'a- 
vance, néanmoins  elle  fut  éloquemment  défendue, 
bien  que  sans  espoir;  par  ceux  qui  ne  voulaient  pas, 
comme  le  dit  le  duc  de  Noailles  parlant  au  nom  de  la 
jeune  pairie,  subir  «  l'humiliation  de  creuser  eux- 
mêmes  leur  tombeau  ». 

Le  comte  Mole  prit  la  parole  à  la  séance  du  22  dé- 
cembre, répondant  au  comte  Sébastiani,  ministre  des 
Affaires  Etrangères,  qui  représentait  le  gouvernement. 
Il  s'attacha  à  démontrer  que  la  Charte,  en  instituant 
l'hérédité  de  la  pairie  avait  inauguré  une  ère  nouvelle, 
celle  des  trois  pouvoirs,  le  pouvoir  exécutif  représenté 
par  la  Couronne,  le  pouvoir  législatif  représenté  par 
la  Chambre  élue,  et  un  pouvoir  modérateur,  celui 
de  la  Chambre  des  pairs,  qui  rendait  seul  [iraticable 
le  gouvernement  représentatif,  en  arrachant  le  pays  à 
l'alternative  du  despotisme  ou  de  l'anarchie.  Il 
terminait  en  formant  le  vœu  qu'il  ne  fût  pas  trop  tard 
pour  reconstruire  le  jour  où  l'on  s'apercevrait  que  l'on 
avait  tout  détruit  (1). 

Ce  fut  la  seule  manifestation  publique  du  comte 
Mole  après  sa  retraite  du  mini.^tère. 

Au  début  de  1832,  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  qui  se  réunissaient  une  fois  par  semaine  pour 
étudier  en  commun  les  questions  de  législation,  d'éco- 
nomie politique,  d'administration  et  de  politique  gé- 
nérale, vinrent  demander  son  patronage  au  comte 
Mole.  Leur  association  prit  le  nom  de  conférence 
Mole,  et  tint  sa  première  séance  le  19  mars  de  la  même 
année.  La  plupart  des  avocats  et  des  hommes  politi- 
ques célèbres,  depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours, 

(1)  Voir  Appendice,  p.  439. 
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en  sont  sortis.  La  conférence  Mole  s'adjoignit  la  con- 
férence Tocqueville  en  1877  et  prit  le  nom  de  confé- 
rence Molé-Tocqueville,  reconnue  d'utilité  publique  le 
30  avril  1897. 

Un  cruel  événement  contribua  à  tenir  pendant  quel- 
ques mois  M.  Mole  à  l'écart  de  la  politique.  Sa  se- 
conde fille,  âgée  de  dix-neuf  ans,  succomba  le  15  avril  à 
l'épidémie  de  choléra  de  1832.  Il  en  ressentit  d'autant 
plus  profondément  l'amertume  qu'avec  elle  disparais- 
sait son  dernier  espoir  de  voir  son  nom  se  perpé- 
tuer (1). 

Casimir  Périer  mourut  le  mois  suivant,  victime  du 
même  fléau.  Son  ministère  resta  néanmoins  en  fonc- 
tions pendant  quelques  mois  et  fut  ensuite  remplacé 
par  un  gouvernement  de  concentration  conservatrice 
dit  ministère  du  11  Octobre  (1832),  présidé  par  le 
maréchal  Soult,  ministre  de  la  Guerre,  avec,  comme 
principaux  collaborateurs,  le  duc  de  Broglie  aux  Af- 
faires étrangères,  M.  Thiers  à  l'Intérieur,  et  M.  Guizot 
à  l'Instruction  publique. 

Confiné  dans  une  chambre  désormais  dépouillée  de 
son  indépendance  et  de  son  autorité  et  réduite  à  ne 
plus  être  qu'une  chambre  d'enregistrement,  M.  Mole 
souffrait  de  son  inaction  forcée.  Il  eût  voulu  se  déso- 
lidariser d'un  système  de  gouvernement  qu'il  désap- 
prouvait et  pouvoir  exposer  ses  vues  à  une  tribune 
plus  retentissante.  Il  songea  un  moment  à  renoncer 
à  la  pairie  et  à  se  présenter  à  la  députation.  Il  en  fit 


(1)  Elisabeth  Mole  avait  épousé  le  18  août  1830  le  comte  Hubert  de 
La  Ferté  Meun.  N'ayant  pas  de  descendant  mâle,  M.  Mole  avait 
obtenu  par  ordonnance  royale  du  10  août  1830,  que  son  futur  gendre 
ajoutât  à  son  nom  celui  de  Mole,  qu  un  fils  eût  pu  relever  après  lui. 
M.  de  La  Ferté  prit  le  titre  de  comte  de  Champlàtreux.  Mme  de  Cham- 
plâtreux,  en  mourant  laissa  une  fille  unique,  Clotilde  de  La  Ferté- 
Meun  MoIé  de  Champlàtreux,  plus  tard  duchesse  de  IVoailles. 
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part  à  Royer-Collard  :  <(  Que  diriez- vous,  lui  écrivait- 
il  (1),  d'une  démission  calme  et  motivée,  oii  je  me 
montrerais  ce  que  j'ai  toujours  été,  c'est-à-dire  homme 
d'ordre  et  de  gouvernement,  étranger  à  tous  les  partis, 
détestant  toutes  les  révolutions  et  n'ayant  jamais  d'au- 
tre but  ou  d'autre  vœu,  que  l'amendement  et  l'amé- 
lioration de  ce  qui  est,  y  compris  (et  c'est  tout  dire) 
ce  que  nous  avons  ?..,  » 

«  Qu'iriez-vous  faire  à  la  Chambre  des  députés,  lui  ré- 
pondit Royer-Collard.  -  Telle  qu'elle  est,  vous  n'y 
resteriez  pas  huit  jours.  Je  n'y  reste,  moi,  que  parce 
que  j'y  suis.  Je  n'y  entrerais  pas...  »  (2) 

M.  Mole  se  rendit  à  ces  raisons  et  renonça  à  son 
projet. 

Le  ministère  Soult  se  maintint  sans  encombre  pen- 
dant environ  dix-huit  mois,  lorsque,  au  début  d'avril 
1834,  la  Chambre  refusa  un  crédit  de  25  millions  des- 
tinés au  paiement  d'une  indemnité  due  aux  Etats- 
Unis  (3).  Le  duc  de  Broglie,  qui  avait  défendu  le  projet 
à  la  tribune  de  la  Chambre,  donna  sa  démission  f4). 
M.  Thiers  proposa  M.  Mole  pour  le  remplacer.  M.  Gui- 
zot  s'y  opposa,  craignant  que  la  présence  de  M.  Mole 
ne  diminuât  sa  situation  dans  le  Conseil.  L'amiral  de 
Rigny,  ministre  de  la  Marine,  passa  aux  Affaires  étran- 
gères et  son  ancien  portefeuille  fut  confié  à  l'amiral 
Jacob. 


(1)  3  mars  1833.  Arch.  de  Champlâtreux. 

(2)  9  mars  1833.    Arch.  de  Champlâtreux. 

(3)  Une  contestation  s'était  élevée,  sous  l'Empire,  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  France  au  sujet  de  navires  américains  saisis  de  1806  h 
1812.  Napoléon  l'r  avait  proposé  une  indemnité  de  18  millions  qui 
fut  jugée  insuffisante  et  refusée.  La  Restauration,  sans  contester  la 
dette,  en  avait  ajourné  l'examen.  Sous  le  ministère  Casimir  Périer,  un 
traité,  signé  le  4  juillet  1831,  fixa  le  chiffre  de  l'indemnité  à  23  mil- 
lions. 

(4)  i  avril  1834. 
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Quelques  jours  après,  le  7  avril,  une  insurrection 
républicaine  éclata  à  Paris  et  dans  les  principales 
villes  de  France,  à  Marseille,  Châlons-sur-Marne,  Cler- 
mont-Ferrand,  Grenoble  et  Lyon  :  dans  cette  dernière 
ville,  les  troubles  furent  particulièrement  graves,  et 
ne  furent  étouffés  qu'après  une  lutte  sanglante. 

Trois  mois  après  la  démission  de  M.  de  Broglie,  le 
maréchal  Soult  dut  se  retirer  à  son  tour.  Son  carac- 
tère, autoritaire  et  violent,  lui  avait  aliéné  la  plupart 
de  ses  collègues.  M.  Thiers  et  M.  Guizot,  momentané- 
ment d'accord  quoique  rivaux,  convinrent  de  se  dé- 
barrasser de  lui  à  la  première  occasion  ;  ils  eurent  le 
tort  de  choisir  une  question  où  le  maréchal  Soult 
avait  raison  contre  eux.  Celui-ci  demandait  la  conti- 
nuation du  régime  militaire  en  Algérie  :  M.  Thiers  et 
M.  Guizot  réclamèrent  un  gouvernement  civil.  Devant 
leur  obstination  le  maréchal  Soult  donna  sa  démis- 
sion, et  fut  remplacé  à  la  présidence  par  le  maréchal 
Gérard  (1). 

Ce  dernier  à  son  tour  ne  fit  que  passer  Circonvenu 
par  le  tiers  parti,  il  se  montra  partisan  d'une  amnis- 
tie que  le  Roi,  de  même  que  M.  Thiers  et  M  Guizot, 
jugeait  imprudente  et  prématurée  ;  devant  cette  op- 
position il  se  retira  (2),  et  le  ministère  se  trouva  une 
fois  encore  dissous. 

L'ordonnance  qui  avait  relevé  le  maréchal  Gérard 
de  ses  fonctions  avait  seulement  chargé  l'amiral  de 
Rigny  de  l'intérim  du  ministère  de  la  Guerre,  et  res- 
tait muette  sur  la  présidence  du  conseil.  Ce  dernier 
poste  resta  vacant.  Pour  obliger  Louis-Philippe  à  se 
prononcer,  M.  Thiers  et  M.  Guizot  s'entendirent  pour 
proposer  à  leurs  collègues  de  se  retirer.  Trois  seule- 

(1)  18  juillet  1834. 

(2)  29  octobre  1834. 
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ment  y  consentirent,  l'amiral  de  Rigny,  M.  Humann 
et  M.  Duchâtel.  Ces  cinq  démissions  furent  portées  à  la 
fois  au  Roi.  ^ — 

Les  circonstances  commandaient  que  Louis-Philippe 
offrît  la  présidence  à  M.  Thiers  ou  à  M.  Guizot,  mais 
en  faisant  appel  au  premier  il  risquait  de  méconten- 
ter le  second  et  réciproquement.  L^n  gouvernement 
ainsi  constitué  aurait  immédiatement  eu  contre  lui  les 
amis  du  ministre  évincé,  et  n'eût  eu  aucune  chance  de 
durée. 

Il  fallut  donc  chercher  une  combinaison  qui  pût  s'ap- 
puyer sur  une  majorité  élargie  et  le  Roi  songea  à  se 
rapprocher  du  tiers  parti.  On  comprenait  dans  cette 
appellation  un  certain  nombre  de  députés,  constitu- 
tionnels libéraux,  ralliés  à  la  monarchie  nouvelle,  mais 
très  jaloux  des  prérogatives  ministérielles  et  parle- 
mentaires, et  partisans  de  concessions,  à  la  gauche. 
Votant  tantôt  pour,  tantôt  contre  le  ministère,  fuyant 
les  responsabilités,  ils  ne  formaient  pas  un  groupe 
réellement  constitué,  et  leur  porte-parole  habituel 
était  M.  Dupin,  président  de  la  Chambre.  Ils  avaient 
des  amis  zélés  jusque  dans  l'entourage  immédiat  de 
Louis-Philippe;  le  duc  d'Orléans,  héritier  du  trône,  leur 
prêtait  son  appui. 

M.  Thiers,  bien  vu  du  tiers  parti,  pouvait  réaliser 
la  solution  à  laquelle  Louis-Philippe  s'était  finalement 
rallié.  Le  Roi  lui  offrit  de  constituer  le  ministère  et 
chercha  à  le  séparer  de  M.  Guizot,  il  ne  put  y  réussir. 

Ayant  échoué,  Louis-Philippe  essaya  d'un  président 
du  conseil  pris  en  dehors  de  l'ancien  cabinet.  «.  Nous 
voici  arrivés  à  M.  Mole,  écrivait  le  Temps  (1).  Son  nom 
a  été  prononcé  depuis  huit  jours.  Nous  devons  avouer 
qu'il  a  excité  sympathie  et  confiance.  » 

(1)  Le  Temps,  6  novembre  1834. 
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Le  comte  Mole  fut  appelé  aux  Tuileries.  Il  ne  voulut 
prendre  aucun  engagement,  mais  ne  put  se  refuser  à 
sonder  le  terrain. 

Il  voulut  connaître  en  premier  lieu  les  dispositions 
de  ceux  qui  se  retiraient.  Il  vit  M.  Thiers  et  M.  Hu- 
mann,  ancien  ministre  des  Finances,  qui  lui  témoi- 
gnèrent un  vif  désir  de  sa  présidence,  mais  en  même 
temps  la  volonté  de  ne  pas  se  séparer  de  M.  Guizot. 
Ils  consentaient  d'ailleurs  à  admettre  M.  Passy,  mi- 
nistre du  Commerce  du  Cabinet  démissionnaire,  que 
M.  Mole  se  fût  éventuellement  adjoint,  et  même  M. 
Dupin,  s'il  était  jugé  utile  (1).  M.  Mole  eut  une  entre- 
vue avec  ce  dernier. 

La  question  de  la  présidence  réelle  du  Conseil  n'avait 
pas  cessé  d'être  à  l'ordre  du  jour  depuis  la  mort  de 
Casimir  Périer.  Louis-Philippe,  enclin  au  pouvoir  per- 
.sonnel,  avait  supporté  malaisément  la  politique  auto- 
ritaire de  ce  ministre  ;  aussi  laissa-t-il  vacante,  après 
sa  mort,  la  fonction  du  président  du  Conseil.  Lorsque, 
par  la  suite,  il  se  trouva  dans  la  nécessité  d'y  pourvoir, 
il  s'empressa  d'y  appeler  un  homme  à  sa  dévotion 
comme  le  maréchal  Soult,  ou  d'accepter  une  person- 
nalité sans  envergure  comme  le  maréchal  Gérard.  Le 
tiers  parti  voulait  au  contraire  le  ministère  indépen- 
dant de  la  Couronne,  libre  de  se  réunir  hors  de  la  pré- 
sence du  Roi.  M.  Mole,  bien  que  soucieux  de  respecter 
les  droits  du  parlement  et  des  ministres,  voulait  sau- 
vegarder le  peu  qui  subsistait  des  prérogatives  du  mo- 
narque. Un  terrain  d'entente  ne  put  être  trouvé,  et 
M.  Mole  n'alla  pas  plus  loin. 

M.  Dupin  laissa  entendre  qu'ils  étaient  tombés  tous 
deux  d'accord  sur  le  principe  de  la  présence  réelle, 

(1)  Lettre  du  comte  Mole  à  Louis- Philippe.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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mais  il  sembla  douter  que  M.  Mole  eût  le  pouvoir  ou 
la  volonté  de  l'appliquer.  Cette  difficulté  n'était  pas  la 
seule.  Selon  M.  Dupin,  M.  Mole  ne  pouvait  se  passer  de 
l'appui  des  doctrinaires,  et  ceux-ci  ne  devaient  leur 
influence  sur  l'esprit  du  Roi  qu'à  la  condescendance 
qu'il  leur  attribuait  à  flatter  son  goût  pour  la  prési- 
dence personnelle  et  la  direction  du  conseil  (1).  M.  Du- 
pin ne  pouvait  donc  faire  partie  d'un  gouvernement 
soutenu  par  la  doctrine. 

Telles  furent  les  explications  qu'il  donna  quelques 
jours  plus  tard  à  la  Chambre  des  députés,  en  répondant 
à  ceux  qui  lui  reprochaient  de  s'être  dérobé  une  fois 
de  plus  aux  responsabilités  du  pouvoir,  et  les  raisons 
qui  lui  auraient  fait  refuser  le  portefeuille  de  la  Jus- 
tice, que  M.  Mole,  disait-il,  lui  avait  offert. 

Ainsi  mis  en  cause,  le  comte  Mole  crut  devoir  ré- 
tablir les  faits. 

«  Souffrez  que  je  le  dise,  lui  écrivit-il  (2),  j'ai  dû 
éprouver  quelque  surprise  en  voyant  l'usage  que  vous 
avez  fait  de  notre  entretien.  Je  n'ai  été  chargé  ni  de 
construire,  ni  de  reconstruire  un  cabinet.  Avant  d'ac- 
cepter aucune  mission,  j'ai  voulu  me  concerter  avec 
vous  et  m 'assurer  votre  concours.  Depuis  quatre  ans 
je  n'ai  cessé  d'exprimer  hautement  l'opinion  que  ce 
concours  était  une  des  conditions  principales  de  toute 
combinaison  durable. 

«  Je  ne  réclame  pour  ma  part  qu'une  justice  et 
j'ai  la  confiance  que  mes  adversaires  ne  me  la  refuse- 
ront pas.  C'est  que  la  pensée  du  bien  public  a  seule 
dirigé  toutes  mes  démarches,  c'est  que  je  n'ai  pas 
songé  un  seul  instant  à  moi,  c'est  enfin  que  si  d'une 
part  je  cherchais  à  rallier,  à  réunir  des  forces  capa- 

(1)  Mémoires  de  Dupin,  Tome  IIL 

(2)  7  décembre  1834.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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bles  de  surmonter  les  difficultés  que  nous  réserve  l'ave- 
nir, de  l'autre  je  me  serais  retiré  de  toute  combinai- 
son qui  eût  entraîné  le  moindre  sacrifice  de  mes  con- 
victions politiques.  » 

M.  Mole  ne  poussa  pas  plus  loin  ses  consultations 
et  écrivit  à  Louis-Philippe  pour  le  prier  «  d'ajourner 
le  moment  où  il  lui  serait  donné  de  le  servir  ». 

Le  refus  de  M.  Mole  de  former  un  ministère  fut  pour 
les  journaux  du  parti  de  la  résistance  et  des  journaux 
doctrinaires  l'occasion  d'entamer  contre  lui  une  cam- 
pagne de  presse  et  de  lui  reprocher  d'abandonner  une 
politique  qu'il  avait  défendue  en  1830.  Il  a  laissé  les 
lignes  suivantes  pour  exposer  ses  sentiments  (1)  : 

«  Ce  n'est  pas  contre  la  diffamation  ou  l'injure  que 
je  viens  me  défendre,  c'est  devant  le  public  et  les 
Chambres  que  je  dois  m'expliquer.  Mon  nom  s'est 
trouvé  compromis  dans  un  conflit  d'ambitions  ou  de 
passions  auxquelles  j'étais  parfaitement  étranger.  Le 
Roi,  surpris  par  les  démissions  de  ses  ministres 
qu'aucune  question  de  principe  ou  d'affaires  ne  divi- 
sait, m'a  appelé;  et  aussitôt  les  journaux  se  sont 
déchaînés  comme  si  je  trompais  des  espérances  que 
ma  conduite  depuis  quatre  ans  auraient  fait  concevoir. 
Je  suis  donc  obligé  de  remonter  plus  haut  ;  je  dirai 
sans  déguisement  tout  ce  que  j'ai  pensé,  tout  ce  que 
je  pense  encore.  Je  n'appartiens  à  aucun  parti,  je  suis 
plus  incompatible  encore  avec  toute  coterie.  Toutefois, 
j'ai  la  ferme  confiance  que  ma  voix  solitaire  sera  écou- 
tée. De  plus  habiles  parleront  à  leur  tour,  mais  le 
public  ne  se  trompe  guère  en  matière  de  désintéres- 
sement et  de  bonne  foi. 

«  J'ai  servi  mon  pays  sous  plusieurs  gouvernements, 

(1)  Archives  de  Champlâtreux. 
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mais  par  la  raison  que  c'est  toujours  mon  pays  que 
j'ai  entendu  servir.  Tout  homme  de  bien  peut  et  doit 
entrer  en  lice,  dès  qu'il  existe  un  gouvernement  ca- 
pable de  protéger  tous  les  droits  et  de  favoriser  le  dé- 
veloppement moral  et  matériel  de  la  patrie.  J'étais 
encore  enfant  quand  la  révolution  de  1789  éclata  et 
les  malheurs  qui  écrasèrent  ma  famille  sont  la  seule 
éducation  que  j'ai  reçue  ;  du  moins  elle  n'a  pas  été 
perdue.  A  défaut  de  maîtres,  les  leçons  ne  me  manquè- 
rent pas  et  j'appris  de  bonne  heure  que  la  modération 
et  la  justice  triomphent  d'une  manière  durable  de  la 
violence  des  partis.  Je  saluai  le  18  Brumaire  avec 
transport,  j'assistai  avec  admiration  à  cette  recons- 
truction de  l'édifice  social  par  une  main  dont  l'habi- 
leté surpassait  encore  la  puissance.  Appelé  sous  l'Em- 
pire à  de  hautes  fonctions,  je  prévoyais  déjà  sa  chule, 
mais  jusqu'à  l'abdication  du  grand  homme  je  me 
serrai  à  lui  avec  dévouem'ent. 

«  Jamais  dans  mes  conjectures  sur  l'avenir  je  n'avais 
prévu  le  retour  de  la  maison  de  Bourbon,  ni  cette  Charte 
que  ses  princes  donnèrent  à  la  France  pour  la  ras- 
surer contre  tout  ce  qu'elle  redoutait  d'eux.  L'œuvre 
du  gouvernement  consulaire  avait  été  non  seulement 
de  terminer  la  révolution,  mais  encore  d'éteindre  l'es- 
prit révolutionnaire,  sans  qu'il  en  coûtât  un  seul  acte 
de  réaction,  sans  que  même  les  passions,  les  opinions 
révolutionnaires  se  sentissent  humiliées.  Mises  hors 
de  cause,  il  leur  fut  épargné  de  se  désavouer  En  met- 
tant un  terme  aux  proscriptions  morales  comme  à  tou- 
tes les  autres,  le  Consulat  fit  jouir  la  Nation  pour  la 
première  fois  peut-être  de  l'égalité  devant  la  loi  pour 
laquelle  la  révolution  tout  entière  s'était  faite,  mais 
il  abolit  toute  la  liberté  et,  il  faut  le  dire,  à  l'applau- 
dissement universel  d'un  peuple  saturé  d'agitations  et 


182  M.    MOLE    EXPLIQUE    SON    REFUS. 

de  licence,  affamé  d'ordre  et  de  repos.  L'Empire  mit 
la  gloire  et  les  triomphes  à  la  place  de  l'égalité  elle- 
même,  et  quand  Napoléon  tomba,  les  Français  avaient 
perdu  l'un  après  l'autre  tous  les  biens  pour  lesquels 
ils  avaient  tant  souffert.  La  gloire  et  les  triomphes 
eux-mêmes  transformés  en  fléaux  avaient  rendu  les 
esprits  à  leur  pente  naturelle  ;  instruits  par  l'expé- 
rience et  leurs  malheurs,  les  Français  invoquaient  des 
institutions  qui  les  défendissent  de  l'anarchie,  sans  les 
exposer  au  despotisme,  fût-il  le  plus  éclairé  ou  le  plus 
glorieux  qu'ait  vu  l'univers. 

«  Il  suffit  à  la  Restauration  d'une  année  pour  dé- 
truire l'ouvrage  du  Consulat,  pour  renouveler  toutes 
les  préventions,  toutes  les  haines,  pour  persuader  au 
pays  qu'il  avait  encore  à  détruire  tout  ce  que  la  Ré- 
volution avait  anéanti  sans  retour.  En  arrivant  aux 
Tuileries,  le  20  mars.  Napoléon  m'envoya  chercher. 
<(  Je  ne  me  doutais  pas,  me  dit-il,  avant  de  remettre 
le  pied  sur  le  sol  de  la  France  de  ce  que  j'allais  y 
trouver.  Les  Bourbons  n'ont  rien  laissé  subsister  de 
mon  ouvrage.  Les  esprits  ont  la  même  ardeur,  les  mê- 
mes haines,  et  pourtant  la  société  est  maintenant 
ainsi  faite,  qu'en  voulant  la  réformer  on  ébranlera 
les  principes  sans  lesquels  elle  ne  peut  exister.  Si  je 
parviens  à  me  soutenir  contre  l'Europe  conjurée,  je 
serai  obligé  de  gouverner  au  dedans  sur  des  errements 
tout  nouveaux...  »  Je  ne  cite  pas  ici  sur  un  vague 
souvenir  cet  entretien  d'une  heure  et  un  quart  de 
durée,  j'essayai  de  le  reproduire  sur  le  papier  en  ren- 
trant chez  moi.  Cet  homme,  le  plus  extraordinaire  de 
tous  les  hommes,  cet  homme  qui  sembla  si  souvent  ne 
tenir  aucun  compte  de  la  disposition  des  esprits,  qui 
bravait  quelquefois  avec  tant  d'imprudence  et  sans 
nécessité  le  sentiment  universel,  démêlait  cependant 
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mieux  que  personne  l'opinion  véritable,  les  causes 
qui  concouraient  à  la  former,  et  prévoyait  ses  retours, 
ses  vicissitudes,  ses  changements  avec  une  précision 
qui  dans  un  autre  temps  l'aurait  fait  passer  pour  pro- 
phète. Il  me  prédit  tous  les  embarras  que  rencontre- 
rait Louis  XVIII  s'il  revenait  une  seconde  fois,  et  il  les 
trouvait  tels,  si  profonds  et  inévitables,  qu'il  conce- 
vait pour  notre  avenir  des  craintes  qui  ne  se  sont  que 
trop  vérifiées. 

«  Je  n'avais  pas  attendu  ce  coup  d'œil  du  génie  sur 
le  présent  et  sur  l'avenir  pour  comprendre  qu'il  ne 
fallait  plus  se  souvenir  du  Consulat  et  surtout  de  l'Em- 
pire que  comme  d'un  des  plus  grands  spectacles  aux- 
quels il  eût  été  jamais  donné  d'assister.  Pendant  les 
quinze  années  de  Restauration  qui  suivirent,  soit  que 
mes  amis  fussent  au  pouvoir,  soit  que  j'y  fusse  moi- 
même,  soit  que  je  siégeasse  sur  les  bancs  de  l'oppo- 
sition, je  crois  avoir  tenu  constamment  le  même  lan- 
gage, et  je  fis  toujours  les  mêmes  efforts  pour  rappeler 
ou  affermir  le  gouvernement  dans  les  voies  de  sincéri- 
té, de  liberté,  de  modération  dont  il  ne  lui  était  ni  per- 
mis, ni  possible  de  sortir.  Lorsque  les  ordonnances  de 
Juillet  1830  parurent,  je  partageai  l'indignation  des 
plus  ardents,  mais  je  ne  m'associai  point  à  leurs  actes. 
J'entends  la  résistance  à  l'arbitraire,  à  l'opposition, 
comme  Hampden.  Une  révolution,  quelque  légitimes 
que  soient  les  griefs,  fait  courir  de  telles  chances  au 
pays  qu'indépendamment  du  côté  moral  de  la  question, 
ou  de  la  question  de  droit  à  poser,  je  ne  m'explique 
pas  comme  citoyen  ou  comme  homme  qu'on  en  ac- 
cepte la  responsabilité.  En  politique  je  n'ai  qu'une 
maxime,  c'est  que  les  moyens  doivent  être  légitimes 
comme  le  but.  Mais  je  l'applique  aux  gouvernements, 
cette  maxime,  tout  aussi  bien  qu'aux  peuples.  Il  n'y 
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en  a  pas  qui  soit  plus  oubliée  aujourd'hui  et  pourtant 
j'ai  la  conviction  que  c'est  au  plus  moral  qu'appar- 
tiendra désormais  le  monde.  Toutes  les  habiletés  du 
mal  sont  épuisées,  elles  ont  prouvé  leur  insuffisance... 

((  Au  lieu  de  ne  considérer  que  la  probité,  la  capa- 
cité, les  services  rendus,  il  semblait  qu'on  ne  pensât 
qu'à  désarmer  un  adversaire  ou  affermir  une  amitié. 
Même  les  hommes  s'usent  avant  le  temps  et  pour  le 
peu  qu'à  la  fatigue  le  dégoût  vienne  encore  se  joindre, 
on  ne  ressent  plus  d'autre  ambition  que  de  conserver 
sa  conscience  pure  et  le  droit  de  faire  entendre  parfois 
la  vérité. 

«  Depuis  le  mois  d'avril  dernier,  je  savais  qu'à  cha- 
que mutation  ministérielle  mon  nom  était  mis  dans  le 
cabinet  en  opposition  avec  un  autre  nom.  Ces  opposi- 
tions d'homme  à  homme  ne  sont  ni  dans  mon  carac- 
tère ni  dans  mon  goût.  Elles  ne  servent  qu'à  créer  des 
incompatibilités,  à  envenimer  les  dissidences  et  tour- 
nent en  définitive  au  détriment  du  pays.  Sous  la  Res- 
tauration comme  à  présent,  ces  luttes  toutes  personnel- 
les participaient  des  mêmes  influences,  il  était  facile  de 
reconnaître  ici  les  mêmes  amours-propres  et  peut-être 
les  mêmes  personnes  qui  les  avaient  autrefois  soulevées. 
A  la  retraite  du  maréchal  Gérard,  je  me  sentis  menacé 
de  nouveau  et  en  effet  j'appris  bientôt  que  les  deux 
mêmes  noms  étaient  encore  prononcés.  Le  Roi,  m'ayant 
appelé  auprès  de  lui,  m'annonça  que  cinq  démissions 
lui  avaient  été  données.  Cependant  aucune  question  de 
principe  ou  de  gouvernement  n'avait  divisé  le  cabinet 
depuis  la  retraite  de  son  président.  Les  démissions  sem- 
blaient une  énigme.  Deux  manières  se  présentaient  de 
les  expliquer  :  elles  étaient  un  dénouement  ou  une  tac- 
tique; un  dénouement  si  les  ministres  avaient  voulu  se 
rendre  libres  d'entrer  dans  une  combinaison  nouvelle, 
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une  tactique  s'ils  ne  s'étaient  retirés  que  pour  se  rendre 
inévitables.  Pour  ma  part,  j'étais  convaincu  que  ce  que 
l'on  appellerait  un  changement  de  système  serait  un 
danger,  que  le  mal  était  dans  la  pratique  bien  plus  que 
dans  les  maximes,  qu'on  remplirait  les  vœux  véritables 
du  pays  en  donnant  au  gouvernement  plus  de  dignité, 
de  sincérité,  d'impartialité,  qu'il  fallait  se  garder  sur- 
tout de  ces  formules  vaines  de  progrès,  de  développe- 
ments indéfinis  avec  lesquelles  on  donne  des  espéran- 
ces, qu'il  faut  trahir  dès  qu'on  veut  les  traduire  en 
action. 

((  Les  hommes  étant  le  symbole  vivant  de  ce  qu'on 
nomme  si  improprement-  le  systèmç,  je  regardais 
comme  essentiel  de  réunir  quelques-uns  des  princi- 
paux membres  du  dernier  cabinet  à  des  personnages 
nouveaux  et  pris  parmi  ceux  que  l'estime  des  Cham- 
bres environne.  Toutefois,  une  telle  combinaison  était 
trop  difficile  à  réaliser  pour  que  je  pusse  avec  pru- 
dence accepter  tout  d'abord  la  mission  que  la  con- 
fiance du  Roi  était  disposée  à  me  confier.  Je  dis  à  Sa 
Majesté  qu'avant  de  m'engager  davantage  j'avais  be- 
soin de  m'entretenir  avec  les  ministres  démissionnai- 
res et  quelques  autres  personnages  influents.  Une 
journée  me  suffit  pour  reconnaître  que  les  cinq  mem- 
bres sortis  du  cabinet  ne  se  sépareraient  pas.  Ce  n'est 
pas  moi  assurément  qui  n'eusse  pas  souhaité  avec  ar- 
deur qu'un  cabinet  entièrement  nouveau  fût  possible 
et  pût  offrir  des  garanties  suffisantes  de  capacités  et 
de  talents.  Je  me  serais  rangé  tout  le  premier  pour 
lui  faire  place,  en  félicitant  mon  pays  de  ce  qu'il  pou- 
vait enfin  sortir  sans  risque  de  ce  cercle  si  restreint 
de  noms  propres  où  le  mien  figure,  et  souvent  contre 
mon  gré,  depuis  quatre  ans.  Mais  dans  l'absence  des 
Chambres  et  même  avec  elles,  ce  cabinet  entièrement 
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neuf  me  paraissait  impossible  à  former.  Dès  le  sur- 
lendemain du  jour  où  le  Roi  m'eut  appelé,  je  lui 
écrivis  que  je  renonçais  à  toute  intervention  dans  la 
composition  d'un  cabinet.  Un  journal,  dont  l'influence 
est  si  active  dans  tous  les  remaniements  ministériels, 
n'en  continua  pas  moins  à  me  représenter  comme 
m'épuisant  en  vains  efforts  pour  arriver  à  une  combi- 
naison éphémère.  Aucun  des  hommes  honorables  dont 
il  n'a  pas  craint  de  mettre  les  noms  en  avant  dans 
cette  circonstance,  n'a  eu  la  moindre  communication 
directe  ou  indirecte  avec  moi.  Le  même  journal,  ordi- 
nairement si  mesuré  et  si  bien  instruit,  annonça  qu'un 
autre  personnage,  l'un  des  plus  importants  dans 
l'Etat,  avait  été  appelé  à  son  tour  par  le  Roi.  Il  n'en 
était  rien;  ici  l'impatience  trahit  la  prudence  et  toute 
la  tactique  fut  mise  à  découvert.  En  se  retirant  on  avait 
voulu  tout  rendre  impraticable.  On  ne  craignait  pas 
un  changement  de  direction  ou  de  système,  il  ne  fal- 
lait que  rendre  impossible  toute  modification  de  la 
pratique,  toute  refonte  du  cabinet.  On  voulait  démon- 
trer à  tous  ceux  qui  veulent  l'ordre  et  le  repos  qu'il 
n'y  avait  qu'un  cabinet  capable  de  les  maintenir.  On 
ne  peut  du  moins  refuser  la  persistance  et  la  suite  aux 
principaux  acteurs  de  ce  triste  drame.  Ils  ont  usé  des 
mêmes  armes,  tenu  la  même  conduite  à  toutes  les 
époques.  C'est  en  élevant  les  mêmes  questions 
d'amour-propre  et  de  personnes,  en  cherchant  à  ren- 
dre tout  impossible  excepté  eux,  que  sous  la  Restau- 
ration ils  divisèrent  les  amis  intelligents  et  sincères 
de  l'ordre  et  de  la  liberté.  C'est  avec  leur  inflexible 
tout  ou  rien,  qu'ils  firent  tomber  le  ministère  Marti- 
gnac,  et  ouvrir  le  chemin  à  son  funeste  successeur. 
Le  même  tout  ou  rien  se  reproduit  encore.  Puisse-t-il 
cette  fois  être  moins  funeste. 
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((  Il  n'y  a  pas  de  théorie  qu'on  ne  se  justifie  à  soi- 
même  en  détournant  les  mots  de  leur  véritable  accep- 
tion. Sans  doute,  on  ne  sert  jamais  son  pays  en 
s'abaissant  dans  l'estime  d'autrui  et  surtout  dans  sa 
propre  estime;  en  ce  sens  on  pourrait  dire  qu'avant 
tout  on  doit  penser  à  soi.  Mais  s'il  arrivait  qu'on 
portât  au  pouvoir  une  mortelle  atteinte,  si  derrière  la 
gravité  des  maximes  se  retranchait  une  inexorable 
ambition,  je  le  demande,  serait-ce  la  crainte  de  rien 
perdre  dans  l'estime  publique  qu'on  aurait  eue  pour 
guide?  Au  surplus,  l'avenir  seul  prononcera.  Ceux  qui 
disent  :  «  le  pays  c'est  nous  »,  parce  qu'ils  ne  croyent 
pas  pouvoir  rendre  au  pays  un  plus  bel  hommage, 
ceux-là,  dis-je,  vont  tenter  une  dernière  et  grande 
épreuve.  Qu'ils  réussissent,  qu'ils  raffermissent  la 
société  ébranlée,  qu'ils  se  montrent  aussi  habiles  à 
construire  qu'ils  l'ont  été  jusqu'ici  à  dissoudre,  qu'ils 
rendent  au  moins  le  pouvoir  respectable,  même  sans 
espoir  de  le  voir  respecté,  à  ce  prix,  ils  auront  l'assen- 
timent et  les  vœux  de  ces  masses  dans  lesquelles  tout 
gouvernement  doit  ahercher  son  appui;  mais  s'ils 
échouent,  s'il  se  trouve  qu'ils  ont  pensé  à  eux  plus 
qu'au  pays,  si  à  force  de  témérité  et  d'orgueil  ils  se 
sont  rendus  eux-mêmes  insupportables  ou  impossi- 
bles, il  se  découvrira  alors  une  situation  terrible,  dont 
ils  ne  seront  pas  le  remède  et  qui  leur  sera  toute 
entière  imputée.  » 

A  la  suite  de  la  démission  du  maréchal  Gérard  un 
ministère  se  constitua,  pris  en  majorité  dans  le  tiers 
parti,  et  ne  dura  que  trois  jours;  l'ancien  cabinet  ren- 
tra en  fonctions,  moins  le  maréchal  Gérard,  sous  la 
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présidence  du  maréchal  Mortier  (1)  qui  ne  put  se 
maintenir  plus  de  trois  mois  et  dut  se  retirer  devant 
l'hostilité  de  M.  Thiers  et  de  M.  Guizot.  Pour  la 
quatrième  fois  en  trois  ans,  le  ministère  du  H  octobre 
fut  encore  remanié.  Le  duc  de  Broglie  fut  appelé  à  la 
présidence  et  reprit  son  ancien  portefeuille  des  Affai- 
res Etrangères  (12  mars  1835). 

Le  IS  mai  suivant,  s'ouvrit  devant  la  Chambre  des 
pairs  le  procès  des  insurgés  de  1834,  procès  connu 
sous  le  nom  de  procès  d'Avril.  Sur  deux  mille  per- 
sonnes arrêtées,  cent  soixante-quatre  accusés  seule- 
ment avaient  été  retenus,  dont  quarante-trois  contu- 
maces. Les  partis  de  gauche,  qui  n'avaient  pu  empê- 
cher l'instruction  d'aboutir,  voulurent  prendre  leur 
revanche  et  résolurent  de  transformer  la  défense  en 
une  imposante  manifestation  républicaine.  Ils  convo- 
quèrent à  Paris  de  tous  les  points  de  la  France  cent 
cinquante  notables  républicains  qui,  sous  le  titre  de 
défenseurs  des  accusés,  devaient  prêcher  la  république 
et  le  socialisme.  Le  président  de  la  Cour  des  pairs, 
M.  Pasquier,  usant  de  ses  pouvoirs,  décida  de  n'ad- 
mettre que  des  avocats  en  titre;  de  là,  grande  fureur 
dans  le  parti  républicain  qui  accusa  le  gouvernement 
de  ne  pas  respecter  la  liberté  de  la  défense. 

Dès  l'ouverture  des  débats,  des  scènes  tumultueuses 
éclatèrent,  les  accusés  refusant  de  répondre  ou  cou- 
vrant de  leurs  cris  la  voix  des  magistrats,  injuriant 
les  juges,  se  colletant  avec  les  gendarmes;  devant  ces 
désordres,  qui  se  renouvelèrent  chaque  jour  pendant 
plusieurs  semaines,  rendant  toute  audience  impos- 
sible, la  Cour  décida  que  le  président  aurait  le  droit  de 
faire  ramener  en  prison  ceux  qui,  par  leur  violence, 

(1)  Novembre  1834. 
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empêcheraient  la  continuation  des  débats,  sauf  à  les 
rappeler  individuellement  à  l'audience. 

Cette  mesure,  imposée  par  les  circonstances,  parut 
illégale  à  M.  Mole.  Une  loi  votée  par  les  Chambres 
lui  paraissait  nécessaire  pour  l'appliquer.  En  leur 
absence,  on  eût  pu  s'en  passer,  mais  les  Chambres 
étant  assemblées,  il  lui  parut  indispensable  que  le 
gouvernement  présentât  une  loi  en  un  ou  deux  arti- 
cles autorisant  les  juges  à  passer  outre,  loi  unique- 
ment de  procédure,  qui  eût  été  applicable  au  procès 
en  cours. 

M.  Mole  eut  une  conférence  avec  le  duc  de  Broglie 
et  lui  demanda  ces  deux  articles.  «  En  les  portant, 
continua-t-il,  vous  viendrez  au  secours  de  beaucoup 
de  consciences  qui  hésitent  encore,  et  de  la  mienne  en 
particulier.  Je  ne  vous  parle  qu'en  mon  nom  propre, 
je  ne  cherche  à  entraîner  nul  autre  avec  moi,  mais 
je  ne  pourrais  continuer  à  siéger  si  vous  ne  présentiez 
pas  ces  deux  articles  de  loi  qui  passeront  sans  doute 
en  une  seule  séance  et  n'arrêteront  pas  la  marche  du 
procès.  » 

Le  duc  de  Broglie  en  parla  à  ses  collègues,  mais  la 
décision  du  gouvernement  fut  contraire.  Aussitôt 
devant  la  Cour  des  pairs  réunie  en  Chambre  du  Con- 
seil, M.  Mole  expliqua  sa  résolution,  qu'il  accomplit, 
quoique   à  regret. 

Il  partit  pour  les  eaux.  Il  venait  à  peine  d'y  arriver, 
qu'il  apprit  l'attentat  de  Fieschi  contre  le  Roi  (1).  Il 
revint  aussitôt  à  Paris,  et  se  rendit  auprès  de  Louis- 
Philippe,  qui  lui  fit  connaître  que  les  deux  articles 
allaient  être  proposés  aux  Chambres.  Ils  furent  adoptés 
peu  après. 

(1)   28  juillet  1835. 
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En  même  temps,  la  Cour,  par  un  arrêt  de  disjonc- 
tion, permit  à  ceux  de  ses  membres  qui  s'étaient 
abstenus  pendant  une  période  du  procès  d'y  rentrer 
plus  tard.  M.  Mole  reprit  son  siège  après  une  absence 
d'une  quinzaine  de  jours  (1). 

Les  accusés  de  Lyon  furent  jugés  les  premiers  et 
condamnés  à  la  déportation  ou  à  l'emprisonnement; 
les  autres  le  furent  plus  tard;  le  procès  dura  deux 
mois. 

L'indignation  causée  par  l'attentat  de  Fieschi  fut 
mise  à  profit  par  le  gouvernement  pour  compléter  les 
lois  de  défense  sociale.  Il  convoqua  les  Chambres 
d'urgence,  le  4  août,  et  déposa  trois  projets  de  lois  sur 
le  jury,  le  jugement  des  actes  de  rébellion  et  la  presse. 
Le  troisième  projet,  le  plus  important,  créait  de  nou-- 
veaux  délits  et  la  répression  était  plus  sévère.  De  plus„ 
afin  d'échapper  en  certains  cas  à  la  juridiction  dou- 
teuse du  jury,  on  érigeait  divers  délits  en  attentats,. 
les  attentats  pouvant  être  déférés,  d'après  la  Charte,, 
à  la  Cour  des  pairs. 

Ces  divers  -projets  furent  soutenus  par  le  duc  de- 
Broglie,  M.  Thiers  et  M.  Guizot.  Ils  furent  votés  le 
mois  suivant,  d'où  leur  appellation  de  lois  de  sep- 
tembre. 

Le  ministère  du  duc  de  Broglie  resta  en  fonction 
jusqu'en  février  1836.  Mis  en  minorité  sur  la  ques- 
tion de  la  conversion  des  rentes,  il  donna  sa  démis- 
sion. Le  ministère  du  11  octobre  avait  duré  4  ans, 
après  avoir  été  remanié  cinq  fois  et  avoir  changé 
quatre  fois  de  président  du  Conseil. 

Il    fut    remplacé    par    un    ministère    présidé    par 

(1)  Telles  furent  les  explications  que  M.  Mole  donna  deux  ans  plus 
tard  en  réponse  à  une  interpellation  de  M.  Jaubert,  Moniteur.  — 
Séance  de  la  Chambre  des  députés  —  2  juin  1837. 
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M.  Thiers,  qui  se  sépara  dès  lors  de  M.  de  Droglie  et 
de  M.  Guizot.  Ce  ministère,  connu  sous  le  nom  de 
ministère  du  22  février,  ne  vécut  que  jusqu'au  mois 
d'août  de  la  même  année. 


CHAPITRE  V 

PREMIER  MINISTERE  MOLE 

(6  septembre  1836  -  15  avril  1837) 

Ministère  Thiers  (22  février  1836).  —  Les  affaires  d'Espagne.  - 
Traité  de  la  Quadruple  alliance.  —  M.  Thiers,  partisan  d'un 
intervention  armée  dans  la  péninsule  est  désavoué  par  Louis 
Philippe.  —  Chute  du  ministère  du  22  février. 

M.  Mole  chargé  de  former  le  ministère.  —  M.  Guizot  et  les  doc 
trinaires.  —  Exigences  de  M.  Guizot.  —  Le  ministère  est  enfii 
constitué.  —  Attaques  de  la  presse  d'opposition.  —  Deu 
tendances  divergentes  au  sein  du  cabinet.  —  Attitude  di 
prince  de  Metternich  vis-à-vis  du  nouveau  ministère.  —  Hos 
tilité  de  lord  Palmerston  et  de  ses  journaux.  —  Démêlés  ave 
la  Suisse.  —  Les  réfugiés  politiques.  —  Affaire  Conseil.  - 
Louis  Bonaparte  à  Strasbourg.  —  Lettres  de  la  reine  Hortens 
à  Louis-Philippe  et  au  comte  Mole.  —  Départ  de  Louis  Bona 
parte  pour  l'Amérique.  —  Mort  de  Charles  X. 

Echec  du  maréchal  Clauzel  devant  Constantine.  —  M.  Thiers  e 
le  cabinet  du  6  septembre.  —  Situation  du  ministère  devant  l 
Chambre.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Attentat  contre  1 
Roi.  —  Discussion  de  l'Adresse.  —  Le  ministère  d'abord  mi 
en  minorité.  —  Débats  des  affaires  de  Suisse  et  d'Espagne.  - 
M.  Mole  l'emporte  à  une  majorité  de  85  voix.  —  Acquitte 
ment  des  complices  de  Louis  Bonaparte.  —  Lois  de  disjonc 
tion,  de  déportation  et  de  non-révélation  proposées  par  le  mi 
nistère.  —  Rejet  de  la  loi  de  disjonction.  —  Scission  entr 
M.  Mole  et  M.  Guizot.  —  Intrigues  de  M.  Guizot.  —  M.  Mol 
donne  sa  démission.  —  M.  Guizot  est  chargé  de  former  le  mi 
nistère. 

Introduite  en  Espagne  par  Philippe  V,  révoquée  ei 
1789  par  Charles  IV,  pui«  rétablie  par  Napoléon  P',  h 
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loi  salique  fut  de  nouveau  abolie  en  1830  par  Ferdi- 
nand VII.  Quelques  mois  plus  tard  naquit  l'Infante  Isa- 
belle, unique  enfant  de  quatre  mariages  successifs,  et  le 
Roi  la  désigna  pour  son  héritière.  Le  frère  de  Ferdi- 
nand, Don  Carlos,  qui  d'après  l'ancien  droit  espagnol 
devait  lui  succéder,  fut  banni  en  Portugal.  C'était  vouer 
l'Espagne  à  la  guerre  civile. 

Ferdinand  VII  mourut  le  29  septembre  1833  et  la 
couronne  passa  à  l'Infante  Isabelle.  La  reine-mère,  Ma- 
rie-Christine, appuyée  sur  le  parti  libéral,  fut  nommée 
régente,  et  Isabelle  II  fut  aussitôt  reconnue  par  la 
France  et  l'Angleterre.  De  leur  côté  les  Carlistes,  parti- 
sans de  l'absolutisme  et  soutenus  par  les  puissances 
continentales,  proclamèrent  Don  Carlos  sous  le  nom 
de  Charles  V  et  prirent  les  armes.  Leur  résistance  s'or- 
ganisa dans  le  nord  de  l'Espagne. 

La  situation  était  identique  au  Portugal,  où  la  jeune 
reine  Maria  Pia  avait  à  lutter  contre  son  oncle  Don 
Miguel. 

Le  22  avril  1834,  peu  de  jours  après  la  démission  du 
duc  de  Broglie  (1),  la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne 
et  le  Portugal  s'unirent  contre  les  deux  prétendants. 
L'Angleterre  promettait  l'appui  de  sa  force  navale. 
Dans  .le  cas  où  la  coopération  serait  jugée  nécessaire,  la 
France  s'engageait  à  faire  ce  qui  serait  arrêté  d'un  com- 
mun accord  entre  elle  et  ses  alliés.  Elle  ne  faisait  donc 
qu'adhérer,  et,  en  donnant  son  appui  moral,  restait 
libre  de  déterminer  la  forme  et  l'importance  de  son 
concours. 

Ce  traité,  dit  traité  de  Quadruple  alliance,  et  consi- 
déré, spécialement  par  les  partis  de  gauche  en  France, 


(1)  Le  duc  de   Broglie  fut  remplacé  aux  Affaires   étrangères  par 
l'amiral  de  Rigny. 
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comme  une  réponse  au  Congrès  de  Mûnchengretz  où  les 
souverains  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  avaient 
reconstitué  une  nouvelle  Sainte  Alliance,  ne  s'étendait 
en  réalité  qu'aux  affaires  de  la  Péninsule,  ou  plutôt  du 
Portugal,  011  se  trouvait  Don  Carlos.  Ce  prince,  ayant 
plus  tard  réussi  à  passer  en  Angleterre  et  à  rentrer  en 
Espagne,  on  ajouta  des  articles  additionels,  par  les- 
quels la  France  s'engageait  à  empêcher  la  contreban- 
de des  armes  à  la  frontière  des  Pyrénées. 

Le  17  mai  1835,  le  gouvernement  de  la  reine  Marie- 
Christine,  devant  son  impuissance  à  rétablir  l'ordre, 
demanda  officiellement  la  coopération  prévue  au  traité. 
Au  sein  du  gouvernement  français,  M.  Thiers  (1)  se 
montra  un  partisan  fougueux  de  l'intervention.  Il  ou- 
bliait le  principe  posé  par  nous  en  1830  lors  des  affaires 
de  Belgique  et  traitait  à  la  légère  les  dangers  que  pou- 
vait nous  faire  courir  l'opposition  des  cours  continen- 
tales. Louis-Philippe  par  contre  y  était  formellement 
opposé.  Le  Conseil  n'osa  pas  se  mettre  en  opposition 
avec  M.  Thiers,  et  décida,  comme  moyen  terme,  de  son- 
der l'Angleterre.  Lord  Palmerston,  par  crainte  de  voir 
une  armée  française  reparaître  de  l'autre  côté  des  Pyré- 
nées, et  peu  soucieux  de  soutenir  un  gouvernement  pré- 
sidé alors  par  Martinez  de  la  Rosa,  ami  de  la  France, 
refusa  de  se  joindre  à  nous. 

Le  projet  d'intervention  fut  abandonné,  mais  Louis- 
Philippe,  ne  voulant  pas  retirer  à  la  reine  Marie-Chris- 
tine son  appui  moral,  mit  à  sa  disposition  un  corps  de 
la  légion  étrangère. 

La  guerre  civile  continuait,  Martinez  de  la  Rosa  dut 
démissionner.  Un  cabinet  Toréno  le  remplaça,  et  trois 

(1)  M.  Thiers  était  alors  ministre  de  l'Intérieur  dans  le  ministère 
du  11  octobre  remanié  et  présidé  à  cette  époque  par  le  duc  de 
Broglie,  ministre  des  Affaires  étrangères. 
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mois  plus  tard  céda  la  place  à  un  ministère  Mendiza- 
bal  (1),  patronné  par  l'Angleterre. 

Lord  Palmerston,  qui  n'avait  pas  voulu  intervenir 
quand  la  France  le  lui  avait  proposé,  songea,  dès  lors, 
à  soutenir  un  gouvernement  favorable  aux  intérêts  an- 
glais, et  à  son  tour  il  fit  des  propositions  d'interven- 
tion. La  flotte  anglaise  devait  débarquer  quelques  ma- 
rins sous  prétexte  de  reprendre  aux  Carlistes  les  places 
maritimes,  et  la  France  occuperait  Fontarabie,  le  port 
du  Passage  et  la  vallée  du  Bastan. 

M.  Drouin  de  Lhuys,  notre  chargé  d'affaires  en  Espa- 
gne, signala  à  M.  Thiers,  alors  président  du  Conseil  et 
ministre  des  Affaires  étrangères  (2),  que  l'opinion  pu- 
blique à  Madrid  attribuait  à  la  légation  anglaise  une 
large  part  dans  les  mouvements  qui  venaient  de  bou- 
leverser le  pays.  Le  parti  que  pouvait  en  tirer  le  gou- 
vernement britannique  était  le  suivant  :  se  servir  de 
Mendizabal  pour  conclure  un  traité  de  commerce  et 
paralyser  l'influence  française,  substituer  à  la  Régente 
un  conseil  de  régence  présidé  pour  la  forme  par  cette 
princesse,  et  tenter  une  entreprise  sur  les  colonies  espa- 
gnoles; prendre  pied  à  Saint- Sébastien  ou  à  Cadix,  ou 
en  quelque  port  septentrional,  et  y  réunir  à  la  dernière 
extrémité  les  débris  du  parti  et  du  gouvernement  cons- 
titutionnel, en  les  annulant  par  la  suprématie  d'une 
garnison  anglaise.  Si  l'Espagne  restait  à  Isabelle  II, 
l'Angleterre  garderait  ces  gages  jusqu'au  paiement  de 
ses  créances.  Si  au  contraire.  Don  Carlos  triomphait, 
elle  conserverait  les  villes  maritimes  ou  traiterait  de 
leur  reddition  à  des  conditions  avantageuses  pour  son 
commerce  ou  sa  politique  (3). 

(1)  14  septembre  1833. 

(2)  Le  ministère  du  11  octobre  s'était  dissous  le  o  février  (1836). 

(3)  Arch,  des  Aff.  étrang.,  vol.  772. 
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M.  Thiers,  d'accord  cette  fois  avec  le  Roi,  opposa  une 
fin  de  non  recevoir  à  la  proposition  anglaise. 

Les  Carlistes,  enhardis,  infligèrent  de  nombreux 
échecs  aux  armées  constitutionnelles,  et  dans  le  reste 
de  la  Péninsule  l'agitation  révolutionnaire  redoubla. 
Le  ministère  Mendizabal  fut  renversé  et  l'insurrection 
régna  en  maîtresse  dans  les  grandes  villes  du  sud  et  de 
l'est.  Le  nouveau  ministre,  Isturitz,  radical,  demanda 
le  secours  armé  de  la  France. 

M.  Thiers  y  vit  l'occasion  de  revenir  à  ses  anciennes 
idées  d'intervention,  soutenu  d'ailleurs  par  la  gauche 
toujours  encline  à  seconder  les  mouvements  révolution- 
naires. Cette  volte-face  de  M.  Thiers  s'expliquait  en 
outre  par  son  désir  de  prendre  une  revanche  contre 
M.  de  Metternich,  qu'il  accusait  d'avoir  fait  échouer  le 
projet  de  mariage  du  duc  d'Orléans  avec  une  archidu- 
chesse d'Autriche.  Malgré  l'opposition  de  Louis-Phi- 
lippe, il  prit  des  mesures  pour  renforcer  le  corps  de  la 
légion  étrangère.  Il  en  résulta  une  vive  tension  entre 
le  Roi  et  son  ministre.  Entre  temps,  les  crises  ministé- 
rielles se  succédaient  en  Espagne;  Malaga  proclama  la 
constitution  de  1812.  Saragosse  se  souleva.  Madrid  fut 
mis  en  état  de  siège.  Une  sédition  militaire  éclata  à  la 
Granja,  près  de  Sainte-Ildefonse  où  résidait  la  reine 
Isabelle,  et  la  Régente  dut  accepter  la  constitution  ré- 
volutionnaire de  1812. 

M.  Thiers  poursuivit  ses  préparatifs  militaires,  et 
dans  un  conseil  réuni  pour  discuter  des  affaires  d'Es- 
pagne, tous  les  ministres,  sauf  M.  de  Montalivet,  se 
rangèrent  à  son  avis. 

Cette  politique  inconsidérée,  en  mettant  les  forces 
de  la  France  au  service  de  la  révolution,  aurait  amené, 
par  contre-coup,  une  intervention  armée  des  cours  con- 
tinentales en  faveur  de  Don  Carlos,   et  risquait  de 
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déclencher  une  guerre  européenne.  Une  maladresse  du 
général  Lebeau  acheva  de  mettre  le  ministère  en  mau- 
vaise posture.  Ge  général,  en  arrivant  à  Pampelune, 
annonça  à  grand  bruit  aux  autorités  de  la  ville  que 
ses  troupes  n'étaient  que  l'avant-garde  d'une  nom- 
breuse armée  envoyée  de  France.  Dès  que  la  nouvelle 
en  parvint  à  Paris,  Louis-Philippe  le  désavoua  dans 
une  note  du  Moniteur,  de  sa  propre  autorité  et  sans  en 
prévenir  ses  ministres.  Devant  ce  désaveu,  ceux-ci 
durent  se  retirer. 

D'ailleurs  le  Roi  n'aimait  pas  M.  Thiers  et  n'atten- 
dait que  l'occasion  de  se  séparer  de  lui. 

«  Bresson  me  dit,  écrit  M.  Mole  (1),  que  lors  du 
voyage  de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  à  Vienne  et  à 
Berlin  en  1836,  le  prince  de  Wittgenstein  vint  lui  an- 
noncer un  jour  que  le  Roi  de  Prusse  allait  faire  une 
visite  au  Prince  Royal  de  France.  Celui-ci,  touché  de 
cette  politesse,  voulut  prévenir  le  vieux  roi  et  se  rendit 
auprès  de  lui.  Le  prince  de  Wittgenstein  était  en  tiers, 
et  il  me  raconta,  m'ajouta  Bresson,  que  la  conversa- 
tion s'était  engagée  sur  les  difficultés  que  les  partis 
opposaient  en  France  au  gouvernement  du  Roi  Louis- 
Philippe  ;  le  roi  de  Prusse,  après  avoir  fait  le  plus 
grand  éloge  de  la  sagesse  et  de  l'habileté  de  ce  monar- 
que, observa  cependant  qu'il  était  à  regretter  qu'il  fût 
obligé  quelquefois  d'appeler  au  gouvernement  des  hom- 
mes dont  le  nom  ne  pouvait  inspirer  aucune  confiance 
à  l'Europe  (2).  Le  Prince  Royal,  comprenant  parfaite- 
ment dans  ce  moment  le  sens  de  ces  paroles,  répondit 
qu'il  était  autorisé  par  le  Roi,  son  père,  à  confier  à  Sa 
Majesté  Prussienne  que,  quand  il  appelait  à  gouverner 

(1)  Souvenirs  1847.  —  Notes  diverses.  —  Arch.   de  Champlâtreux. 

(2)  C'est  à  M.  Thiers  que  le  roi  de  Prusse  et  le  duc  d'Orléans 
faisaient  aUusion.  (Note  du  comte  Mole.) 
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des  hommes  tels  que  le  président  actuel  du  cabinet, 
c'était  toujours  avec  la  ferme  volonté  de  s'en  séparer, 
aussitôt  que  les  circonstances  et  la  prudence  le  lui  per- 
mettraient. » 

Les  rivalités  de  personne,  plus  encore  que  l'émiet- 
tement  des  partis,  avaient  montré  à  Louis-Philippe 
l'impossibilité  d'avoir  un  gouvernement  stable.  Il  son- 
gea dès  lors  à  s'adresser  au  comte  Mole,  resté  à  l'é- 
cart des  luttes  parlementaires  depuis  la  fin  de  l'an- 
née 1830.  D'ailleurs,  M.  Mole,  ayant  constamment  pro- 
fessé l'opinion  la  plus  opposée  à  celle  de  M.  Thiers 
sur  l'intervention  en  Espagne,  était  le  successeur  le 
plus  naturellement  appelé  à  le  remplacer  et  à  for- 
mer le  nouveau  cabinet.  Il  en  accepta  la  mission. 

Au  cours  des  précédentes  crises  ministérielles,  le 
Roi  avait  déjà  songé  à  rappeler  M.  Mole  aux  affaires, 
notamment  en  1834,  lors  de  la  démission  du  duc  de 
Broglie  comme  ministre  des  Affaires  étrangères. 
((  Vous  étiez  le  remède  héroïque  auquel  ils  devaient  re- 
courir, quand  ils  seraient  effrayés  des  progrès  de  la 
maladie  »,  lui  écrivait  Royer-Gollard  à  cette  époque  (1). 
M.  Guizot,  au  nom  des  doctrinaires,  s'y  était  opposé, 

«  Les  doctrinaires  s'étaient  séparés  de  M.  Mole  (2) 
bien  moins  pour  des  différences  d'opinion  et  de  princi- 
pes que  pour  des  convenances  ou  des  intérêts  tout  per- 
sonnels. Ils  reconnaissaient  pour  chef  politique  M.  de 
Broglie  et  demandaient  pour  lui  les  Affaires  étrangè- 
res et  la  présidence  du  Conseil.  Ils  eurent  soin  d'écar- 
ter M.  Mole  du  ministère  du  11  Octobre;  dans  toutes 
les  modifications  de  ce  cabinet  et  les  crises  ministé- 
rielles qui  en  furent  la  suite,  toujours  on  vit  la  Couron- 
ne appeler  M.  Mole,  et  les  doctrinaires,  si  habiles  dans 

(1)  Arch.   de  Cham  plâtreux. 

(2)  Notice  manuscrite  du  comte  Mole.  —  Arch.  de  Champlâtreux. 
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ce  genre  d'escrime,  rendre  à  M.  Mole  impossible  de  for- 
mer un  cabinet,  autrement  qu'en  le  choisissant  dans 
les  rangs  d'opinions  auxquelles  ils  savaient  bien  que 
M.  Mole  ne  se  rallierait  jamais.  Dans  deux  crises  mi- 
nistérielles successives,  ils  s'interposèrent  pour  empê- 
cher M.  Thiers  de  se  rapprocher  de  M.  Mole,  qui  de- 
meura ainsi  éloigné  du  maniement  des  affaires  jus- 
qu'à la  chute  du  cabinet  du  22  Février.  » 

Bien  que  M.  Mole  et  M.  Guizot  eussent  fait  partie 
l'un  et  l'autre  du  premier  ministère  de  la  monarchie 
de  Juillet,  leurs  relations  étaient  restées  empreintes  de 
froideur  et  de  méfiance.  Cependant,  au  début  de  l'an- 
née 1836  un  rapprochement  s'était  opéré  entre  eux, 
et  une  opinion  commune  sur  les  actes  de  M.  Thiers 
finit  par  les  mettre  d'accord. 

Ne  pouvant  s'appuyer  sur  les  amis  de  M.  Thiers, 
incertain  de  l'attitude  du  tiers  parti,  M.  Mole  dut  s'as- 
surer le  concours  des  doctrinaires,  et  chercha  à  s'en- 
tendre avec  M.  Guizot.  Celui-ci  refusa  tout  d'abord. 
Il  devait  finir  par  accepter,  tout  en  s'assurant,  à  dé- 
faut de  la  présidence,  la  prépondérance  dans  le  futur 
conseil.  Il  exigea  pour  ses  amis  quelques-uns  des  pos- 
tes les  plus  importants,  et  affecta  de  ne  demander  pour 
lui-même  que  le  portefeuille  secondaire  de  l'Instruc- 
tion publique. 

«  Depuis  la  dissolution  du  ministère  du  il  Octobre 
et  la  séparation  de  M.  Thiers  des  doctrinaires  (1), 
M.  Guizot  avait  cherché  à  renouer  ses  relations  avec 
M.  Mole  et  à  préparer  sa  rentrée  aux  affaires  avec  cet 
homme  d'Etat.  Ses  amis,  et  particulièrement  M.  de 
Rémusat,  se  montraient  favorables  à  ce  projet,  tout  en 
regrettant  de  laisser  le  duc  de  Broglie  en  dehors  de  la 
future  combinaison. 

(1)  Note  manuscrite  du  comte  Mole.  —  Arch.  de  Champlâtreux. 
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«  M.  Molé,  se  voyant  chargé  par  le  Roi  de  composer 
le  nouveau  cabinet,  se  hâta  d'appeler  M.  Guizot  et  de 
s'entendre  avec  lui;  mais  dans  le  cabinet  qui  se  reti- 
rait, M.  de  Montalivet  avait  amené  sa  chute  en  se  ran- 
geant énergiquement  du  côté  de  la  Couronne  et  pour 
la  non-intervention.  Il  était  aussi  logique  que  parle- 
mentaire que  M.  Molé  offrit  à  M.  de  Montalivet  de  res- 
ter ministre  de  l'Intérieur;  en  outre,  M.  de  Montalivet 
avait  de  nombreux  amis  dans  la  Chambre  des  députés, 
et  était  resté  assez  populaire,  tout  en  étant  fort  avancé 
dans  la  faveur  royale.  M.  Molé  ne  put  obtenir  de 
M.  Guizot  qu'il  entrât  dans  ses  vues  sur  ce  point.  Ce- 
lui-ci déclara  qu'il  voulait  partager  l'influence  et 
le  pouvoir  avec  le  chef  du  cabinet,  et  pour  cela  re- 
mettre aux  mains  de  ses  amis  les  plus  dévoués  le  mi- 
nistère de  l'Intérieur  pendant  que  lui  exercerait  de 
nouveau  celui  de  l'Instruction  publique. 

«  M.  Molé,  qui  sentait  l'importance  de  ne  pas  rejeter 
dans  une  opposition  patenté  ou  secrète  M.  de  Montali- 
vet, insista  avec  force  en  invoquant  l'avenir  et  la  durée 
du  cabinet.  M.  Guizot  fut  inflexible.  Alors  M.  Molé  le 
pressa  de  prendre  pour  lui-même  le  ministère  de  l'In- 
térieur. M.  Molé  espérait  en  même  temps  que  M.  de 
Montalivet  consentirait  à  passer  au  ministère  du  Com- 
merce et  des  Travaux  Publics.  Mais  M.  Guizot  lui  dé- 
clara que  si  l'Intérieur  n'était  pas  remis  à  M.  de  Gaspa- 
rin,  qui  sortait  d'être  secrétaire  d'Etat  sous  M.  de 
Montalivet,  et  si  M.  de  Gasparin  n'était  pas  remplacé 
comme  sous-secrétaire  d'Etat  par  M.  de  Rémusat,  il 
resterait  en  dehors  de  la  nouvelle  administration,  et 
ne  s'engagerait  ni  pour  lui,  ni  pour  ses  amis,  à  le  sou- 
tenir. » 

Après  une  lutte  ainsi  prolongée  pendant  quinze 
jours,  M.  Molé  céda.  Prenant  pour  lui-même  les  Affai- 
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res  étrangères  avec  la  présidence  du  Conseil,  il  donna 
la  Marine  au  vice-amiral  de  Rosamel,  la  Justice  et  les 
Cultes  à  M.  Persil,  l'Intérieur  à  M.  de  Gasparin  avec 
M.  de  Rémusat  comme  sous-secrétaire  d'Etat,  l'Ins- 
truction publique  à  M.  Guizot,  lès  Finances  à  M.  Du- 
chatel. 

Restait  à  pourvoir  eux  ministères  de  la  Guerre  et 
des  Travaux  Publics.  Pour  le  premier,  le  comte  Mole 
songea  au  maréchal  Soult,  mais  celui-ci,  absent  de 
Paris,  resta  quinze  jours  sans  répondre. 

Ces  retards  énervaient  l'opinion,  et  la  situation,  ex- 
térieure exigeait  une  prompte  solution.  Pour  en  finir, 
M.  Mole  donna  l'intérim  de  la  Guerre  à  l'amiral  de 
Rosamel  et  celui  du  Commerce  et  des  Travaux  publics 
à  M.  Duchatel.  Les  nominations  parurent  au  Moniteur 
le  6  Septembre. 

Lorsqu'il  parut,  ce  ministère  incomplet  suscita  une 
polémique  entre  les  journaux  du  parti  doctrinaire  et 
ceux  de  l'opposition.  Les  premiers  voyaient  dans  la 
lenteur  avec  laquelle  le  cabinet  se  formait  un  signe  de 
force,  de  durée  et  de  popularité.  ((  A  la  bonne  heure, 
raillait  le  National,  (1)  nous  ne  voulons  pas  nous  mon- 
trer plus  difficiles  que  ces  journaux  eux-mêmes.  » 

Les  exigences  de  M.  Guizot  retardèrent  encore  pen- 
dant deux  semaines  la  constitution  définitive  du  cabi- 
net. Il  insista  pour  que  le  portefeuille  de  la  Guerre  fût 
confié  au  général  Schramm  ou  au  général  Fleury, 
personnalités  de  second  plan,  qu'il  pensait  avoir  à  sa 
discrétion.  M.  Mole  de  son  côté  proposait  le  général 
Bernard,  bien  vu  de  l'armée  et  d'opinion  modérée. 
Après  de  vifs  débats,  M.  Mole  finit  par  imposer  son 
choix.  M.  Martin  du  Nord,  ancien  procureur  général, 

(1)  Numéro  du  18  septembre  1836. 
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reçut  le  Commerce  et  les  Travaux  publics,  et  le  20  sep- 
tembre le  ministère  se  trouva  enfin  au  complet. 

Louis-Philippe  ne  fut  pas  entièrement  satisfait  de 
la  composition  du  cabinet.  Il  aurait  désiré  que  l'In- 
térieur fut  donné  à  M.  de  Montalivet  qui  avait  le 
plus  contribué  au  rapprochement  de  M.  Mole  et  de 
M.  Guizot. 

Les  Chambres  étaient  en  vacances  lorsque  le  comte 
Mole  prit  le  pouvoir.  Privée  de  la  tribune,  l'opposi- 
tion se  livra  dans  ses  journaux  aux  critiques  les  plus 
vives.  Les  organes  du  tiers  parti  et  de  la  gauche  criè- 
rent à  la  contre-révolution,  reprochant  à  la  Couronne 
d'avoir  changé  de  ministère  en  l'absence  des  cham- 
bres; à  les  en  croire,  la  France  retombait  sous  un  nou- 
veau ministère  Polignac.  Un  autre  grief  était  que  la 
combinaison  ne  comptait  aucun  homme  de  Juillet.  Le 
Journal  des  Débats  ayant  fait  remarquer  que  M.  Mole 
et  M.  Guizot  avaient  cependant  fait  partie  du  premier 
ministère  formé  par  Louis-Philippe,  ((  la  révolution  de 
Juillet,  répartit  le  National  (1),  n'a  pas  été  consultée 
dans  ces  choix;  elle  les  a  laissé  faire,  et  elle  a  eu 
grand  tort.  Ils  seraient  tout  à  fait  inexplicables  sans 
l'extrême  confiance  qui  marqua  alors  l'ivresse  d'un 
triomphe  rapide  et  complet.  Des  noms  populaires 
avaient  été  mêlés  à  des  noms  impopulaires,  et  de  pres- 
santes préoccupations  tournaient  ailleurs  les  esprits. 
Cette  faute  a  été  payée  chèrement.  »  M.  Mole,  ami  de 
M.  de  Richelieu,  était  représenté  comme  inféodé  à 
la  Sainte  Alliance,  et  comme  un  instrument  docile  en- 
tre les  mains  de  Louis-Philippe.  Quant  à  M.  Guizot,  on 
rappelait  avec  insistance  ses  voyages  à  Gand. 

Sans  se  soucier  de  ces  attaques,  le  ministère  se  mit 

(1)  Numéro  du  11   septembre  1836. 
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aussitôt  à  l'oeuvre.  Différentes  mesures  furent  prépa- 
rées concernant  les  finances,  l'administration,  l'en- 
seignement public^  te  régime  pénitentiaire. 

Deux  tendances  divergentes  se  trouvaient  représen- 
tées au  sein  du  cabinet.  D'un  côté  M.  Mole,  avec  le  gé- 
néral Bernard,  le  vice-amiral  de  Rosamel,  et  M.  Mar- 
tin du  Nord,  était  partisan  d'une  politique  de  détente 
et  de  conciliation;  de  l'autre,  M.  Guizot  voulait  revenir 
à  la  politique  de  résistance,  et  les  postes  importants 
qu'il  avait  assurés  à  ses  amis  lui  donnaient  l'espoir 
de  diriger  à  sa  guise  les  grandes  affaires  intérieures. 
Avec  M.  de  Gasparin  et  M.  de  Rémusat  à  l'Intérieur, 
M.  Persil  à  la  Justice  et  M.  Duchatel  aux  Finances  il 
avait  sous  sa  dépendance  les  fonds  secrets,  la  police, 
l'avancement  et  la  nomination  des  préfets,  des  magis- 
trats, des  fonctionnaires  des  contributions,  dont  il 
comptait  se  faire  autant  d'agents  électoraux.  Lui-mê- 
me, à  l'Instruction  publique,  disposait  des  bourses 
dans  les  collèges  royaux  et  des  fonds  destinés  à  l'en- 
couragement des  études  historiques,  des  sciences  et 
des  arts.  Cet  envahissement  doctrinaire,  que  M.  Mole 
n'avait  pu  éviter,  était  le  point  faible  de  sa  combinai- 
son. 

Aucune  division  intérieure  ne  se  manifesta  d'abord 
entre  M.  Mole  et  M.  Guizot.  Un  premier  désaccord  sur- 
git bientôt.  M.  Mole  avait  apporté  avec  lui  la  résolu- 
tion de  proposer  l'amnistie  au  Roi,  dès  qu'il  pourrait 
le  faire  <(  sans  que  ce  grand  acte,  écrit-il,  pût  se  pré- 
senter aux  esprits  comme  un  désaveu  du  passé,  une 
concession,  une  faiblesse  envers  aucun  parti.  » 
M.  Guizot  et  M.  Persil  s'y  montrèrent  opposés;  à  peine 
admettaient-ils  dans  un  avenir  indéterminé  des  grâ- 
ces individuelles  plus  ou  moins  nombreuses.  En  at- 
tendant le  moment  propice  à  ses  projets  d'amnistie, 
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M.  Molé,  pour  bien  marquer  dans  quel  sens  il  voulait 
orienter  sa  politique,  songea  à  quelques  mesures  de 
clémence.  Les  doctrinaires  cherchèrent  à  s'y  opposer. 
Après  un  vif  débat  M.  Molé  finit  par  imposer  ses  vues. 

Une  ordonnance  accorda  remise  ou  commutation  de 
peine  à  soixante-deux  condamnés  politiques,  républi- 
cains et  royalistes.  Les  ministres  de  Charles  X,  MM.  de 
Peyronnet,  de  Chantelauze,  de  Guernon-Ranville  et 
le  prince  de  Polignac  furent  remis  en  liberté.  Les  trois 
premiers  furent  autorisés  à  résider  en  un  lieu  de  leur 
choix.  Seul  le  prince  de  Polignac  fut  exilé  de  France 
pendant  vingt  ans. 

Les  doctrinaires,  pour  marquer  leur  mauvaise  hu- 
meur, firent  rédiger  par  M.  Persil  un  rapport  d'un 
ton  rogue  et  cassant  qui  ne  manqua  pas  d'atté- 
nuer considérablement  l'effet  apaisant  des  grâces 
accordées. 

Depuis  la  chute  du  cabinet  du  11  octobre  Louis- 
Philippe  avait  cherché  à  se  rapprocher  des  puissances 
continentales,  et  principalement  de  l'Autriche.  Le 
mariage  du  duc  d'Orléans  avec  une  archiduchesse  fai- 
sait partie  de  cette  nouvelle  politique.  M.  Thiers  s'y 
était  ardemment  rallié,  mais  son  retour  à  l'idée  d'in- 
tervention en  Espagne  amena  un  résultat  tout  opposé. 
La  conséquence  fut  qu'il  laissa,  à  son  départ,  la  France 
en  difficultés  à  la  fois  avec  l'Angleterre,  la  Prusse, 
l'Autriche  et  la  Russie.  «  Rude  héritage,  écrivait  le 
comte  Molé  le  17  septembre  :  l'Espagne,  la  Suisse, 
Alger...  » 

Son  premier  soin  fut  de  dissoudre  le  corps  auxiliai- 
re concentré  à  la  frontière  des  Pyrénées,  tout  en  se  dé- 
clarant résolu  à  prêter  son  appui  moral  à  la  reine 
Isabelle  et  protéger  sa  personne.  Le  comte  de  La  Tour 
Maubourg,  nommé  ambassadeur  à  Madrid,  reçut  l'or- 
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dre  de  faire  entendre  au  gouvernement  espagnol  que 
si  la  république  était  proclamée  il  demanderait  ses 
passeports.  Au  cas  où  les  princesses  seraient  emme- 
nées dans  une  province  éloignée  ou  dans  quelque 
place  forte,  il  devait  les  y  accompagner,  même  en  cas 
de  départ  involontaire  et  user  de  son  influence  pour 
les  faire  remettre  en  liberté  (1). 

En  même  temps  qu'il  prenait  ces  mesures,  le  comte 
Mole  annonça  sa  ferme  intention  de  ne  pas  intervenir 
et  de  laisser  à  la  fortune  le  soin  de  décider  sans  lui  du 
conflit  militaire.  L'avenir  d'ailleurs  devait  lui  donner 
raison.  L'arrêt  des  concentrations  de  troupes  ordon- 
nées par  M.  Thiers  fut  bien  accueilli  à  Vienne,  Berlin 
et  Saint-Pétersbourg.  «  La  confiance  est  grande  au  de- 
hors, lui  écrivit  M.  Bresson,  ambassadeur  à  Berlin  (2), 
et  notre  position  s'en  ressent.  » 

Le  prince  de  Metternich,  bien  que  reconnaissant 
que  c'était  pour  nous  un  devoir  d'humanité  de  prêter 
aux  deux  reines  l'appui  moral  d'un  agent  français, 
eût  préféré  l'envoi  d'un  simple  ministre  plénipoten- 
tiaire qui,  selon  lui,  répondait  mieux  à  la  situation. 
Il  considérait  qu'il  ne  restait  plus  en  présence  que  la 
cause  monarchique  représentée  par  Don  Carlos,  et  la 
république  que  la  régente  était  réduite  à  couvrir  de 
son  nom  (3),  et  il  prévoyait  qu'un  jour  viendrait  où 
l'Espagne  ne  pourrait  plus  être  laissée  livrée  à  elle- 
même. 

Il  chercha,  sinon  à  nous  séparer  de  l'Angleterre,  du 
moins  à  nous  entraîner  dans  une  intervention  commune 
avec  les  trois  cours.  «  Le  moment  approche  oià  il  fau- 
dra prendre  un  parti,  dit-il  au  comte  de  Saint-Aulai- 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrang..  vol.  772. 

(2)  Arch.  de  Chara plâtreux. 

(3)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  423. 
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re  (1)  ;  l'Europe  ne  pourra  rester  indéfiniment  spec- 
tatrice bénévole  de  l'état  de  la  Péninsule.  » 

((  Bénévole,  assurément,  répondit  le  comte  Mole, 
mais  spectatrice,  je  n'entrevois  pas  le  moment  oii  elle 
pourrait  être  autre  chose  sans  amener  des  embarras^ 
et  peut-être  une  collision  qu'elle  veut,  ce  semble,  à 
tout  prix  éviter.  L'Angleterre,  apparemment,  fait  piar- 
tie  de  l'Europe,  et  pense-t-on  qu'il  fût  possible  d'ame- 
ner son  cabinet  à  agir  de  concert  ?  Pense-t-on  même 
que  notre  situation  intérieure  nous  permît,  si  nou& 
étions  jamais  tentés  de  le  faire,  de  nous  séparer  dans^ 
cette  question  de  l'Angleterre  pour  agir  de  concert  avec 
les  autres  puissances  ?  Non,  il  ne  faut  pas  qu'on  s'y 
trompe,  le  jour  où  l'on  voudra  se  mêler  de  l'état  in- 
térieur de  l'Espagne,  on  risquera  de  compromettre 
cette  bonne  intelligence,  de  laquelle  on  a  recueilli  et 
on  recueille  tous  les  jours  tant  de  fruits  (2).  » 

Si  le  danger  d'intervention  en  Espagne  était  pour 
l'instant  écarté,  la  vigilance  du  gouvernement  fran- 
çais devait  s'étendre  à  d'autres  pays.  L'Autriche  pré- 
voyait le  moment  où  elle  aurait  à  s'occuper  de  l'Italie. 
Causant  un  jour  avec  le  comte  de  Saint- Aulaire,  le 
prince  de  Metternich,  après  lui  avoir  rappelé  qu'il  avait 
prédit  la  révolution  en  Portugal,  ajouta:  «  C'est  à  pré- 
sent le  tour  de  la  Sicile,  et  Naples  viendra  ensuite, 
mais  là  on  nous  trouvera  prêts  et  aucune  considéra- 
tion ne  nous  empêchera  de  faire  notre  devoir  (3).  » 

Bien  que  rassuré  par  les  tendances  pacifiques  dm 
nouveau  gouvernement  français,  M.  de  Metternich 
n'en  conservait  pas  moins  une  attitude  réservée. 

«  Jamais  il  ne  m'a  parlé  de  vous  qu'en  bons  termes,, 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  424. 

(2)  Arch.   de  Champlâtreux. 

(3)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  423. 
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écrivit  le  comte  de  Saint- Aulaire  à  M.  Molé  (1).  Je 
suppose  cependant  que  vos  amitiés  politiques  du 
temps  de  la  Restauration  l'inquiètent  un  peu.  Tout  ce 
qu'il  déteste  au  monde,  c'est  Pozzo,  et  s'il  n'a  jamais 
travaillé  à  nous  nuire  à  Pétersbourg,  au  moins  vou- 
drait-il nous  y  protéger.  Tout  ce  qui  nous  donnerait 
auprès  de  l'empereur  Nicolas  une  position  indépen- 
dante de  lui  l'empêcherait  de  dormir.  Gardez  bien  ceci 
pour  vous,  mon  cher  Comte,  mais  sachez  que  c'est  le 
fond  des  choses. 

((  Les  procédés  un  peu  brusques  de  votre  prédéces- 
seur dans  l'affaire  du  mariage  (2),  puis  dans  l'affaire 
d'Espagne,  laissent  ici  des  souvenirs  de  rancune.  On 
lui  saura  toujours  mauvais  gré  d'avoir  obligé  à  dire 
oui  ou  non,  paroles  qu'on  déteste  à  la  Chancellerie 
d'Autriche  plus  que  tous  les  gros  mots  du  diction- 
naire. » 

L'attitude  prise  par  M.  Molé  à  l'égard  de  l'Espagne 
tranquillisa  les  monarchies  continentales,  mais  mé- 
contenta l'Angleterre.  Nos  rapports  avec  cette  puis- 
sance s'étaient  modifiés  à  dater  du  moment  où  un 
ministère  w^hig,  présidé  par  lord  Grey,  avait  succédé 
au  ministère  tory  du  duc  de  Wellington.  Le  nouveau 
chef  du  Foreign  Office,  lord  Palmerston,  bien  qu'ap- 
partenant au  parti  libéral  et  par  conséquent  favorable 
à  la  Monarchie  de  Juillet,  se  montra  préoccupé  avant 
tout,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  d'empêcher  la  Fran- 
ce de  tirer  le  moindre  avantage  de  l'affaire  belge.  Il 
redouta  ou  feignit  de  redouter  la  réapparition  du 
«   vieil   et   détestable   esprit   d'agression    »,    dont   ne 

(1)  Arch.  de  Champlâtreux. 

(2)  Le  mariage  du  duc  d'Orléans.  Au  lieu  de  faire  tâter  discrète- 
ment le  terrain,  M.  Thiers  obligea  le  comte  de  Saint-Aulaire  à 
demander  successivement  et  presque  officiellement  la  main  de  plu- 
sieurs archiduchesses. 
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manquaient  jamais  de  nous  accuser  nos  ennemis,  et 
ce  fut  par  la  crainte  de  voir  notre  influence  s'affer- 
mir en  Espagne  qu'il  s'opposa  à  une  intervention 
quand  le  gouvernement  français  la  lui  proposa. 

«  Par  ce  qu'on  peut  déjà  connaître  du  caractère  et 
des  sentiments  de  lord  Palmerston,  écrit  M.  Thureau- 
Dangin  (1),  de  ce  patriotisme  égoïste,  intolérant, 
âpre,  hargneux,  incapable  de  comprendre  qu'il  y  ait 
dans  le  monde  un  autre  droit  que  l'intérêt  de  l'An- 
gleterre, de  ce  sans-gêne  que  n'arrêtait  aucun  scrupule 
de  principe,  de  générosité,  de  loyauté  ou  simple- 
ment de  politesse;  de  ce  tempérament  querelleur  qui 
transformait  aussitôt  la  moindre  dissidence  en  aigre 
conflit,  on  devine  que  la  présence  d'un  tel  homme  à 
la  tête  du  Foreign  Office  n'était  pas  faite  pour  dimi- 
nuer entre  les  deux  Puissances  occidentales  les  causes 
naturelles  de  froissement;  elle  eût  suffi  au  contraire 
à  en  créer.  Cet  homme  d'Etat  mettait  son  ambition 
à  mériter  le  nom  de  «  bouledogue  de  l'Angleterre  » 
et  c'était  surtout  contre  la  France  que  son  instinct  le 
portait  à  aboyer  et  à  montrer  les  dents.  » 

Lord  Palmerston  ne  dissimula  pas  sa  mauvaise 
humeur  de  la  décision  prise  par  M.  Mole  de  dissou- 
dre le  corps  expéditionnaire  du  général  Lebeau  et 
affecta  de  considérer  la  France  comme  se  retirant  de 
la  quadruple  alliance.  Les  journaux  anglais,  le  Mor- 
ning  Chronicle  en  tête,  journal  officieux  du  Foreign 
Office,  accusèrent  M.  Mole  d'être  l'homme  de  la 
Sainte  Alliance.  Les  trois  souverains  étaient  sur  le 
point  de  se  réunir  à  Prague  pour  discuter  des  affai- 
res d'Espagne,  aussi,  écrivait  le  journal  de  lord  Pal- 
merston, «  est-il  d'une  haute  importance  pour  la  Rus- 

(1)  Histoire  de  la  Monarchie  de  juillet,  t.  II  p.  290. 
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sie,  la  Prusse  et  l'Autriche  d'avoir,  au  moment  où 
elles  se  proposent  de  pacifier  l'Espagne,  un  homme 
facile  et  coulant  en  bonne  harmonie  avec  elles  et  de 
voir  cet  homme  assis  au  fauteuil  de  la  présidence.  Le 
comte  Mole  était  le  bras  droit  et  l'ami  de  cœur  du 
duc  de  Richelieu.  Le  comte  Mole  est  l'homme  qui 
convient  le  mieux  sous  tous  les  rapports  pour  resser- 
rer ces  liens  d'amitié.  » 

Le  Sun  allait  encore  plus  loin.  «  Il  est  impossible 
au  Roi,  dit-il,  de  choisir  un  ministère  plus  méprisa- 
ble {contemptible) .  Le  comte  Mole  est  la  créature  de 
la  Russie.  » 

Ces  dispositions  malveillantes  n'échappèrent  pas 
au  prince  de  Metternich.  En  présence  de  notre  am- 
bassadeur, il  accusa  le  cabinet  de  Londres  de  se  lais- 
ser conduire  à  l'égard  de  l'Espagne  et  de  la  France 
par  des  vues  machiavéliques  et  passionnées.  A  son 
sens,  c'était  surtout  pour  nous  engager  dans  une 
mauvaise  affaire  que  lord  Palmerston  nous  poussait 
à  l'intervention  (1). 

Sans  tenir  compte  de  ces  violences  de  presse 
et  tout  en  étant  résolu  à  continuer  la  politique  de 
rapprochement  avec  les  monarchies  du  continent, 
M.  Mole  s'efforça  de  calmer  la  mauvaise  humeur  de 
l'Angleterre.  M.  de  Rourqueney,  notre  chargé  d'affai- 
res à  Londres,  fut  chargé,  en  l'absence  de  l'ambassa- 
deur, d'assurer  le  cabinet  anglais  de  l'intention  du 
gouvernement  français  de  maintenir  et  de  resserrer 
les  liens  de  son  alliance  avec  lui.  C'était  une  affaire 
de  tact  et  surtout  de  patience  pour  le  gouvernement 
français.  Il  était  en  effet  de  l'intérêt  de  lord  Pal- 
merston de  ne  pas  laisser  s'affaiblir  ses  bonnes  rela- 
tions avec  la  France. 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  H  septembre  i836,  vol.  423. 
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«  Harcelé  chaque  jour  sur  ses  alliances,  écrivit  M.  de 
Bourqueney  (1)  ,  accusé  de  les  avoir  toutes  refroidies 
ou  compromises,  il  regarderait  à  deux  fois  avant  de  se 
placer  dans  une  situation  où  on  lui  demanderait  compte 
de  la  seule  amitié  sur  laquelle  il  a  fondé  son  système 
extérieur.  » 

Une  question  délicate  que  M.  Thiers  avait  laissée 
pendante,  et  qui  exigeait  une  solution  rapide,  était 
celle  de  nos  rapports  avec  la  Suisse. 

Ce  pays  était  un  de  ceux  où  le  contre-coup  de  la  ré- 
volution de  1830  s'était  le  plus  fait  sentir,  et  le  parti 
radical  suisse  reprit  à  cette  époque  ses  anciens  pro- 
jets unitaires,  destructifs  du  pacte  fédéral  établi  en 
1815  par  les  Puissances.  Celles-ci  se  montrèrent  hosti- 
les, notamment  l'Autriche  en  raison  du  voisinage  de 
ses  possessions  italiennes.  La  France  de  juillet  se  crut 
d'abord  tenue  à  protéger  ce  mouvement  issu  de  sa  pro- 
pre révolution.  Casimir  Périer  et  le  duc  de  Broglie, 
y  voyant  un  moyen  d'augmenter  notre  clientèle  en 
Europe  et  de  faire  échec  à  l'influence  autrichienne, 
proclamèrent  qu'ils  ne  toléreraient  l'intervention  d'au- 
cune puissance  étrangère,  et  l'ambassadeur  de  France, 
le  marquis  de  Rumigny,  soutint  oiivertement  le  mou- 
vement de  réforme  fédérale.  Sentant  la  France  derrière 
lui,  le  gouvernement  suisse  appela  sous  les  drapeaux 
une  partie  de  son  armée.  Néanmoins  la  réforme,  mal- 
gré deux  Diètes  successives,  ne  put  aboutir  (1833)  . 

A  cette  question  d'ordre  constitutionnel,  s'en  ajouta 
une  autre  qui  touchait  directement  tous  les  gouver- 
nements. Les  réfugiés  politiques  de  tous  les  pays  d'Eu- 
rope avaient  trouvé  asile  en  Suisse.  Protégés  par  les 
radicaux,  ils  conspiraient  ouvertement  contre  les  gou- 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  23  septembre  1836,  vol.  648. 
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vernements  voisins.  On  retrouva  leur  main  dans  les 
troubles  de  Lyon  et  de  Paris  en  1834.  Ce  fut  également 
en  Suisse  que  fut  organisée  l'expédition  de  Mazzini 
contre  le  Piémont.  L'Autriche,  soutenue  par  la  Russie, 
la  Prusse,  les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud,  le  Pié- 
mont, le  royaume  de  Naples,  entreprit  une  campagne 
diplomatique  pour  obtenir  du  gouvernement  suisse 
l'expulsion  des  protégés.  La  France  et  l'Angleterre 
refusèrent  de  s'y  associer.  Menacée  de  blocus  par  l'Au- 
triche, la  Diète,  malgré  les  efforts  du  marquis  de  Ru- 
migny,  dut  céder. 

C'est  à  cette  époque  (1833)  que  l'on  voit  une  modifi- 
cation dans  les  tendances  de  la  politique  française  en 
Suisse.  Louis-Philippe  redoutait  le  radicalisme,  et  vou- 
lait en  outre  éviter  de  faire  échec  aux  puissances  conti- 
nentales, dont  il  cherchait  à  se  rapprocher.  Le  mar- 
quis de  Rumigny  fut  rappelé  et  remplacé  par  le  duc  de 
Montebello. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  M.  Thiers  arriva  au 
pouvoir.  Avec  une  précipitation  peu  diplomatique,  il 
réclama  aussitôt  du  gouvernement  suisse  l'expulsion 
des  réfugiés,  sans  tenir  compte  de  la  mauvaise  humeur 
que  cet  acte  susciterait  en  Angleterre.  Les  autorités 
fédérales  se  contentèrent  de  voter  une  vague  déclara- 
tion semblable  à  celle  que  l'Autriche  avait  refusée 
deux  ans  plus  tôt,  et  sans  ajouter  le  «  conclusum  » 
qui  imposait  aux  cantons  l'exécution  des  mesures  ar- 
rêtées. M.  Thiers  insista  pour  obtenir  le  conclusum 
et  adressa  au  gouvernement  suisse  une  note  commi- 
natoire. 

L'indignation  fut  énorme  par  toute  la  Confédéra- 
tion, qui  se  prétendit  atteinte  dans  son  indépendance. 
En  France  les  journaux  de  gauche  joignirent  leurs  vio- 
lences et  leurs  injures  à  celles  de  la  presse  helvétique. 
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Un  incident  vint  aggraver  le  conflit.  Le  gouverne- 
ment français  entretenait  une  police  secrète  en  Suisse, 
où  s'étaient  tramés  et  où  se  tramaient  encore  des  com- 
plots contre  Louis-Philippe.  Peu  après  l'attentat  d'Ali- 
baud  (1),  un  agent,  nommé  Conseil,  fut  envoyé  à  Berne 
avec  la  mission  de  gagner  la  confiance  des  réfugiés  les 
plus  dangereux  et  de  surprendre  leurs  projets.  Il  de- 
vait en  outre  se  conduire  de  façon  à  justifier  une  de- 
mande d'expulsion  qui  serait  adressée  au  gouverne- 
ment fédéral  au  moment  opportun.  Il  pouvait  ainsi 
suivre  les  réfugiés  dans  leur  nouvel  asile,  en  Angle- 
terre sans  doute,  et  continuer  sa  surveillance. 
M.Thiers,  qui  n'était  pas  au  courant  de  cette  manœu- 
vre de  police,  demanda  au  Directoire  l'expulsion  du 
sieur  Conseil,  <(  réfugié  politique  en  Suisse  »  .  Tandis 
que  cette  demande  était  examinée,  Conseil,  craignant 
sans  doute  des  représailles  si  son  véritable  rôle  venait 
à  être  découvert,  se  laissa  arracher  son  secret  et  alla 
même  jusqu'à  affirmer,  ce  qui  était  contraire  à  la  vé- 
rité, que  l'ambassadeur  de  France  à  Berne  lui  avait 
remis  un  faux  passeport.  Les  réfugiés  se  hâtèrent  de 
livrer  Conseil  avec  tous  ses  papiers  au  Conseil  fédéral. 

Celui-ci,  loin  de  chercher  à  étouffer  le  scandale,  sem- 
bla s'attacher  à  lui  donner  plus  de  retentissement. 
Acceptant  la  dénonciation,  il  la  soumit  à  la  Diète  qui 
chargea  une  commission  de  faire  une  enquête. 
M.  Thiers  qui  ignorait  le  vrai  caractère  de  Conseil,  dé- 
clara au  chargé  d'affaires  de  Suisse  que  Conseil  n'ap- 
partenait pas  à  la  police  française  et  qu'il  ne  voyait  au- 
cune raison  de  le  ménager.  Quand  il  connut  la  vérité,  il 

(1)  Le  25  juin  1836,  à  six  heures  du  soir,  Louis-Philippe,  accom- 
pagné de  la  reine  et  de  Mme  Adélaïde,  sortait  en  voiture  des  Tuile- 
ries, quand  un  coup  de  feu  fut  tiré  sur  lui  sans  l'atteindre.  L'assassin 
était  un  jeune  homme  de  26  ans,  nommé  Alibaud.  Il  fut  condamné 
à  mort  et  exécuté. 
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était  trop  tard,  les  faits  avaient  été  livrés  au  public  et 
avaient  provoqué  une  explosion  inouïe  de  colère  et 
d'injures  contre  la  France.  A  entendre  les  journaux 
suisses,  on  se  serait  cru  à  la  veille  d'une  déclaration 
de  guerre,  et  l'ambassadeur  de  France  en  fut  réduit  à 
prendre  des  précautions  pour  sa  sécurité  personnelle. 
Cette  fâcheuse  affaire,  que  M.  Thiers  n'eut  pas  le 
temps  de  terminer,  fut  léguée  en  cet  état  à  son  suc- 
cesseur. 

La  commission  déposa  le  9  septembre  un  long  rap- 
port, où  après  avoir  exposé  avec  complaisance  tous 
les  faits  d'après  les  seuls  témoignages  de  Conseil  et  des 
réfugiés  elle  les  qualifia  de  fraudes,  de  faux,  de  crimes 
tombant  dans  le  domaine  du  mépris  public,  et  propo- 
sait d'en  informer  le  Roi  des  Français  et  son  gouver- 
nement, afin  qu'ils  pussent  se  laver  d'imputations 
compromettant  si  gravement  leur  honneur.  A  la  suite 
d'un  débat  où  Louis-Philippe  fut  personnellement  fort 
maltraité,  une  majorité,  faible  il  est  vrai,  adopta  les 
conclusions  du  rapport. 

Le  comte  Mole  ne  laissa  pas  au  Directoire  le  temps 
de  faire  la  communication  offensante  de  la  Diète.  Loin 
d'accepter  le  rôle  d'accusé  où  on  prétendait  le  réduire, 
il  prit  l'offensive  et,  dans  une  note  des  plus  fermes, 
reprocha  aux  autorités  fédérales  leur  conduite  en  cette 
affaire.  «  Tout  en  laissant  à  la  Suisse,  dit-il,  le  temps 
de  se  soustraire  à  de  funestes  et  criminelles  influences, 
la  France  se  doit  à  elle  -même  de  témoigner  d'une  ma- 
nière éclatante  qu'elle  ressent  l'injure  et  qu'elle  en 
attend  la  prompte  satisfaction.  »  Il  annonça  que  les 
rapports  diplomatiques  seraient  suspendus  jusqu'à 
ce  que  cette  satisfaction  fût  donnée,  sinon,  «  la  France 
saurait,  sans  compromettre  la  paix  du  monde,  mon- 
trer qu'elle  ne  laisse  jamais  un  outrage  impuni.  » 
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Pour  appuyer  ces  menaces,   des  troupes  furent  diri- 
gées sur  la  frontière  du  Jura. 

En  Suisse,  les  esprits  étaient  plus  montés  que  ja- 
mais. On  parla  de  recommencer  Granson  et  Morat. 
Ces  violences  trouvèrent  un  écho  dans  la  presse  radi- 
cale de  Paris,  y  compris  le  Constitutionnel,  journal  de 
M.  Thiers  cause  de  tout  le  mal.  Le  National  accusa 
M.  Mole  de  prendre  prétexte  de  l'affaire  Conseil  pour 
déclarer  la  guerre  au  parti  démocratique  en  Suisse. 

La  presse  anglaise  et  spécialement  les  journaux 
whigs  ne  se  montrèrent  pas  moins  hostiles,  et  l'offi- 
cieux Chronicle  déclara  que  si  la  France  usait  de  vio- 
lence à  l'égard  de  la  Suisse,  il  espérait  que  celle-ci 
répondrait  par  les  armes  à  une  aussi  impudente  viola- 
tion du  droit  des  gens. 

Lord  Palmerston  n'ignorait  pas  cependant  que 
Louis-Philippe  et  le  comte  Mole  ne  recourraient  à  la 
force  que  s'ils  n'avaient  pas  d'autre  moyen  d'obtenir 
satisfaction.  «  Le  gouvernement  du  Roi,  écrivit 
M.  Mole  au  comte  Sébastiani  (1)  ,  a  reçu  une  insulte 
grave  et  publique.  Il  lui  faut  une  satisfaction  non 
équivoque  et  il  est  décidé  à  faire  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  l'obtenir,  mais  loin  de  porter  dans  ses  exi- 
gences l'exagération  malveillante  que  lui  imputent 
ses  ennemis,  il  saisira  avec  empressement  tout  moyen 
honorable  qui  lui  sera  offert  de  se  replacer  à  l'égard 
de  la  Suisse  dans  des  rapports  dont  il  n'aurait  jamais 
voulu  voir  altérer  le  caractère,  » 

Le  gouvernement  suisse  chercha  à  lier  l'affaire  Con- 
seil à  celle  des  réfugiés.  M.  Mole  s'y  opposa,  et  sut 
faire  adopter  son  point  de  vue  par  les  autres  puissan- 
ces.  La  Diète,   malgré  plusieurs  séances,   ne  put  se 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  648. 
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mettre  d'accord  sur  différents  projets  de  réponse,  dont 
aucun  d'ailleurs  ne  pouvait  nous  satisfaire.  Les  dé- 
putés de  certains  cantons,  qui  ne  voulaient  pas  d'une 
négociation  directe  avec  la  France,  parlaient  d'une 
médiation  de  l'Angleterre,  inacceptable  pour  nous  (1). 

«  Il  devient  pressant,  je  vous  assure,  écrivit  le  comte 
Mole  au  duc  de  Montebello  (2),  qu'une  solution  rai- 
sonnable de  l'affaire  Conseil  nous  laisse  libres  d'agir 
dans  celle  des  réfugiés,  et  nous  permette  aussi  de  ré- 
tablir avec  la  Suisse  des  rapports  dont  la  suspension 
pourrait  finir  par  profiter  à  d'autres  qu'à  nous.  On 
m'assure  que  des  agents  du  commerce  anglais  parcou- 
rent la  Suisse  et  cherchent  à  nouer  des  relations  pro- 
fitables à  la  faveur  des  préventions  momentanées  qui 
existent  contre  nous.  D'après  tout  ce  que  vous  me 
mandez  et  qui  m'est  connu,  j'ai  l'espoir  que  la  Diète 
actuellement  réunie  mettra  à  néant  toute  cette  indigne 
procédure,  désavouera  toute  intention  offensante  pour 
notre  ambassadeur  et  pour  nous.  Le  Roi  m'a  exprimé 
son  désir  de  vous  voir  accueillir  toutes  les  démarches 
individuelles  qui  auraient  pour  objet  de  vous  témoi- 
gner le  regret  de  ce  qui  s'est  passé...» 

M.  de  Montebello  parvint  à  faire  comprendre  à 
quelques  députés  la  fausseté  de  la  position  où  s'était 
mis  leur  gouvernement  et,  le  o  novembre,  la  Diète 
adopta  une  réponse  où,  rejetant  le  différend  sur  un 
malentendu  et  sur  une  erreur,  elle  protestait  n'avoir 
pas  eu  l'intention  d'offenser  le  gouvernement  fran- 
çais, et  exprimait  l'espoir  de  voir  des  rapports  d 'ami- 


Ci)  Le  gouvernement  anglais  ne  s'y  lût  probablement  pas  prêté. 
«  Si  la  Suisse  veut  nous  engager  dans  ses  affaires,  dit  un  jour  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  au  comte  de  Saint-Aulaire,  nous  lui  deman- 
derons où  sont  ses  ports  de  mer.  »  (id-,  vol.  424.) 

(2)  20  octobre  1836.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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tié  se  rétablir  entre  les  deux  pays.  M.  Molé  accepta 
les  explications  données,  et  l'incident  fut  clos. 

Nos  démêlés  avec  la  Suisse  en  étaient  encore  à  la 
période  aiguë,  lorsque,  dans  la  soirée  du  31  octobre, 
le  gouvernement  reçut  une  dépêche  annonçant  sans 
autres  détails  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  était  ar- 
rivé à  Strasbourg  et  avait  parcouru  les  rues  de  la  ville. 
Le  brouillard  avait  empêché  de  recevoir  la  fin  de  la 
dépêche.  Les  ministres  se  réunirent  aussitôt  aux  Tuile- 
ries et  passèrent  la  nuit  à  attendre  des  nouvelles  plus 
complètes.  Ce  ne  fut  que  le  lendemain  matin  qu'ils 
connurent  le  récit  complet  de  l'entreprise  et  de  son 
échec. 

Deuxième  fils  du  roi  de  Hollande  et  de  Hortense 
de  Beauharnais,  Louis-Napoléon  était  devenu,  après 
la  mort  de  son  frère  aîné  en  1831,  et  celle  du  duc  de 
Reichstadt  en  1832,  l'héritier  politique  de  l'Empe- 
reur. Réfugié  à  Paris,  oij  il  fut  bien  accueilli  par  Louis- 
Philippe,  il  n'en  conspira  pas  moins  avec  les  répu- 
blicains. Forcé  de  quitter  la  France,  il  passa  quelque 
temps  en  Angleterre,  puis  alla  rejoindre  la  reine  Hor- 
tense en  Suisse,  au  château  d'Arenenberg. 

Persuadé  qu'il  lui  suffirait  de  se  montrer  pour  sou- 
lever l'armée  et  le  peuple,  il  chercha  à  se  créer  des 
intelligences  en  France,  et  ses  premiers  efforts  se  por- 
tèrent sur  la  garnison  de  Strasbourg,  à  la  tête  de  la- 
quelle il  comptait  marcher  sur  Paris.  Il  gagna  à  sa 
cause  le  colonel  Vaudrey,  commandant  du  4®  régi- 
ment d'artillerie,  et  le  commandant  Parquin,  com- 
mandant l'escadron  de  la  garde  municipale  ;  puis, 
accompagné  d'un  ancien  sous-officier  nommé  Fialin 
qui  avait  ajouté  à  son  nom  celui  de  Persigny,  et  d'une 
chanteuse,  Mme  Gordon,  il  arriva  secrètement  dans 
la  ville  le  28  octobre  au  soir.  Le  lendemain  à  5  heures 
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du  matin,  escorté  par  le  colonel  Yaudrey,  le  comman- 
mandant  Parquin,  et  par  quelques  jeunes  gens  dégui- 
sés en  officiers  supérieurs,  il  réussit  à  soulever  les 
artilleurs,  avec  l'aide  desquels  il  s'empara  du  télé- 
graphe et  des  imprimeries,  et  maintint  prisonniers 
chez  eux  le  préfet  et  le  général  Voirol.  Malgré  ce  pre- 
mier succès,  il  échoua  auprès  des  autres  corps  de  trou- 
pes et  fut  arrêté  avec  quelques-uns  de  ses  complices 
au  moment  oii  il  se  préparait  à  haranguer,  dans  la  cour 
de  leur  caserne,  les  soldats  du  46^  de  ligne. 

L'aventure  fut  si  courte  que  la  France  l'apprit  en 
même  temps  que  son  échec.  Elle  ne  fut  prise  au  sé- 
rieux par  personne.  Louis-Philippe  et  le  parti  orléa- 
niste étaient  loin  de  supposer  qu'un  danger  quelcon- 
que pouvait  venir  d'un  prince  alors  totalement  in- 
connu ;  ils  ne  redoutaient  que  les  républicains  ou  les 
légitimistes.  Pourtant,  cette  tentative,  considérée 
cooime  une  folie,  eut  pour  résultat  de  faire  connaître 
à  la  foule  l'existence  d'un  nouveau  prétendant,  prêt  à 
tout  risquer  pour  s'emparer  du  pouvoir. 

Dès  qu'elle  apprit  l'arrestation  de  son  fils,  la  reine 
Hortense  se  hâta  d'écrire  à  Louis-Philippe. 

«  Sire, 

«  Votre  Majesté  entendra  encore  une  mère  malheu- 
reuse qui  ose  compter  sur  votre  magnanimité.  C'est 
avec  le  désespoir  dans  l'âme  que  je  lui  demande  la  vie 
de  mon  fils  ;  j'apprends  à  l'instant  qu'il  a  été  à  Stras- 
bourg et  qu'il  y  a  été  arrêté.  Sans  doute  il  est  coupable 
envers  vous  et  c'est  à  vous  aussi  que  je  m'adresse, 
Sire,  pour  qu'il  soit  libre  de  quitter  l'Europe  et  qu'il 
ne  soit  plus  en  butte  aux  entraînements  auxquels,  à 
son  âge,  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  succomber.  Je 
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réclame  indulgence  et  bonté  et  j'espère  les  trouver 
dans  le  cœur  de  Votre  Majesté  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
lui  parler  de  ma  reconnaissance. 

((   HoRTENSE   »   (1). 

Arenenberg,  ce  31  octobre  1836. 

Accompagnée  de  Mme  Salvage  de  Faverolles,  elle 
partit  aussitôt  pour  Paris,  oii  elle  arriva  en  secret  le 
5  novembre,  et  descendit  à  l'Abbaye-aux-Bois  sous  le 
nom  de  duchesse  de  Saint-Leu.  Le  jour  même,  elle 
fit  porter  par  son  accompagnatrice  une  lettre  au  comte 
Mole  (2). 

((  Monsieur  le  Comte, 

«  C'est  à  M.  Mole,  ancien  ministre  de  l'Empereur 
Napoléon  que  je  m'adresse.  Ne  joindra-t-il  pas  ses 
efforts  aux  miens  pour  sauver  la  vie  du  neveu  de 
celui  qu'il  servit  avec  fidélité  jusqu'au  dernier  mo- 


(1)  Arch.   de  Champlâtreux. 

(2)  Arch.    de    Champlâtreux. 

Le  même  jour,  Mme  Salvage  remettait  »*galcment  une  autre  lettre 
de  la  reine  au  préfet  de  police  : 

((  Monsieur  Gabriel  Delessert, 

«  Est-ce  vous  qui  jadis  avez  voulu  m 'aider  à  sauver  mes  enfants 
de  la  haine  de  leurs  ennemis,  qui  aujourd'hui  me  refuserez  de 
joindre  vos  efforts  aux  miens  pour  sauver  la  vie  du  seul  fils  qui 
me  reste?  J'avais  conservé  un  si  tendre  souvenir  de  ce  moment  de 
dévouement!  Prouvez-moi  que  vous  êtes  toujours  resté  bon!  Votre 
attachement  pour  le  Roi  vous  fera  obtenir  un  acte  de  sa  clémenote 
que  j'ai  déjà  sollicité  dans  le  premier  moment  de  ma  douleur  en 
apprenant  les  événements  de  Strasbourg.  Je  n'ai  pu  attendre  patiem- 
ment une  réponse.  Je  viens  réclamer  de  la  bonté  du  Roi  la 
liberté  de  mon  fils  et  son  passeport  pour  l'Amérique,  où  j'irai  avec 
bonheur  m 'exiler  avec  lui.  Vous  voilà  au  fait  du  but  de  mon 
voyage  et  de  mes  vœux,  aidez-moi  à  ce  qu'ils  soient  exaucés,  et  je 
vous  en  rendrai  mille  grâces. 

«   HORTENSE.    » 
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ment  ?  J'ose  y  compter  !  Dans  mon  désespoir,  en 
apprenant  que  mon  fils  avait  été  à  Strasbourg  et 
que  sa  vie  était  en  danger,  j'ai  écrit  au  Roi  et  je  m'en 
suis  remise  à  sa  clémence,  je  dirais  même  à  sa  jus- 
tice, car  par  l'exil  et  les  malheurs  de  toutes  sortes 
que  son  gouvernement  n'a  pas  voulu  faire  cesser,  il 
a  placé  comme  ennemi  un  nom  qui,  certes,  ne  croyait 
pas  l'être.  N'importe  sous  quel  titre  je  réclame  sa 
magnanimité,  et  je  me  flatte.  Monsieur  le  Comte, 
que  vous  seconderez  mes  désirs.  Je  suis  venue  cher- 
cher la  réponse  du  Roi,  faire  appel  à  tous  ses  amis 
qui  furent  jadis  ceux  de  l'Empereur.  Puis-je  croire 
qu'ils  voudront  abandonner  son  neveu  dans  cette 
affreuse  circonstance  !  Je  réclame  donc  la  liberté  de 
mon  fils  et  son  passeport  pour  l'Amérique.  Que  je 
l'obtienne  de  la  bonté  du  Roi  et  de  votre  sollici- 
tude. Monsieur,  et  je  quitterai  aussitôt  la  France,  heu- 
reuse d'aller  ensuite  chercher  près  de  mon  fils  un 
repos  qui  m'est  bien  nécessaire  après  tant  de  mal- 
heurs. 

<(  HORTENSE.  » 

Le  comte  Mole  n'eut  pas  à  balancer  entre  la  ri- 
gueur des  lois  ou  ses  souvenirs  napoléoniens.  Vou- 
lant sans  doute  éviter  une  agitation  qui  eût  pu 
devenir  dangereuse,  ou  pensant  peut-être  prendre  une 
revanche  chevaleresque  de  l'assassinat  du  duc  d'En- 
ghien,  Louis-Philippe,  dès  le  premier  jour,  s'était  dé- 
cidé pour  la  clémence.  Secrètement  et  à  l'insu  de  ses 
ministres,  il  reçut  la  duchesse  de  Saint-Leu  et  lui  pro- 
mit la  grâce  de  son  fils.  Louis-Napoléon  fut  conduit  à 
Lorient  dans  la  nuit  du  13  au  14  novembre  et  embar- 
qué sur  la  frégate  Andromède,  à  destination  de  New- 
York,  où  il  devait  être  remis  en  liberté.  Au  moment 
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du  départ,  Louis-Philippe  lui  fit  remettre  une  cas- 
sette contenant  quinze  mille  francs  en  or.  Le  futur  em- 
pereur des  Français  devait  reconnaître  cet  acte  de  gé- 
nérosité en  confisquant,  seize  ans  plus  tard,  les 
biens  des  princes  d'Orléans. 

Le  geste  du  Roi  mettait  les  ministres  dans  une 
situation  embarrassante.  En  l'absence  du  principal 
accusé  devaient-ils  relâcher  également  les  autres  con- 
jurés ?  L'opinion  publique  se  montrait  hostile  à  une 
inégalité  de  traitement.  Par  contre,  l'intérêt  de  la 
discipline  était  en  jeu,  et  le  gouvernement  ne  pou- 
vait couvrir  d'un  non-lieu  des  faits  aussi  graves.  On 
laissa  la  justice  suivre  son  cours. 

La  conjuration  de  Strasbourg,  complot  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  relevait  de  la  Cour  des  pairs.  Par 
suite  de  la  grâce  de  Louis-Napoléon,  la  Haute-Cour 
était  impossible.  S'il  s'était  agi  uniquement  d'une 
sédition  militaire,  le  conseil  de  guerre  était  de  droit, 
mais  des  civils  étaient  également  compromis  et  ne 
pouvaient  être  jugés  que  par  les  tribunaux  ordinai- 
res. Les  lois  interdisant  de  renvoyer  devant  des  ju- 
ridictions différentes  des  personnes  impliquées  dans 
le  même  délit,  tous  les  accusés  furent  déférés  à  la 
cour  d'assises  du  Bas-Rhin. 

Le  gouvernement  n'était  pas  sans  ignorer  que  ces 
poursuites  inévitables  devaient  se  terminer  par  un 
acquittement.  De  Strasbourg,  le  général  Humann  le 
fit  prévoir  à  M.  Mole. 

«  Je  vous  ai  dit,  il  y  a  plus  d'un  mois,  lui  écri- 
vit-il (1)  ,  ce  que  je  pensais  de  la  disposition  des  es- 
prits en  Alsace  ;  mon  opinion  n'a  été  que  trop  tôt 
confirmée   par     ce   qui  vient   de  se   passer   à    Stras- 
Ci)  7  novembre  1836.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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bourg.  Les  rapports  officiels  dénaturent  ou  dissimu- 
lent les  faits.  Il  n'est  pas  vrai  que  la  population  se 
soit  montrée  indignée  de  l'attentat.  Si  les  riches  en 
craignaient  les  suites,  les  masses,  au  contraire, 
n'attendaient  qu'une  apparence  de  succès  pour  s'y 
associer.  Les  chefs  républicains  étaient  réunis  :  cette 
faction  veut  avant  tout  le  renversement  de  ce  qui  est  ; 
quel  que  soit  le  drapeau  arboré  dans  ce  but,  elle  s'y 
place  d'abord,  bien  résolue  à  exploiter  ensuite  les  évé- 
nements à  son  profit. 

((  Les  fonctionnaires  sont  plus  occupés,  ce  me 
semble,  à  combiner  leurs  rapports  de  manière  à  se 
faire  valoir  qu'à  donner  au  gouvernement  une  juste 
idée  de  l'esprit  public  du  pays.  La  vérité  est  que  les 
populations  d'Alsace  ne  lui  sont  pas  dévouées  :  à 
Strasbourg  la  majorité  lui  est  hostile,  dans  les  cam- 
pagnes pour  le  moins  indifférente.  Vous  en  avez  la 
preuve  dans  la  crainte  du  préfet  et  des  juges  de  voir 
les  coupables  acquittés.  Cette  crainte,  je  la  partage. 
On  ne  réussira  pas  à  former  un  jury  offrant  à  la  so- 
ciété de  bonnes  chances  pour  la  punition  des  crimes 
politiques.  C'est  au  gouvernement  à  voir  s'il  veut  s'ex- 
poser au  scandale  de  cette  effroyable  impunité.  » 

La  mort  de  Charles  X,  survenue  presque  au  même 
moment  (1),  vint  éveiller  les  susceptibilités  dynas- 
tiques de  Louis-Philippe.  Sous  quelles  formes  les 
cours  étrangères,  et  particulièrement  l'Autriche,  al- 
laient-elles prendre  le  deuil  ?  Allaient-elles  traiter 
en  roi  le  duc  d'Angoulême,  dont  elles  n'avaient  pas 
considéré  l'abdication  comme  valable,  ou  son  neveu 
le  duc  de  Bordeaux,  comte  de  Chambord  ?  Les  ins- 
tructions  envoyées   par  le   prince   de   Metternich   au 

(I)  6  novembre  1836. 
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comte  Apponyi  à  Paris,  vinrent  calmer  les  appré- 
hensions royales.  L'empereur  ordonnait  que  le  deuil 
pour  le  prince  défunt  fût  pris  d'après  les  règles  de  la 
parenté  qui  existait  entre  lui  et  la  maison  Impériale. 
L'annonce  du  deuil  était  faite  sous  le  titre  du  Roi 
Charles  X, 

<(  Nous  désirons,  continuait  M.  de  Metternich,  que 
la  famille  se  retire  à  Prague,  et  j'espère  qu'elle  le  fera. 
A  l'égard  des  questions  personnelles  entre  les  mem- 
bres de  cette  même  famille,  nous  ne  nous  en  mêlerons 
pas  davantage  que  par  le  passé.  Ce  sera  à  M.  le  duc 
d'Angoulême  que  nous  reconnaîtrons  les  droits  de 
Pater  familias.  Je  vous  trace  cette  ligne  dans  l'inten- 
tion que  vous  veuillez  en  prévenir  le  Roi.  »  (1) 

Louis-Philippe  et  la  famille  royale  étaient  enclins  à 
prendre  le  deuil  de  Charles  X  comme  tête  couronnée  et 
non  comme  parent.  C'était  une  solution  qui  ménageait 
toutes  les  susceptibilités.  M.  Mole  et  la  plupart  des  mi- 
nistres en  étaient  partisans  et  dans  un  conseil  tenu  à 
cet  effet,  le  deuil  fut  décidé  sous  cette  forme.  Lorsque 
le  bruit  s'en  répandit,  M.  Dupin,  le  général  Gérard,  le 
général  Jacqueminot  se  précipitèrent  le  soir  même  aux 
Tuileries  et  affirmèrent  que  toute  marque  de  deuil  fe- 
rait le  plus  mauvais  effet  dans  la  garde  nationale  et 
parmi  les  députés.  Ils  dépêchèrent  lé  lendemain  un 
certain  nombre  de  ces  derniers  auprès  des  ministres, 
le  parti  bonapartiste  s'agita  plus  particulièrement  et 
argua  que  les  Bourbons  n'avaient  pas  pris  le  deuil  à  la 
mort  de  Napoléon.  La  décision  prise  fut  remise  en 
question,  et  le  cabinet  se  partagea.  M.  Mole  résista  pen- 
dant trois  jours,  soutenu  par  la  Reine.  Finalement  1& 
Roi,  redoutant  les  critiques  annoncées  par  M,  Dupin ^ 

(l)   Arch.   de  Chaniplâlroux. 
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décida  que  l'on  ne  porterait  pas  le  deuil.  On  donna 
comme  raison  que  le  décès  n'avait  pas  été  notifié. 

* 
*   * 

La  date  de  l'ouverture  de  la  session  approchait,  lors- 
que parvint  à  Paris  la  nouvelle  du  désastre  de  Constan- 
tine. 

Sous  le  ministère  du  22  février,  le  maréchal  Clauzel, 
gouverneur  de  l'Algérie,  avait  proposé  un  plan  de  cam- 
pagne qui  consistait  à  occuper  toutes  les  villes  impor- 
tantes d'Algérie,  à  établir  des  postes  assurant  leurs 
communications  avec  la  mer,  et  à  construire  dans  cha- 
que province  un  camp  central,  dépôt  et  point  de  départ 
de  colonnes  mobiles.  Ce  plan  séduisit  l'esprit  aventu- 
reux de  M.  Thiers,  qui  s'y  railla  avec  enthousiasme, 
mais  l'erreur  du  maréchal  fut  d'affirmer  que  trente- 
cinq  mille  hommes  étaient  suffisants.  Une  circonstance 
vint  en  retarder  l'exécution.  A  la  même  époque,  la 
Porte  préparait  une  expédition  pour  replacer  la  ré- 
gence de  Tunis  sous  son  autorité  directe.  M.  Thiers 
envoya  l'amiral  Hugon  à  la  Goulette  avec  l'ordre  de 
s'opposer  au  débarquement  des  Turcs.  Lorsque  la  flotte 
française  eut  établi  sa  croisière  devant  Tunis,  le  maré- 
chal Clauzel,  après  en  avoir  informé  le  ministre  de  la 
Guerre  qui  n'y  fit  aucune  objection,  commença  des 
mouvements  de  troupes,  préliminaires  d'une  expédi- 
tion sur  Constantine. 

Sur  ces  entrefaites  M.  Thiers  tomba  du  pouvoir. 
Craignant  d'avoir  assumé  une  trop  lourde  responsabi- 
lité, il  se  hâta,  dans  sa  dernière  dépêche  au  maréchal, 
de  l'avertir  que  son  plan  n'avait  pas  reçu  la  sanction 
définitive  du  gouvernement  et  que  c'était  au  nouveau 
cabinet  à  l'accorder  ou  à  la  refuser.  Le  maréchal  devait, 
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en  attendant,  ne  rien  engager  et  se  renfermer  dans  les 
limites  de  l'occupation  actuelle. 

Les  ministres  du  6  septembre  n'approuvaient  pas  le 
plan  du  maréchal  qu'ils  considéraient  comme  témé- 
raire, et  craignaient  au  surplus,  en  dépassant  les  cré- 
dits, de  ne  pas  être  suivis  par  la  Chambre.  Il  était  ce- 
pendant difficile  d'empêcher  l'expédition,  qui  avait 
été  annoncée  et  déjà  commencée.  L'effet  moral  eût 
été  déplorable  auprès  des  populations  arabes  qui  au- 
raient interprété  notre  inaction  comme  une  reculade, 
et  ne  s'en  seraient  montrées  que  plus  hardies  et  plus 
aggressives.  C'eût  été  en  outre  décourager  l'armée 
d'Afrique  et  fournir  un  argument  aux  opposants  en 
France. 

Le  cabinet  résolut  de  signifier  au  maréchal  que  son 
plan  d'occupation  générale  n'était  pas  accepté  et  de 
l'autoriser  à  se  contenter  de  l'expédition  sur  Constan- 
tine,  à  la  condition  qu'elle  pût  se  faire  avec  les  seuls 
moyens  dont  il  disposait.  Le  maréchal  ayant  demandé 
un  renfort  de  dix  mille  hommes,  le  ministre  de  la 
Guerre  lui  opposa  le  refus  le  plus  absolu,  et  M.  Mole, 
supposant  que  ce  refus  provoquerait  la  démission  du 
gouverneur,  envoya  le  général  Damrémont  à  Alger, 
avec  la  mission  confidentielle  de  prendre  le  gouverne- 
ment de  nos  possessions  africaines,  pour  éviter  un  inté- 
rim dont  les  conséquences  eussent  pu  être  graves. 

Le  ministère  s'en  étant  remis  à  sa  décision,  le  maré- 
chal, trop  confiant,  se  hâta  d'entreprendre  les  opéra- 
tions, sans  tenir  compte  de  la  saison  avancée,  —  on 
était  en  novembre  —  avec  une  armée  insuffisante  en 
nombre,  8.700  hommes,  dont  1.500  de  troupes  indigè- 
nes, et  une  artillerie  insignifiante  et  mal  approvision- 
née. 

Nos  troupes  ne  purent  s'emparer  de  Constantine  et 
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Taffaire  aboutit  à  un  sanglant  échec.  L'armée  française, 
décimée  par  le  froid  et  la  maladie,  ne  parvint  qu'à 
grand'peine  à  regagner  Bône.  L'opposition  s'empressa 
d'exploiter  cet  événement  contre  le  ministère,  qu'elle 
accusa  d'imprévoyance.  «  Il  y  eut,  écrit  le  baron 
de  Viel-Castel,  une  joie  féroce  dans  le  salon  de 
M.  Thiers.  » 

Celui-ci  était  rentré  depuis  peu  d'Italie.  Il  était  de 
l'intérêt  du  ministère  de  le  ménager  et  de  s'assurer 
au  moins  de  sa  neutralité.  Au  lieu  de  cela,  le  journal 
de  M.  Guizot,  la  Paix,  l'attaqua  avec  violence.  Le  ré- 
sultat ne  se  fit  pas  longtemps  attendre.  Les  journaux 
de  gauche,  qui  dès  son  retour  lui  avaient  fait  bon 
accueil,  lui  laissèrent  entendre  que,  bien  qu'il  eût,  à 
partir  de  1831,  combattu  avec  le  parti  de  la  résis- 
tance, ses  antécédents  lui  conservaient  leur  confiance. 
M.  Thiers  accueillit  ces  avances.  Il  eut  des  pourpar- 
lers avec  M.  Odilon  Barrot,  et  renoua  avec  ses  anciens 
amis  du  parti  révolutionnaire.  Son  but  fut  désormais  de 
constituer  avec  le  tiers  parti  et  les  éléments  de  gau- 
che qu'il  pourrait  s'attirer,  un  nouveau  centre  gau- 
che dont  il  serait  le  chef. 

L'accueil  que  le  Ministère  trouverait  devant  la 
Chambre  était  encore  incertain.  Il  était  d'autant  plus 
important  qu'il  pût  trouver  une  majorité,  que  la  Cou- 
ronne elle-même  était  en  jeu  par  suite  de  l'initiative 
que  Louis-Philippe  avait  prise,  en  renvoyant  M.  Thiers 
de  sa  propre  autorité. 

Le  gouvernement  avait  pour  lui  les  doctrinaires, 
les  orléanistes,  fraction  la  plus  importante  de  sa  ma- 
jorité, les  ministériels  quand  même,  ou  banc  de  la 
cour,  les  légitimistes  ralliés,  et  les  députés  flottants, 
au  nombre  de  cinquante  environ.  En  face  se  dressait 
la  quadruple  opposition  de  l'extrême  droite,    de   l'ex- 
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trême  gauche,  du  parti  Odilon  Barrot,  et  du  centre 
gauche,  que  les  défections  pouvaient  encore  grossir. 

Les  statisticiens  parlementaires  prévoyaient  237  dé- 
putés favorables  contre  222  hostiles,  soit  une  majorité 
gouvernementale  de  14  voix  seulement.  Ils  expli- 
quaient la  précarité  de  cette  majorité  par  la  méfiance 
que  les  doctrinaires  inspiraient  à  la  Chambre. 

Tout  le  monde  sentait  l'importance  des  débats  qui 
allaient  s'ouvrir.  Jusque-là,  beaucoup  d'éléments  op- 
posés s'étaient  associés  en  vue  de  la  résistance  à  des 
dangers  réels  ou  imaginaires.  Ces  alliances  forcées 
avaient  fait  leur  temps  ;  la  monarchie  de  Louis-Phi- 
lippe était  partout  acceptée  et  l'ordre  était  rétabli  et 
assuré  dans  tout  le  royaume.  L'orage  était  passé,  l'ère 
des  répressions  révolue.  L'opinion,  effrayée  d'abord 
des  difficultés  et  des  troubles  qui  avaient  marqué  les 
débuts  de  la  monarchie  nouvelle,  était  revenue  à  des 
conceptions  plus  larges  et  demandait  que  la  France  fût 
désormais  gouvernée  par  des  institutions  progressives. 
Le  même  état  d'esprit  régnait  parmi  un  grand  nombre 
de  députés,  même  parmi  quelques  ministériels.  Il  s'a- 
gissait donc  de  savoir  si  le  gouvernement  allait  abor- 
der une  politique  plus  conforme  aux  idées  du  jour  ou 
se  confiner  dans  l'immobilité  du  système  du  11  octo- 
bre. La  question  se  posait  avec  une  clarté  redoutable 
pour  le  Ministère,  et  allait  bientôt  dresser  irrémédia- 
blement l'un  contre  l'autre  M.  Mole  et  M.  Guizot. 

La  session  s'ouvrit  le  27  décembre.  Louis-Philippe, 
accompagné  de  trois  de  ses  fils,  se  rendit  en  voiture 
au  Palais-Bourbon  pour  présider  la  séance  d'ouver- 
ture. Un  individu  nommé  Meunier  tira  sur  le  Roi  sans 
l'atteindre  et  fut  immédiatement  arrêté.  La  nouvelle 
de  l'attentat  précéda  l'arrivée  du  cortège  royal  à  la 
Chambre,   où  l'accueillit  une  longue  ovation.   D'une 
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voix  ferme,  le  Roi  lut  un  discours  plein  de  confiance 
dans  l'avenir  de  la  France,  et  après  avoir  constaté  les 
tendances  pacifiques  de  toutes  les  puissances,  ainsi 
que  la  reprise  de  relations  cordiales  avec  les  Etats- 
Unis  et  la  Suisse,  il  exprima  son  intention  de  conti- 
nuer l'exécution  du  traité  de  la  Quadruple  Alliance, 
d'accord  avec  l'Angleterre,  conformément  à  l'esprit 
qui  l'avait  dicté,  et  forma  des  voeux  pour  l'affermis- 
sement du  trône  d'Isabelle  II  et  l'établissement  de  la 
monarchie  constitutionnelle  en  Espagne.  Puis  il  ren- 
tra aux  Tuileries  au  milieu  d'une  foule  compacte  ac- 
courue sur  son  passage. 

A  la  Chambre  des  pairs,  le  comte  Mole  eut  facile- 
ment raison  de  l'opposition,  dont  les  porte-paroles, 
le  marquis  de  Dreux-Brezé  et  M.  Cousin,  reprochè- 
rent au  Gouvernement  de  suivre  une  politique  entiè- 
rement favorable  aux  vues  ambitieuses  de  l'Angleterre 
et  contraire  aux  intérêts  de  la  France  en  refusant  de 
soutenir  par  les  armes  le  trône  d'Isabelle.  Le  comte 
Mole  répliqua  que  l'alliance  anglaise,  garantie  de  la 
paix  européenne,  devait  être  la  base  de  notre  politi- 
que, et  il  affirma  son  intention  de  ne  pas  intervenir  en 
Espagne,  ne  voulant  pas  lancer  son  pays  dans  les  aven- 
tures. «  Avant  tout,  nous  sommes  Français  »,  dit-il. 
Son  discours  fut  accueilli  par  de  nombreuses  marques 
d'adhésion. 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  Guizot,  répondant  à 
un  membre  de  l'opposition,  eut  la  malencontreuse  ins- 
piration de  déclarer  que  le  ministère  mettait  tous  ses 
soins  à  donner  à  la  Quadruple  alliance  le  moins  de 
portée  possible.  C'était,  selon  son  expression,  faire 
preuve  de  liberté.  La  réponse  de  Lord  Palmerston 
ne  se  fit  pas  longtemps  attendre.  Dans  son  discours 
de  la  Couronne,  le  31  janvier  suivant,    le    roi    d'An- 
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gleterre  ne  mentionna  même  pas  le  nom  de  la  France. 

M,  Mole  avait  eu  gain  de  cause  devant  la  Chambre 
des  pairs.  La  bataille  fut  plus  rude  à  la  Chambre  des 
députés,  où,  dès  son  premier  contact  avec  elle,  le  mi- 
nistère se  trouva  par  deux  fois  en  minorité. 

La  discussion  de  l'Adresse  commença  le  12  janvier. 
Tout  d'abord,  M.  Duvergier  de  Hauranne  se  livra, 
dans  un  discours  amer,  à  une  critique  générale  du 
cabinet  et  de  la  Chambre,  puis  quand  on  en  vint  au 
vote  des  paragraphes,  M.  Odilon  Barrot  proposa  d'a- 
jouter une  phrase  qui  mettait  les  droits  de  l'antique 
nationalité  polonaise  au  premier  rang  des  préoccupa- 
tions de  la  France.  En  intervenant,  le  gouvernement 
avait  la  certitude  de  froisser  ou  la  Russie  ou  l'Angle- 
terre, aussi  dut-il  garder  le  silence.  Après  deux  votes 
par  assis  et  levés,  déclarés  douteux,  et  où  les  minis- 
tres s'étaient  levés  contre,  un  scrutin  secret  donna 
189  voix,  soit  8  voix  de  majorité,  pour  l'amende- 
ment. 

Cette  manifestation  déplut  à  Saint-Pétersbourg,  néan- 
moins elle  ne  causa  pas  au  ministère  les  embarras  es- 
comptés par  l'opposition.  Elle  fut  en  général  traitée 
dans  les  chancelleries  de  «  puérilité  surannée  ».  «  On 
considère  ces  déclarations  de  la  Chambre  comme  une 
sorte  d'acte  périodique  d'enregistrement,  écrivit  M. 
Bresson  (1),  on  a  trouvé  très  simple  que  le  ministère  la 
laissât  s'accomplir  sans  discussion  ». 

M.  Odilon  Barrot  chercha  encore  à  mettre  le  Gouver- 
nement en  fâcheuse  posture  en  ressuscitant  la  vieille 
affaire  de  l'espion  Conseil. 

Après  M.  Mole,  qui  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer 
qu'il  avait  terminé  cette  affaire  au  mieux  de  la  dignité 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  288. 
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de  la  France,  M.  Thiers  vint  affirmer  que  s'il  avait 
demandé  l'extradition  de  Conseil,  c'était  sur  la  de- 
mande de  M.  de  Gasparin,  alors  sous- secrétaire  d'Etat 
à  l'Intérieur. 

Tous  les  regards  se  tournèrent  vers  celui-ci.  Déjà, 
devant  la  commission  de  la  Chambre,  ses  explications 
embarrassées  avaient  laissé  entendre  qu'il  avait  abusé 
de  la  confiance  du  ministre  et  de  l'ambassadeur.  Il  se 
traîna  plutôt  qu'il  ne  monta  à  la  tribune,  et  ne  sut  que 
s'étendre  sur  la  nécessité  de  ne  pas  créer  de  difficultés 
à  la  police.  Son  attitude  indisposa  la  Chambre. 
M.  Persil,  garde  des  Sceaux,  vint  à  son  secours,  mais 
eut  la  mauvaise  inspiration  de  rejeter  la  responsabi- 
lité des  faits  sur  M.  Thiers.  Le  débat  rebondit,  en  s'ag- 
gravant. 

M.  Thiers,  se  sentant  personnellement  visé,  répon- 
dit qu'il  n'avait  jamais  su  au  juste  ce  qu'était  Conseil 
et  qu'on  ne  lui  avait  pas  tout  dit.  <(  Vous  comprenez 
ma  situation,  insista-t-il  ;  je  manquerais  à  mes  de- 
voirs, aux  convenances,  si  je  trouvais  un  coupable, 
mais  ce  qu'il  m'importe  de  prouver,  c'est  que  le  ca- 
binet ne  l'était  pas.  »  Il  semblait  sous-entendre  par  là 
que  le  Roi  lui  avait  à  dessein  caché  une  partie  de  la 
vérité. 

Aussitôt  M.  Dufaure  demanda  la  nomination  d'une 
commission  pour  découvrir  le  coupable. 

Il  était  tard,  M.  Odilon  Barrot  proposa  à  la  Cham- 
bre de  renvoyer  au  lendemain  la  suite  de  la  dis- 
cussion, afin  de  permettre  à  M.  de  Gasparin  de  com- 
pléter ses  explications.  Le  ministère,  qui  avait  hâte  de 
terminer  ce  débat  inutile  et  irritant,  voulut  s'y  oppo- 
ser, mais  pour  la  seconde  fois  il  fut  mis  en  minorité. 
La  Chambre  se  rallia  à  la  proposition  de  M.  Odilon 
Barrot.  • 
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Le  jour  suivant,  M.  de  Gasparin  n'eut  pas  plus  de 
succès.  M.  ïhiers,  revenu  à  son  tour  à  la  tribune,  ache- 
vait à  peine  de  répliquer,  que  M.  Mole  demanda  la  pa- 
role, tenant  un  papier  à  la  main.  C'était  une  lettre 
que  M.  de  Montalivet  venait  de  lui  faire  porter,  et 
dans  laquelle  l'ancien  ministre  de  l'Intérieur,  récla- 
mant pour  lui  seul  la  responsabilité  de  toutes  les  me- 
sures prises  par  son  administration  depuis  le  22  fé- 
vrier jusqu'au  6  septembre,  déclarait  que  ses  actes 
n'avaient  eu  d'autre  but  que  le  véritable  intérêt  de  son 
pays,  son  honneur  et  la  sûreté  personnelle  du  Roi. 
M.  Mole  en  donna  immédiatement  lecture,  et  le  Roi 
étant  mis  hors  de  cause,  le  débat,  désormais  sans  in- 
térêt pour  la  gauche,  tomba  de  lui-même. 

L'ordre  du  jour  appela  la  discussion  du  paragraphe 
relatif  à  l'Espagne.  C'était  l'occasion  qu'attendait  l'op- 
position pour  diriger  son  principal  effort  contre  le  ca- 
binet. Le  débat  qui  s'ouvrait  allait  en  effet  attirer  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  le  plus  haut  intérêt  de 
politique  étrangère  qui  se  fût  traité  depuis  six  ans. 
La  politique  de  non  intervention  était  de  nouveau  mise 
en  feu,  et  dénoncée  par  la  gauche  comme  un  moyen 
détourné  d'envelopper  dans  la  même  proscription  la 
propagande  révolutionnaire  et  la  solidarité  de  l'Eu- 
rope constitutionnelle  et  libérale. 

Le  comte  Mole  refit  l'historique  des  événements  et 
des  traités  qui  s'en  étaient  suivis,  puis  renouvela  son 
intention  de  ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  Péninsule.  Une  vive  agitation  succéda  à 
ce  discours,  écouté  dans  le  plus  grand  silence. 

La  discussion  dura  trois  jours,  du  14  au  17  janvier. 
M.  Thiers  attaqua  avec  véhémence  la  politique  du  ca- 
binet, qu'il  savait  être  aussi  celle  de  Louis-Philippe. 
Après  lui,  un  autre  député,   M.  Boissière,   développa 
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un  amendement  qui  supprimait  la  phrase  où  le  Roi 
était  remercié  d'avoir  préservé  la  Fiance  des  consé- 
quences d'une  intervention  en  Espagne.  Il  fut  soutenu 
par  M.  Odilon  Barrot. 

Tous  ces  discours  tendaient  à  montrer  qu'en  s'abste- 
nant  de  soutenir  par  les  armes  le  trône  d'Isabelle,  le 
gouvernement  augmentait  les  chances  de  Don  Carlos, 
et  leur  but  évident  était  d'arracher  au  président  du 
Conseil  l'engagement  d'une  intervention  possible. 

Le  comte  Mole  remonta  à  la  tribune.  Après  avoir 
rappelé  qu'il  avait  toujours  été  l'ennemi  du  despo- 
tisme :  ((  Si  les  chances,  dit-il,  devenaient  à  ce  point  fa- 
vorables au  prétendant  que  l'on  pût  craindre  son 
succès,  je  prendrais  conseil  du  moment  et  des  circons- 
tances ;  j'aurais  à  envisager  dans  quelle  situation  se 
trouverait  alors  l'Espagne  ;  j'aurais  ensuite  à  me  re- 
plier sur  moi-même,  à  me  demander  dans  quelle  situa- 
tion se  trouve  la  France,  ce  qu'elle  pourrait  mettre, 
en  un  mot,  d'hommes  et  d'argent  au  service  d'une 
cause  quelconque.  Je  me  demanderais  surtout  quelle  est 
la  situation  de  l'Europe.  »  (Nouvelle  et  vive  approba- 
tion au  centre.)  (1). 

Les  arguments  de  M.  Mole  eurent  raison  des  atta- 
ques de  M.  Thiers.  L'amendement  de  M.  Boissière  fut 
repoussé. 

Quelques  députés  voulurent  encore  interpeller  sur 
l'expédition  de  Constantine.  La  discussion  fut  ren- 
voyée au  retour  du  général  Clauzel.  L'affaire  de  Stras- 
bourg ne  donna  lieu  à  aucun  incident,  malgré  l'inter- 
vention de  M.  Dupin,  qui  abandonna  un  instant  le 
fauteuil  présidentiel  pour  critiquer  la  mise  en  liberté 
de  Louis  Bonaparte. 

(1)  Moniteur. 
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En  fin  de  compte,  le  vote  de  l'ensemble  donna  au 
gouvernement  une  majorité  de  85  voix.  Une  partie  du 
centre  gauche  avait  approuvé  M.  Mole,  et  M.  Thiers 
était  sorti  diminué  de  la  lutte. 

Le  répit  fut  de  courte  durée. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  18  janvier,  l'acquitte- 
ment par  le  jury  du  Bas-Rhin  de  tous  les  complices, 
civils  et  militaires,  de  Louis  Bonaparte,  vint  rouvrir 
l'ère  des  difficultés.  A  l'étranger  l'impression  fut  dé- 
plorable, particulièrement  dans  les  trois  monarchies 
essentiellement  militaires  du  continent  ;  le  verdict 
des  jurés  Alsaciens  fut  un  nouvel  argument  pour  ceux 
qui  doutaient  ou  voulaient  douter  de  la  solidité  du 
trône  de  Louis-Philippe. 

La  libération  du  principal  coupable,  voulue  par  le 
Roi,  avait  laissé  prévoir  quelle  serait  l'issue  du  procès. 
Le  gouvernement  ne  pouvait  que  s'incliner  devant  une 
sentence  de  justice,  mais  il  dut  s'inquiéter  de  prévenir 
le  retour  de  faits  qui  avaient  ébranlé  la  discipline  dans 
l'armée  et  mis  en  péril  la  sécurité  du  Roi.  Il  s'arrêta  à 
une  loi  dite  de  disjonction,  d'après  laquelle,  au  cas  oii 
des  militaires  et  des  civils  auraient  participé  à  cer- 
tains crimes  et  délits,  les  poursuites  seraient  disjointes, 
les  militaires  renvoyés  devant  les  conseils  de  guerre, 
et  les  civils  déférés  aux  tribunaux  ordinaires.  La  dé- 
portation était  rendue  réelle  et  devait  être  subie  à 
l'île  Bourbon.  M.  Mole  eût  voulu  en  rester  là,  mais 
M.  Guizot  imposa  un  second  projet  de  loi  qui  rétablis- 
sait un  article  du  code  pénal  de  1810,  supprimé  en 
1832,  article  punissant  de  la  réclusion  la  non  révé- 
lation des  complots  contre  la  vie  ou  la  personne  du 
Roi. 

En  même  temps  le  ministère  présenta  deux  projets 
de  dotation    en   faveur    des    membres   de    la   famille 
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royale.  L'un  portait  allocation  d'un  million  pour  le 
paiement  de  la  dot  promise  à  la  reine  des  Belges  (1), 
l'autre  donnait  comme  apanage  au  duc  de  Nemours, 
deuxième  fils  de  Louis-Philippe,  devenu  majeur  l'an- 
née précédente,  le  domaine  de  Rambouillet  et  certai- 
nes parties  des  forêts  de  l'Etat.  Le  moment  était  mal 
choisi,  mais  le  ministère  dut  céder  aux  instances  de 
Louis-Philippe. 

L'opposition  battue  dans  la  discussion  de  l'Adresse, 
y  vit  une  occasion  de  revanche  et  sa  presse  mena  une 
violente  campagne  contre  le  gouvernement.  A  la 
Chambre  l'excitation  ne  fut  pas  moindre  que  dans  l'opi- 
nion. Néanmoins  Louis-Philippe  manifestait  à  toute 
occasion  l'intérêt  qu'il  attachait  à  ces  divers  projets, 
et  par  des  conversations  particulières  avec  les  députés 
comptait  se  les  rallier.  Le  ministère  se  croyait  assuré 
d'environ  quarante  voix  de  majorité. 

La  loi  de  disjonction  fut  discutée  la  première,  du 
28  février  au  7  mars.  On  pouvait  contester  l'excellence 
des  moyens  auxquels  le  gouvernement  s'était  arrêté, 
mais  tout  le  monde  était  d'accord  pour  admettre  la 
nécessité  de  mesures  nouvelles.  Aussi  l'opposition  se 
plaça-t-elle  uniquement  sur  le  terrain  juridique.  Elle  ne 
fit  parler  que  ses  légistes,  en  particulier  M.  Dupin  qui 
abandonna  encore  une  fois  son  fauteuil  pour  interve- 
nir contre  la  loi.  M.  Thiers  et  Odilon  Barrot  s'abs- 
tinrent. 

Le  comte  Mole  prit  la  parole  à  la  dernière  séance 
le  7  mars.  Aux  ultra  ministériels  qui  trouvaient 
la  loi  insuffisante  et  à  l'opposition  qui  lui  reprochait 
de  renvoyer  devant  deux    juridictions    différentes    les 

(1)  La  princesse  Louise  d'Orléans,  fille  de  Louis-Philippe,  avait 
épousé  le  8  août  1832  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  proclamé  l'année 
précédente  roi  des  Belges,  sous  le  nom  de  Léopold  I^r. 
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personnes  accusées  d'un  même  délit,  M.  Mole  répliqua 
que  le  gouvernement  avait  avant  tout  voulu  rester  dans 
les  limites  fixées  par  la  Charte.  C'était  pour  rester  fidèle 
à  ((  son  esprit  qu'il  refusait  de  traduire  les  civils  de- 
vant les  conseils  de  guerre,  et  en  conservant  aux  mili- 
taires leurs  juges  naturels  il  ne  faisait  que  sauvegarder 
la  discipline  et  le  bien  de  l'Etat. 

Le  souci  de  M.  Mole  de  rester  dans  les  limites  de  la 
Charte  reçut  l'approbation  générale  et  la  victoire  sem- 
blait assurée  au  gouvernement.  Les  deux  articles  que 
comportait  le  projet  de  loi  furent  votés  par  assis  et 
levés,  mais  le  vote  d'ensemble,  au  scrutin  secret,  les 
rejeta  par  211  voix  contre  209.  Vingt-cinq  à  trente  dé- 
putés avaient  rétracté  leur  vote  public.  «  C'est  que, 
écrivait  alors  M.  Buloz  (1),  quand  vient  une  circons- 
tance décisive  et  que  la  Chambre  peut  agir  en  toute 
liberté  sous  l'incognito  du  scrutin  secret,  l'esprit  dé- 
fiant et  actif  de  la  commune  se  manifeste  aussitôt, 
et  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  se  dresse 
toute  vivante  au  milieu  d'elle,  au  moment  où  on  s'y 
attend  le  moins.  Cependant,  il  n'est  pas  un  membre 
de  l'opposition,  même  de  la  gauche  extrême  qui  n'eût 
cherché  quelque  moyen  semblable,  si  le  Roi  s'était 
adressé  à  lui,  comme  il  a  dû  le  faire  à  ses  ministres, 
en  le  sommant  au  nom  de  sa  famille  en  larmes  de  lui 
donner  la  protection  dont  jouit  en  France  le  plus 
obscur  citoyen.  » 

Malgré  ce  vote  défavorable,  le  ministère  décida  de 
rester  en  fonction  et  fit  déclarer  par  ses  journaux 
qu'il  ne  se  retirerait  pas  devant  une  majorité  aussi  mi- 
nime. 

On  remit  en  mouvement  les  rouages  parlementaires 

<1)  Chronique  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  mars  1837. 
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-et  ron  poursuivit  la  délibération  des  projets  législa- 
tifs inscrits  aux  ordres  du  jour.  C'est  ainsi  que  furent 
votées  deux  lois  sur  les  attributions  des  maires  et  des 
I  onseils  généraux. 

Pourtant,  l'assurance  du  ministère  ne  parvint  pas 
à  donner  le  change.  Les  débats  se  déroulèrent  au  mi- 
lieu de  l'indifférence  générale,  les  pensées  de  la  Cham- 
bre étaient  ailleurs.  L'inquiétude  et  le  découragement 
planaient  sur  les  bancs  des  ministériels,  on  sentait 
que  les  jours  du  cabinet  étaient  comptés. 

La  situation  exigeait  de  la  part  du  ministère  beau- 
coup de  fermeté  et  surtout  d'union.  Or,  la  bonne  in- 
telligence était  loin  de  régner  entre  M.  Molé  et  M.  Gui- 
zot.  En  réalité,  elle  n'avait  pas  survécu  à  la  formation 
du  cabinet.  En  accordant  son  concours  qu'il  avait, 
comme  on  l'a  vu,  si  âprement  marchandé,  M.  Guizot 
se  flattait  d'être  le  véritable  chef  du  ministère,  et  se 
saisissait  déjà  en  espérance  de  la  position  de  M.  Thiers 
dans  le  cabinet  du  11  octobre,  quand  la  volonté 
de  celui-ci  ou  la  menace  de  sa  démission  étaient 
une  sorte  de  veto  dans  le  conseil.  Contre  son  attente 
il  se  trouva  en  présence  d'un  président  du  Conseil  dé- 
cidé à  ne  pas  se  contenter  d'une  autorité  purement  no- 
minale. Des  questions  d'amour-propre  intervinrent 
également.  Alors  qu'il  se  considérait  comme  le  seul 
orateur  du  cabinet  capable  d'en  imposer  à  la  Cham- 
bre, M.  Guizot  ne  vit  pas  sans  une  certaine  impatience 
M.  Molé,  que  les  journaux  doctrinaires  représentaient 
jadis  comme  un  homme  sans  consistance,  incapable 
de  parler  ou  d'écrire,  soutenir  à  lui  seul  tout  le  poids 
des  discussions,  notamment  à  propos  des  affaires  d'Es- 
pagne. De  son  côté,  M.  Molé  se  sentit  froissé  de  quel- 
ques interventions  de  M.  Guizot  oij  celui-ci  affecta  de 
parler   en   chef   de   gouvernement,    et   dans   un   lan- 
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gage  parfois  opposé  à  celui  du  président  du  ConseiL 
Le  rejet  de  la  loi  de  disjonction  aggrava  la  discorde 
entre  les  deux  ministres.  Des  deux  parts  on  se  re- 
jeta la  responsabilité  de  la  défaite.  Les  journaux  doc- 
trinaires reprochèrent  à  M.  Mole  de  n'avoir  pas  dé- 
fendu la  loi  avec  assez  de  fermeté;  les  amis  du  pré- 
sident du  Conseil  s'en  prirent  à  l'impopularité  de 
M.  Guizot  et  du  parti  doctrinaire. 

«  On  ne  peut  nier,  lisait-on  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  que  dans  ce  parti  on  ne  veuille  l'ordre  avec 
ardeur,  mais  on  le  veut  d'une  façon  si  rude  et  si  abso- 
lue, en  se  préoccupant  si  peu  des  nécessités  d'en  bas 
et  de  quelques  garanties  de  plus  en  plus  essentielles  à 
mesure  qu'on  augmente  la  force  du  pouvoir,  que  ceux- 
là  même  qui  veulent  tout  ce  que  veulent  les  doctrinai- 
res, le  veulent  autrement  qu'eux.  On  voyait  leur 
presse  avancée,  la  jeune  presse  ministérielle,  comme 
elle  se  nomme,  se  hâter  de  braquer  ses  canons,  et  mon- 
trer déjà  dans  ses  mains  la  mitraille  dont  elle  comp- 
tait bien  les  charger  pour  la  confusion  des  factieux, 
c'est-à-dire  de  tous  ceux  dont  le  zèle  n'est  pas  aussi 
pétulant  que  le  sien.  »  Grâce  à  cette  campagne  intem- 
pestive, la  gauche  crut  voir  dans  la  loi  le  prélude  du 
retour  à  un  système  antilibéral  de  gouvernement  et 
3eux  de  ses  membres  qui  étaient  disposés  à  l'accepter 
votèrent  pour  son  rejet. 

Le  résultat  du  scrutin  montrait  clairement  que  la  po- 
litique du  11  octobre  avait  fait  son  temps.  M.  Mole  était 
d'avis  de  suivre  cette  indication  et  de  revenir  à  la  po- 
litique de  détente  qu'il  avait  préconisée  dès  le  début 
et  que  l'affaire  de  Strasbourg,  puis  l'attentat  de  Meu- 
nier lui  avaient  fait  momentanément  abandonner,  en 
l'obligeant  à  demander  aux  Chambres  de  nouvelles 
lois  répressives.  M.  Guizot,  au  contraire,  estimait  que 
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la  dignité  du  cabinet  ne  permettait  pas  d'abandonner 
la  politique  de  résistance  et  pour  raffermir  la  majo- 
rité, il  jugeait  indispensable  de  lui  montrer  que  le  gou- 
vernement ne  faiblirait  pas.  Il  réclama,  en  conseil, 
la  destitution  de  tous  les  députés  fonctionnaires  qui 
avaient  voté  contre  la  disjonction,  et  le  renvoi  devant 
la  cour  des  Pairs  du  Courrier  français,  journal  de  l'op- 
position. Le  comte  Mole  refusa  net.  Entre  deux  opi- 
nions aussi  inconciliables,  la  rupture  n'allait  pas  tar- 
der à  se  produire. 

L'insuffisance  du  ministre  de  l'Intérieur,  que  le 
])résident  du  Conseil  avait  souvent  dû  suppléer  dans 
les  commissions  de  la  chambre  et  à  la  tribune,  était 
une  cause  de  faiblesse  pour  le  ministère.  Après  les 
débats  de  l'affaire  Conseil,  son  départ  avait  été  envi- 
sagé, mais  M.  Mole,  craignant  que  son  remplacement 
n'amenât  d'autres  remaniements,  dangereux  pour 
l'existence  du  cabinet,  ne  jugea  pas  le  moment  oppor- 
tun. Après  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction,  et  à  la 
suite  des  discussions  sans  issue  qui  avaient  partagé  le 
conseil,  les  doctrinaires  ,  oubliant  qu'eux-mêmes 
avaient  imposé  M.  de  Gasparin,  entamèrent  contre  lui 
une  violente  campagne  de  presse,  où  M.  Mole  n'était 
pas  épargné,  et  où  par  contre  ils  faisaient  un  éloge 
pompeux  du  talent  et  du  génie  de  M.  Guizot,  seul  ca- 
pable, selon  eux,  de  sauver  la  société. 

«  Ce  qu'il  y  a  dans  ce  ministère,  ce  sont  des  hom- 
mes courageux  et  des  poltrons  »,  disait  M.  Guizot. 
<(  Les  hommes  courageux,  répartit  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  ne  sont  pas  ceux  qui  grossissent  les  partis 
dans  leur  imagination  et  qui  amoncellent  des  murail- 
les de  lois  pour  se  défendre  contre  eux,  mais  ceux  qui, 
mesurant  avec  calme  l'étendue  du  danger  ne  se  l'exa- 
gèrent pas,  ne  s'excitent  pas  sans  cesse  pour  le  con- 
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jurer,    et   se   trouvent   suffisamment  armés   quand   il 
s'agit  de  le  combattre.  » 

Ce  n'était  un  secret  pour  personne  que  les  jours  du 
cabinet  étaient  comptés.  M.  Guizot  n'attendit  pas  sa 
dissolution  définitive  et  officielle  pour  se  mettre  en 
quête  d'un  nouveau  président  du  conseil.  Il  s'adressa 
d'abord  au  général  Sébastiani.  «  Mille  fois  non  »,  lui 
répondit  celui-ci.  M.  Guizot  se  rejeta  alors  vers  le  ma- 
réchal Soult,  offrit  la  guerre  au  général  Rihault  de 
Fleury,  connu  seulement  par  sa  répression  sévère  des 
troubles  de  Lyon,  les  Affaires  étrangères  à  M.  de  Ba- 
rante,  dont  l'acceptation  était  douteuse.  Cette  attitude 
incorrecte  de  M.  Guizot  lui  fit  essuyer  partout  des  re- 
fus. 

M.  Guizot  chercha  en  même  temps  à  se  réserver 
quelques  moyens  de  popularité,  et  fit  annoncer  dans 
ses  journaux,  que  son  premier  soin  serait  de  «  pourvoir 
à  la  formation  d'un  grand  nombre  de  hautes  positions 
secondaires  pour  fonder  un  corps  politique  et  comme 
une  pépinière  de  candidats  futurs  du  pouvoir.  »  Autre- 
ment dit  il  se  serait  occupé,  dès  qu'il  aurait  été  chef  du 
cabinet,  à  fonder  comme  une  école  secondaire  de  la 
doctrine,  où  les  élèves  qui  y  seraient  admis  auraient  eu 
une  haute  position  et  eussent  été  en  quelque  sorte  des 
agrégés  ministres. 

Les  doctrinaires  pendant  ce  temps  tentaient  de  nou- 
veaux efforts  pour  former  l'impossible  cabinet.  Ils 
s'arrêtèrent  pour  les  Affaires  étrangères  à  M.  de 
Saint-Aulaire,  alors  absent  et  dont  on  ne  pouvait  pré- 
sager la  réponse,  pour  la  Guerre,  faute  de  mieux,  au 
général  Thiburce  Sébastiani,  parent  de  notre  ambas- 
sadeur à  Londres,  à  M.  Martin  du  Nord  pour  l'Inté- 
rieur. Toutes  ces  combinaisons  s'écroulèrent  aussitôt 
qu'échafaudées 
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M.  Guizot  revint  alors  à  M.  Mole  qui  n'ignorait  au- 
cune de  ces  manœuvres,  et  réclama  avec  insistance 
pour  lui-même  le  ministère  de  l'Intérieur. 

«  Les  doctrinaires,  écrit  M.  Mole  (1),  déclaraient 
qu'il  fallait  reconstituer  le  ministère,  lui  donner  plus 
de  force  en  mettant  M.  Guizot  à  l'Intérieur  et  M.  de 
Rémusat  ou  un  autre  d'entre  eux  à  l'Instruction  pu- 
blique. Vainement  M.  Mole  représentait  que  la  ma- 
jorité ne  pouvait  se  retrouver  qu'en  introduisant  dans 
le  cabinet  l'élément  du  centre  qui,  par  un  concours  de 
circonstances  qui  surprend  aujourd'hui,  se  trouvait  re- 
présenté alors  par  M.  de  MontaFivet.  M.  Mole  deman- 
dait qu'on  fît  alors  ce  qu'il  aurait  fallu  faire  au  6  sep- 
tembre, et  qu'on  rendît  à  M.  de  Montalivet  l'Inté- 
rieur. Des  avertissements  de  toute  nature  et  partis 
des  bancs  de  la  Chambre  lui  indiquaient  que  si 
M.  Guizot  passait  à  l'Intérieur,  le  Cabinet  verrait  une 
majorité  presque  systématique  se  former  contre  lui.  Tel 
fut  du  moins  l'unique  motif  qui  lui  fit  refuser  si  abso- 
lument son  consentement  aux  arrangements  exigés  si 
impérieusement  par  M.  Guizot  et  ses  amis.  Le  Cabinet 
entier  donna  sa  démission  au  Roi,  et  alors  commença 
la  crise  d'où  le  ministère  du  15  avril  est  sorti. 

«  Disons  que  toutes  les  nuances  des  opinions  con- 
servatrices durent  s'affliger,  s'effrayer  même  en 
voyant  se  séparer,  et  peut-être  pour  devenir  ennemis, 
deux  hommes  dont  la  réunion  offrait  tant  de  garan- 
ties pour  le  maintien  de  l'ordre,  la  conservation  du 
présent  et  l'amélioration  de  l'avenir.  Ceux  qui  l'ont 
vu  de  près  alors  peuvent  assurer  que  M.  Mole  lui- 
même  déplorait  des  nécessités  qu'il  n'avait  pas  fait 
naître,  et  les  effets  d'exigences  personnelles  qu'il 
n'avait  pu  ni  satisfaire,  ni  prévenir. 

(1)  Not.  déj.  cit. 
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«  Après  la  démission  du  ministère  du  6  septembre, 
le  Roi  demanda  à  M.  Mole  s'il  pouvait,  s'il  voulait 
reprendre  la  direction  des  affaires  et  s'entourer  de 
nouveaux  collègues.  M.  Mole  refusa  de  la  manière  la 
plus  absolue  et  conseilla  au  Roi  d'appeler  M.  Guizot.  » 


CHAPITRE  VI 

DEUXIÈME  MINISTÈRE  MOLE 

(15  avril  -  7  mars  1839) 

Démarches  de  M.  Guizot.  —  Il  tente  de  reconstituer  le  11  oc- 
tobre. —  Conversation  entre  M.  Guizot  et  M.  Thiers.  —  Echec 
de  M.  Guizot.  —  M.  Mole  accepte  de  constituer  un  nouveau 
ministère. 

Retrait  des  lois  de  déportation  et  de  non-révélation.  —  Dépit  de, 
M.  Guizot  et  des  doctrinaires.  —  La  déclaration  ministérielle. 

—  Débats  sur  les  affaires  d'Afrique  (20  avril  1837).  —  Loi  de 
dotation.  —  Opinion  de  M.  Guizot  sur  le  ministère  du  15  avril. 

—  Discussion  des  fonds  secrets.  —  MM.  Duvergier  de  Ham'anne, 
Ha  vin  et  de  Salverte  contre  le  ministère.  —  Réponse  du 
comte  Mole.  —  Intervention  de  M.  Guizot  et  réplique 
de  M.  Mole.  —  M.  Odilon  Barrot.  —  Nouvelle  intervention  de 
M.  Guizot.  —  Tentative  de  rapprochement  entre  M.  Thiers  et 
M.  Guizot.  —  M.  Thiers  se  rallie  au  ministère.  —  Vote  des 
fonds  secrets  à  138  voix  de  majorité. 

Mariage  du  duc  d'Orléans  avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklem- 
bourg.  —  L'amnistie.  —  Hostilité  de  M.  Guizot  et  des  doctri- 
naires contre  cette  mesure  de  clémence.  —  Réouverture  de 
l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois.  —  Arrivée  à  Paris  de  la 
princesse  de  Mecklembourg.  —  Fêtes  du  mariage.  —  Inaugu- 
ration du  château  de  Versailles  restauré  (Juin  1837). 

Le  traité  de  la  Tafna.  —  Vote  des  crédits  extraordinaires  pour 
l'Afrique.  —  Les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  —  Ajour- 
nement de  la  question  par  la  Chambre.  —  Clôture  de  la  ses- 
sion (15  juillet  1837).  —  Le  comte  Mole  se  décide  à  dissoudre 
la  Chambre.  —  Hésitations  de  Louis-Philippe.  —  Insistance  de 
M.  Mole.  —  Discours  antiministériel  du  Prince  Royal  à  Saint- 
Quentin,  —  M.  Mole  se  plaint  à  Louis-Philippe. 
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Les  partis  et  les  élections.  —  Deuxième  expédition  de  Cons- 
tantine.  —  Le  duc  d'Orléans  demande  à  y  prendre  part.  — 
Prise  de  Constantine  (13  octobre  1837).  —  Elections  du  4  no- 
vembre. —  Gains  du  centre  gauche. 


M.  Guizot,  officiellement  chargé  cette  fois  de  former 
un  ministère,  reprit  ses  démarches.  Il  revint  frapper 
aux  mêmes  portes  et  se  heurta  aux  mêmes  fins  de  non- 
recevoir.  Devant  ces  insuccès  répétés,  et  sans  s'embar- 
rasser de  ce  que  sa  tentative  pouvait  avoir  de  sin- 
gulier, il  chercha  à  s'entendre  avec  M,  de  Montalivet, 
dont  le  nom  soulevait  quelques  jours  plus  tôt  ses  fu- 
reurs et  celles  des  doctrinaires.  M.  de  Montalivet  re- 
fusa. 

Reprenant  une  idée  suggérée  par  le  duc  de  Broglie 
quelques  jours  avant  la  démission  du  cabinet,  M.  Gui- 
zot songea  à  reconstituer  le  ministère  du  11  octobre,  et 
tenta  un  rapprochement  avec  M.  Thiers.  Il  n'hésita  pas 
à  se  rendre  chez  lui  pour  lui  en  faire  la  proposition. 

M.  Thiers  rapporta  quelques  jours  plus  tard  les  dé- 
tails de  cette  entrevue  à  la  princesse  de  Liéven  (I), 


(1)  La  princesse  de  Liéven,  veuve  du  prince  de  Liéven,  ambassadeur 
de  Russie  à  Londres  de  1812  à  1834,  vint  s'établir  à  Paris  vers  la  fin 
de  1833  ou  au  début  de  1836.  Mêlée  à  toutes  les  affaires  de  la 
politique  depuis  une  vingtaine  d'années,  elle  ouvrit  dès  son  arrivée 
un  salon  où  fréquentèrent  tous  les  hommes  considérables  de  l'époque. 
M.  Guizot  devint  un  familier  de  ce  salon  où  une  affection  réciproque 
lui  assura  bientôt  une  situation  privilégiée.  La  princesse  devint  son 
Egérie  et  à  partir  de  la  formation  du  ministère  du  29  octobre  1840, 
où  M.  Guizot  entra  comme  ministre  des  Affaires  Etrangères,  la  liaison 
devint  plus  étroite  et  plus  affichée.  Le  ministre  se  rendait  chez 
Mme  de  Liéven  trois  fois  par  jour,  avant  et  après  les  séances 
de  la  Chambre,  puis  dans  la  soirée.  11  y  donnait  des  rendez-vous  et 
s'y  faisait  apporter  des  pièces  à  signer. 

La  princesse  de  Liéven  mourut  en  janvier  1857.  Dans  son  testa- 
ment daté  du  21/2  juin  1853,  elle  chargea  ses  deux  fils  de  payer 
une  pension  viagère  de  8.000  francs  à  M.  Guizot.  Celui-ci  accepta 
le  legs  par  la  lettre  suivante  adressée  au  duc  de  Noailles,  qui  avec 


M.    GUIZOT    CHEZ    M.    THIERS.  2i3 

que  celle-ci  communiqua  le  jour  même  au  duc  de 
Noailles: 

«  Vous  n'avez  pas  voulu  me  recevoir  hier,  je  vous 
aurais  cependant  bien  intéressée.  Je  vous  aurais  ra- 
conté ma  conversation  avec  M.  Guizot.  Elle  a  été  très 
belle,  et  noi^s  avons  eu  beaucoup  d'esprit  tous  deux, 
et  moi  plus  de  bon  sens  que  lui,  parce  que  vous  sa- 
vez que  je  suis  un  homme  pratique  et  qu'il  est,  lui, 
un  homme  à  théories. 

«  Quand  il  est  arrivé  chez  moi,  j'étais  en  chemise, 
je  faisais  ma  toilette.  On  entre  et  on  me  remet  une 
carte  de  M.  Guizot,  qui,  dit-on,  demande  à  me  voir. 
Bon,  me  dis-je,  voilà  le  ministère  du  11  octobre  !  Fai- 
tes entrer.  Je  jette  quelque  chose  sur  mon  dos,  je  me 
couvre  comme  je  puis,  et  je  vais  au  devant  de  lui. 

«  Bonjour  mon  cher  collègue,  lui-dis-je  en  lui  ten- 
dant la  main,  et  il  vit  aussitôt  sur  mon  visage  que  je 
n'accepterais  pas.  Eh  bien  !  où  en  sont  les  affaires  ? 
Vous  venez  me  proposer,  j'en  suis  sûr,  de  refaire  le 
ministère  du  11  octobre.  Cela  n'est  plus  possible  par 
la  position  que  les  circonstances  nous  ont  faites  à  tous 
deux.  Je  vous  parle  bien  franchement  ici  et,  je  vous 
assure,  de  bonne  amitié.  Si  vous  pouvez  faire  ce  mi- 
nistère, faites-le.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
vous  voir  réussir,  mais  nous  ne  pouvons  pas  réussir  à 
nous  deux.  Je  ne  suis  pas  jaloux  et  envieux  comme 


le  duc  de  Montebello  et  les  deux  princes  de  Liéven,   était  un  des 
exécuteurs   testamentaires   : 

«  En  réfléchissant  à  ce  que  vous  avez  bien  voulu  me  dire,  vous  et 
le  duc  de  Montebello  de  la  part  des  fils  de  Mme  de  Liéven,  et  puisqu'ils 
m'en  laissent  entièrement  le  choix,  je  trouve  qu'il  me  convient  mieux 
de  recevoir  maintenant  le  capital  correspondant  à  la  rente  Nàagère 
de  huit  mille  francs  qu'elle  m'a  léguée,  que  de  laisser  subsister  cette 
rente  viagère.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  le  dire  aux  deux  princes 
de  Liéven.  »  (Paris,  9  février  1837.  Arch.  du  château  de  Maintenon). 
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M.  Molé,  moi.  J'aime  beaucoup  vos  succès,  mais  j'aime 
encore  mieux  le  mien,  je  ne  demande  pas  mieux  que 
de  vous  voir  le  pouvoir,  mais  j'aime  encore  mieux 
qu'il  soit  à  moi.  Si  vous  pouviez  me  faire  un  cabinet  où 
j'aurais  franchement  et  pour  toute  la  grande  direction, 
la  supériorité  sur  vous,  ne  serait-ce  que  de  l'épaisseur 
d'un  cheveu,  j'y  consentirais  à  l'instant  même. 

«  Quant  à  nous  faire  des  concessions  mutuelles  et  à 
nous  entendre  pour  marcher  d'accord,  je  vous  assure 
qu'à  parler  sensément,  et  abstraction  faite  de  toute  am- 
bition de  part  et  d'autre,  parlant  ici  comme  deux  phi- 
losophes, cela  ne  se  peut  pas.  Ces  projets  périssent  tou- 
jours dans  l'action.  Les  circonstances  actuelles  sont  si 
graves  et  la  situation  si  difficile,  qu'il  faut  dans  l'action 
une  telle  décision  et  une  telle  promptitude,  que  deux 
avis,  même  qui  s'accordent,  ne  sont  pas  possibles. 

«  Il  y  a  d'ailleurs  une  chose  qu'il  faut  reconnaître, 
c'est  que  je  puis  faire  un  ministère,  et  que  vous  ne  le 
pouvez  pas.  Comment  me  suis-je  soutenu  l'année  der- 
nière et  comment  puis- je  aller  avec  la  Chambre  ?  Car  la 
cause  qui  m'a  fait  quitter  le  ministère  n'est  pas  du  tout 
une  cause  parlementaire,  c'est  que  lorsque  je  parle  con- 
tre vous,  je  suis  soutenu  par  tout  le  parti  Odilon  Bar- 
rot,  et  lorsque  je  parle  contre  le  parti  Odilon  Barrot,  je 
suis  soutenu  par  vous.  Lorsque  je  suis  monarchique, 
vous  êtes  obligé  malgré  vous  de  m'appuyer,  et  lorsque 
je  suis  ce  que  vous  appelez  révolutionnaire,  tout  le  parti 
Barrot  est  pour  moi.  Mais  vous,  que  pouvez- vous  faire 
entre  Odilon  Barrot,  Thiers  et  Berryer  ? 

«  Guizot  m'a  répondu  beaucoup  de  choses  qui  ne  dé- 
truisaient pas  la  force  de  ce  que  j'avais  dit,  et  il  a  fini 
par  convenir  que  j'avais  raison.  » 

Toute  l'affaire  se  résumait  donc  pour  M.  Thiers  à  re- 
devenir président  du  Conseil,  et  pour  M.  Guizot  à  être 
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le  ministre  prépondérant  dans  le  cabinet.  On  conçoit 
qu'ils  n'aient  pu  s'accorder. 

La  conversation  prit  ensuite  une  tournure  plus  géné- 
rale : 

<(  Mais,  dit  alors  Mme  de  Liéven,  que  va-t-il  arriver  ? 
Le  ministère  Soult  se  fera-t-il  ? 

—  «  Mais  vous  ne  comprenez  donc  pas  i*  Le  minis- 
tère Soult,  c'est  le  mien. 

—  ((  C'est  justement  ce  que  je  voulais  vous  faire  dire. 
Croyez-vous  qu'alors  le  Roi  se  détermine  à  prendre  M. 
Guizot  et  ce  que  vous  appelez  le  ministère  de  pur  sang  ? 

—  <(  Je  n'en  sais  rien,  le  Roi  est  fou  ;  vous  le  voyez 
par  les  lois  qu'il  a  proposées  et  auxquelles  il  s'entête.  Il 
faudrait  pour  vous  répondre  savoir  jusqu'à  quel  degré 
il  sera  fou  et  si  sa  folie  ira  jusque-là.  Il  faut  le  voir, 
après  le  dîner,  assis  dans  son  fauteuil,  les  cuisses  écar- 
tées, les  pieds  rapprochés  l'un  de  l'autre,  sa  tasse  de 
café  à  la  main,  et  criant  à  tue-tête  à  sept  ou  huit  dépu- 
tés qui  l'entourent  :  «  Je  veux  les  lois,  il  me  les  faut,  je 
les  veux,  je  les  aurai.  »  Je  vous  répète  qu'il  est  fou; 
tout  aussi  fou  que  l'était  Charles  X,  avec  cette  différence 
que  Charles  X  avait  une  folie  royale  et  que  celui-ci  a 
une  folie  d'agent  de  change;  au  reste  je  ne  sais  com- 
ment tout  cela  s'arrangera.  Car  comment  désirer  d'en- 
trer dans  les  affaires  dans  l'état  actuel  des  choses  ?  Il 
y  a  de  la  folie  à  le  vouloir  et  si  je  désire  être  minis- 
tre, c'est  que,  moi  qui  vous  parle,  je  suis  fou  aussi. 
Mais  je  suis  fait  de  la  sorte;  j'ai  l'esprit  aventureux, 
j'aime  les  entreprises,  j'aime  à  me  jeter  à  corps  perdu 
dans  les  difficultés,  sauf  à  y  périr.  Car  si  je  suis  minis- 
tre, je  ne  sais  en  vérité  pas  quel  sera  mon  drapeau  et 
d'après  quel  principe  je  rallierai  à  moi.  Cette  Chambre 
n'entend  ni  ne  comprend  rien;  ce  n'a  jamais  été  par 
l'intelligence  de  la  politique  qu'elle  s'est  laissée  con- 
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duire.  Depuis  six  ans  elle  a  toujours  été  sous  l'influence 
d'un  principe  et  dominée  par  cette  influence.  En  1830, 
c'était  l'enivrement  de  la  Révolution  qui  menait  on  ne 
sait  où,  qui  pouvait  faire  faire  cent  fois  naufrage  au 
vaisseau  de  l'Etat,  qui  par  bonheur  n'a  pas  péri.  Sous 
M.  Périer  c'était  la  résistance  à  l'émeute;  le  danger  im- 
minent ralliait  tout  le  monde.  Sous  le  ministère  du  11 
octobre,  ça  a  été  la  réunion  imposante  de  l'honnêteté  de 
M.  de  Broglie,  du  talent  de  M.  Guizot  et  de  la  capacité  de 
M.  Thiers.  Sous  le  ministère  du  22  février,  ça  a  été  la 
fortune  de  M.  Thiers,  son  étoile,  son  intelligence  prati- 
que des  affaires  qui  plaisaient  à  la  Chambre  qui  aime  les 
affaires  et  qui  n'est  pas  capable  de  s'élever  plus  haut. 
Sous  le  ministère  du  6  septembre,  ça  a  été  le  despo- 
tisme du  Roi.  Là  il  a  été  complet;  M.  Mole  ne  puisait 
sa  force  que  dans  la  soumission,  d'autant  plus  grande 
que  M.  Guizot  voulait  s'élever  davantage. 

«  Mais,  si  je  suis  ministre,  comment  m'y  prendrai-je  ? 
Et  quel  caractère  aura  mon  administration  ?...  Au 
reste,  voyez- vous,  il  faut  s'y  prendre  avec  la  Chambre 
comme  avec  les  femmes.  On  réussit  auprès  d'une  femme 
par  l'esprit,  par  la  figure,  par  l'importunité;  mais 
quand  rien  de  tout  cela  ne  réussit,  alors  il  faut  inven- 
ter quelque  chose  de  très  extraordinaire;  il  faut  l'agi- 
ter, lui  donner  une  grande  secousse,  et  la  saisir  dans 
ce  moment-là.  La  France  est  une  femme  qui  a  mal  aux 
nerfs;  elle  est  travaillée  d'une  maladie  vague,  qu'elle  ne 
peut  pas  définir,  qui  n'est  pas  un  mal  réel,  car  elle  ne 
peut  dire  ce  qui  lui  manque  et  ce  qu'il  lui  faut  pour  la 
santé,  elle  a  réellement  mal  aux  nerfs.  Eh  bien!  quand 
une  femme  a  mal  aux  nerfs  et  qu'on  a  épuisé  toutes  les 
fioles,  tous  les  calmants,  toutes  les  sortes  d'éther  sans 
succès,  il  faut  inventer  quelque  chose  pour  la  secouer. 
Il  faut  courir  précipitamment  et  lui  dire:  «  Madame,  la 


M.    GLIZOT    CHEZ    M.    THIERS.  247 

maison  brûle,  tout  est  en  feu,  courez  vite  au  berceau  de 
votre  enfant  qui  va  périr.  »  Elle  se  jette  aussitôt  à  bas  de 
son  lit  et  court  nu-pieds  au  berceau  de  son  enfant, 
qu'elle  prend  dans  ses  bras,  qu'elle  serre  contre  son 
sein,  et  elle  se  sauve  autant  qu'elle  peut.  Puis  au  bout 
de  quelque  temps,  elle  regarde,  voit  que  tout  est  tran- 
quille et  dit  :  «  Mais  il  n'y  a  rien  du  tout.  »  «  C'est  vrai, 
madame,  il  n'y  a  rien,  mais  vos  maux  de  nerfs  sont  pas- 
sés !  »  Si  j'arrive  au  ministère,  il  faut  absolument  que 
l'on  sorte  de  la  torpeur  où  l'on  est.  L'armée  est  dans 
cet  état  pitoyable,  la  discipline  y  périt,  l'esprit  l'y  gâte, 
elle  est  humiliée,  il  faut  faire  quelque  chose  pour  elle. 
Les  lois  de  disjonction  ne  sont  pas  un  remède  à  cet  état. 
Le  remède  est  dans  l'action,  et  c'est  là  qu'il  faut  cher- 
cher aujourd'hui  le  ressort  du  gouvernement.  Si  j'ai  le 
pouvoir,  j'envoie  aussitôt  quarante  mille  hommes  en 
Afrique,  soixante  mille  hommes  sur  les  Pyrénées,  et  je 
demande  cent  millions.  Si  la  Chambre  me  refuse,  je  la 
casse,  je  la  pulvérise.  Si  elle  consent,  nous  sommes 
sauvés. 

—  «  Mais,  dit  Mme  de  Liéven,  et  l'Europe  ? 

—  «  L'Europe,  croyez- vous  donc  que  l'Europe  veut  la 
guerre  ?  Souvenez-vous  de  mes  phrases  à  la  tribune 
après  l'expédition  d'Anvers.  Nous  avons  voulu,  ai-je 
dit  à  la  tribune,  nous  avons  voulu  percer  le  mystère, 
nous  l'avons  percé  à  coups  de  canons.  Nous  avons  voulu 
voir  ce  qu'on  avait  au  fond  du  cœur,  et  quand  le  mys- 
tère a  été  percé,  nous  avons  trouvé  derrière,  non  pas  la 
guerre,  mais  la  paix.  Non,  l'Europe  ne  nous  fera  pas 
la  guerre,  elle  en  a  trop  peur;  son  terrain  n'est-il  pas 
miné  par  la  Révolution  ?  Il  n'y  a  rien  à  craindre  de 
l'Europe.  D'ailleurs,  je  ne  veux  pas  la  guerre  non  plus; 
je  ne  veux  pas  embraser  le  monde,  mais  je  veux  que  la 
France  soit  placée  comme  elle  doit  l'être;  elle  est  humi- 
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liée,  elle  est  plus  bas  que  du  temps  de  la  Restauration 
et  dans  un  état  inférieur  à  celui  qu'elle  avait  alors  vis- 
à-vis  de  l'étranger.  Il  faut  qu'on  sache  bien  une  chose, 
c'est  que  nous  ne  pouvons  pas,  que  nous  ne  devons  pas 
souffrir  une  restauration  en  Espagne  et  le  rétablisse- 
ment de  l'ancien  gouvernement.  Si  la  guerre  n'a  pas 
lieu,  eh  bien,  tant  mieux;  mais  l'esprit  de  l'armée  sera 
tenu  en  haleine  sur  le  sommet  des  Pyrénées  par  l'idée 
qu'elles  vont  toujours  être  franchies.  Dans  tous  les  cas, 
l'esprit  public  sera  remonté  par  une  attitude  fière  et 
l'attente  de  l'action  si  l'action  n'arrive  pas.  Je  le  disais 
au  Roi  cet  été;  ce  que  je  lui  demandais  n'était  rien, 
moins  que  rien.  Je  lui  disais  toujours  de  n'avoir  point 
peur  de  l'Europe,  que  je  réduisais  mes  démonstrations 
aux  propositions  de  ces  pygmées.  Je  me  rabattais  vis-à- 
vis  de  lui  à  des  choses  qui  étaient  réellement  à  l'échelle 
de  sa  force  et  de  son  courage.  Mais  je  voulais  que  la  poli- 
tique française  fût  quelque  chose  de  digne  et  de  décidé. 
Au  reste,  je  suis  parfaitement  content  et  parfaitement 
satisfait.  Le  ministère  m 'arrivera,  cela  ne  peut  pas  me 
manquer,  ce  sera  demain  ou  dans  huit  jours.  Cependant 
le  plus  grand  danger  du  ministère  Guizot,  qui  ne  du- 
rera pas  trois  semaines  si  on  le  fait,  c'est  qu'après  lui 
le  ministère  de  Thiers  ne  sera  peut-être  plus  possible. 
Mais  en  attendant  je  suis  dans  une  excellente  position; 
la  Chambre  ne  compte  au  fond  qu'avec  moi;  j'aime  tout 
le  monde  et  tout  le  monde  m'aime.  Le  côté  gauche  me 
fait  des  avances,  les  carlistes  me  font  très  bonne  mine, 
tout  va  si  mal!  Et  je  ne  suis  de  rien! 

«  J'aime  M.  Guizot,  car  la  distinction  me  plaît  par- 
tout où  je  la  trouve,  j'aime  M.  Mole,  car  j'ai  toujours 
eu  beaucoup  d'attraits  pour  les  belles  manières,  j'aime 
Odilon  Barrot,  j'aime  beaucoup  M.  Berryer.  Je  suis 
reçu  à  merveille  chez  Mme  de  Liéven  où  je  trouve  des 
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grands  seigneurs  et  j'ai  beaucoup  plus  de  goût  qu'on 
ne  le  croit  pour  la  grande  compagnie;  d'ailleurs  je  les 
amuse  beaucoup.  Ils  ne  sont  pas  habitués  à  causer  avec 
des  gens  d'autant  d'esprit  que  moi.  J'attends  donc  très 
patiemment.  Quand  on  vient  me  trouver  et  qu'on  me 
demande  mes  conditions,  je  ne  les  dis  point,  je  dis  que 
je  ne  les  dirai  qu'au  Roi,  que  je  ne  puis  m'entendre 
qu'avec  lui.  Quant  à  la  présidence,  je  ne  m'explique 
pas,  mais  à  la  condition  qu'alors  c'est  moi  qui  la  don- 
nerai. Au  reste,  si  le  Roi  me  fait  appeler,  je  ne  lui  ca- 
cherai rien,  et  il  faudra  que  les  conditions  soient  bien 
faites.  Je  lui  dirai  bien;  il  ne  faut  pas  me  friponner; 
dans  des  circonstances  si  graves  il  ne  s'agit  pas  de  fri- 
ponner au  jeu.  Il  ne  faut  pas  que  la  cour  et  le  centre 
aillent  se  dire  à  l'oreille  :  le  Roi  ne  consentira  jamais  à 
casser  la  Chambre.  Il  faut  que  j'aie  plein  pouvoir,  car 
si  le  ministère  Thiers  était  renversé,  que  feriez- vous 
après  ?  Si  le  Roi  consent,  je  ferai  ce  que  je  n'ai  jamais 
fait;  le  lendemain  je  lui  fais  un  rapport  au  bas  duquel 
je  signe  :  Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur  et 
sujet  (1),  ce  qui  ne  m'est  jamais  arrivé.  Au  reste  tout 
cela  se  décidera  par  la  peur  du  Roi;  il  faut  qu'il  sente 
la  pointe  de  l'épée  sur  la  poitrine,  et  alors  il  cédera. 
M.  le  duc  d'Orléans  est  celui  qui  voit  le  mieux  la  posi- 
tion. Il  me  fait  dire  tous  les  jours:  «  Tenez  bon,  ne  vous 
liez  avec  personne,  quand  on  se  sentira  la  poitrine  plus 
éraillée  on  rendra  les  armes!  » 

«  Cette  conversation  a  duré  plus  d'une  heure.  Ce 
n'en  est  que  les  traits  principaux  »  (2), 

(1)  Au  lieu  d'employer  la  formule  protocolaire  habituelle,  M.  Thiers 
affectait  de  terminer  ses  lettres  à  Louis-Philippe,  par  cette  simple 
phrase  :  «  Je  prie  Votre  Majesté  de  recevoir  l'hommage  de  mon 
profond  respect  et  de  me  croire  son  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  » 

(2)  6  avril  1837.  Arch.  du  château  de  Maintenon. 
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M.  Guizot  insista  encore  auprès  de  l'ancien  chef  du 
22  février,  «  mais  ses  vives  instances,  écrit  M.  Mole  (1), 
celles  mêmes  de  M.  de  Broglie,  trouvèrent  M.  Thiers 
inébranlable.  M.  Guizot  déclara  au  Roi  qu'il  avait 
échoué,  et  que  M.  Mole  devait  de  nouveau  être  mis  en 
demeure  de  former  un  cabinet.  Mandé  encore  une  fois 
aux  Tuileries,  M.  Mole  persista  dans  son  refus  de  se 
mêler  en  rien  à  la  combinaison  nouvelle.  L'interrègne 
ministériel  se  prolongeait  sans  que  l'on  pût  prévoir  ni 
quand  ni  comment  il  finirait,  lorsque  M.  Guizot,  pressé 
de  plus  en  plus  par  la  Couronne  de  lui  donner  son  con- 
cours, lui  proposa  un  cabinet  formé  de  ses  amis  seule- 
ment, c'est-à-dire  tous  doctrinaires.  Dans  la  situation 
des  esprits  une  telle  administration  semblait  dépour- 
vue de  toute  chance  de  succès  et  de  durée.  Après  bien 
des  hésitations  le  Roi  la  refusa,  et  fit  appeler  M.  Mole. 
Ce  dernier,  après  une  longue  résistance,  ne  céda  qu'au 
comble  d'embarras  qui  pesait  sur  la  Royauté,  et  aux 
instances  de  ses  amis  dans  les  deux  Chambres,  qui  lui 
représentèrent  que  dans  des  circonstances  aussi  criti- 
ques, il  ne  pouvait  repousser  le  fardeau  que  la  force  des 
choses  lui  envoyait.  » 

*  * 

La  première  question  à  résoudre  était  le  sort  des  lois 
sur  la  non  révélation  et  la  déportation,  et  de  la  loi 
d'apanage.  Il  était  clair  que  le  futur  ministère  ne  pou- 
vait plus  songer  à  défendre  les  deux  premières.  Pour  la 
troisième  la  situation  était  plus  délicate.  Le  Roi  y  tenait 
essentiellement.  La  dotation  du  Prince  Royal  et  la  dot 
de  la  Reine  des  Belges  étaient  acceptées  par  les  Cham- 

(1)  Not.  déj.  cit. 
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bres  et  M.  Mole  se  chargeait  volontier  de  les  soutenir. 
Il  n'en  était  pas  de  même  pour  l'apanage  demandé 
pour  le  duc  de  Nemours,  Le  projet  concernant  cet  apa- 
nage était  généralement  mal  vu.  Les  préventions  de 
l'opinion  publique  le  faisaient  considérer  comme  l'in- 
dice d'un  retour  progressif  aux  majorats  et  aux  idées 
aristocratiques  de  l'ancienne  monarchie.  On  repoussait 
toute  dotation  en  immeubles;  de  plus  la  demande, 
quarante  millions  de  biens-fonds,  parut  exagérée. 
M.  Mole  en  désirait  le  retrait. 

Louis-Philippe,  par  contre,  insistait  pour  son  main- 
tien. Il  n'était  pas  intraitable  sur  le  chiffre,  mais  il  te- 
nait au  principe  que  l'Etat  doit  doter  et  apanager  les 
enfants  du  Roi.  D'accord  avec  M.  Mole,  M.  Dupin  se 
rendit  aux  Tuileries  pour  obtenir  de  Louis-Philippe 
qu'il  renonçât  à  son  projet.  Après  deux  longues  au- 
diences, il  ne  put  le  convaincre,  mais  il  obtint  l'au- 
torisation de  se  rendre  auprès  du  duc  de  Nemours.  Ce 
prince  lui  offrit  spontanément  de  renoncer  à  toute 
dotation  et  alla  lui-même  chez  M.  Mole  pour  l'en 
informer.  M.  Mole  en  avisa  le  Roi  qui  consentit  enfin 
au  retrait. 

Cette  question  une  fois  résolue,  M.  Mole  s'occupa 
de  former  son  ministère.  Il  revint  à  ce  qu'il  avait 
voulu  faire  au  6  septembre  :  étendre  sa  majorité  jus- 
qu'au centre,  en  donnant  l'Intérieur  à  M.  de  Monta- 
livet.  Il  offrit  les  Sceaux  à  M.  Rarthe.  Celui-ci  estimant 
que  le  parti  conservateur  n'était  pas  assez  fort  pour 
se  priver  de  l'appoint  des  doctrinaires,  penchait  pour 
un  cabinet  Guizot  et  s'efforça  de  rapprocher  M.  de 
Montalivet  et  M.  Guizot.  Mais  M.  de  Montalivet  qui 
n'avait  pas  oublié  l'opposition  des  doctrinaires  à  son 
entrée  dans  le  ministère  du  6  septembre,  refusa  de 
s'engager  dans  cette  voie.  Il  hésitait  cependant  à  ac- 
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cepter  l'offre  de  M.  Mole.  Une  combinaison  qui  en 
écartant  également  M.  ïhiers,  semblait  devoir  rejeter 
dans  l'opposition  les  deux  principaux  orateurs  de  la 
Chambre,  lui  apparaissait  comme  n'ayant  que  peu  de 
chances  de  durée.  Le  Roi,  dont  les  préférences  allaient 
à  l'ancien  chef  du  6  septembre  (1),  leva  ses  hésitations 
en  lui  dépêchant  M.  Thiers  qui  se  montra  favorable  à 
un  cabinet  Mole.  L'acceptation  de  M.  de  Montalivet 
entraîna  celle  de  M,  Barthe,  et  M.  Mole  put  composer 
son  ministère,  d'où  l'élément  doctrinaire  se  trouva 
exclu. 

M.  de  Montalivet  eut  l'Intérieur,  M.  de  Salvandy 
l'Instruction  publique,  M.  Barthe  les  Sceaux  et  la  Jus- 
tice, M.  Lacave-Laplagne  les  Finances,  en  remplace- 
cément  de  MM.  de  Gasparin,  Guizot,  Persil  et  Du- 
chatel.  Le  général  Bernard,  l'Amiral  de  Rosamel  et 
M.  Martin  du  Nord  conservèrent  leurs  portefeuilles 
de  la  Guerre,  de  la  Justice  et  des  Travaux  publics. 
Le  comte  Mole  resta  président  du  Conseil  avec  le 
Ministère  des  Affaires  étrangères  (2).  La  crise  avait 
duré  plus  d'un  mois. 

M.  Guizot  se  retira  furieux,  écrit  M.  Dupin.  Les 
doctrinaires  évincés,  ne  surent  dissimuler  leur  dépit, 
et  affectèrent  de  traiter  avec  dédain  le  nouveau  gou- 
vernement, le  baptisant  dans  leurs  journaux  de  petit 
ministère.    Ils    qualifièrent    d'immoral    leur    éloigne- 

(1)  Le  6  septembre  suivant,  anniversaire  de  l'entrée  de  M.  Mole  au 
ministère,  le  Roi  lui  écrivait   : 

«  Oui  sans  doute,  c'est  un  bon  anniversaire  que  celui  du  jour  où 
vous  êtes  devenu  mon  ministre,  et  je  le  tiens  pour  tel  de  tout  mon 
cœur.  C'est  déjà  beaucoup  plus  que  bien  des  gens  ne  comptaient, 
que  d'être  arrivé  au  premier  anniversaire.  Mais  je  souhaite  et  j'espère 
que  ces  calculs  seront  encore  découragés  de  même,  et  je  vous  porte 
le  toast  des  Anglais  pour  les  jours  de  naissance  de  leurs  amis  :  Ihe 
daij  and  many  happy  retums  of  the  day,  le  jour  et  beaucoup  d'heureux 
retours  du  jour.  »  (Arch.  de  Cham plâtreux.) 

(2)  15  avril  1837. 
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ment  des  affaires,  insinuant  qu'après  les  avoir  trouvés 
bons  pour  défendre  la  royauté  aux  jours  de  péril, 
on  voulait  désormais  profiter  sans  eux  de  la  victoire 
et  <(  leur  laisser  le  poids  des  haines  qu'ils  avaient 
encourues  ». 

Quant  à  M.  Thiers,  qui  avait  pourtant  contribué 
à  la  formation  du  cabinet,  il  se  complut  à  ne  le  con- 
sidérer que  comme  un  expédient  provisoire. 

En  votant  contre  la  loi  de  disjonction,  les  députés 
avaient  voulu  exprimer  qu'ils  n'en  voulaient  qu'à 
l'élément  doctrinaire.  M.  Mole  ne  partageait  pas  la 
même  défaveur;  on  savait  qu'il  n'avait  soutenu  la  loi 
que  forcé  par  la  nécessité  du  moment  et  l'on  se  souve- 
nait que  dans  la  discussion  du  code  militaire  en  1829 
devant  la  Chambre  des  pairs,  il  avait  énergiquement 
défendu  le  principe  d'indivisibilité  des  procédures  cri- 
minelles. Ce  qu'on  avait  désiré  à  la  Chambre  c'était 
de  conserver  M.  Mole  comme  chef  du  cabinet  en  le 
séparant  de  ceux  de  ses  collègues  que  l'opinion  repous- 
sait. Il  semblait  donc  que  le  ministère  pouvait  compter 
sur  un  accueil  favorable,  mais  il  allait  se  heurter  aux 
intrigues  et  à  la  rancune  de  M.  Guizot  et  de  ses  com- 
mettants. 

Au  début  de  la  session  les  doctrinaires,  faisant  con- 
tre fortune  bon  cœur,  votèrent  avec  la  majorité  minis- 
térielle. Cet  appui  qui  était  plutôt  un  embarras  pour 
M.  Mole,  se  changea  bientôt  en  une  opposition  forcenée. 
((  Les  doctrinaires  hors  du  pouvoir,  écrit  M.  Dupin  (1), 
c'est  le  poisson  hors  de  l'eau  qui  s'agite  pour  y  ren- 
trer. Il  y  trouvent  tant  de  douceur  eux  et  leurs 
amis  !  La  colère  de  cette  coterie,  d'abord  contenue, 
s'exaspéra  par  degrés,   elle  s'agita  sourdement  pen- 

(1)  Mémoires  de  M.  Dupin,  t.  III,  p.  351. 
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dant  le  cours  de  la  session,  prépara  ses  batteries.  Elle 
se  fit  bonne  personne,  rechercha  les  affiliations  (ce 
qu'elle  n'avait  pas  encore  fait)  et  jeta  les  bases  de 
cette  redoutable  et  funeste  coalition  dont  ses  adeptes 
furent  les  principaux  artisans  »  . 

Le  cabinet  se  présenta  devant  les  Chambres  le 
18  avril.  «  La  position  de  son  chef,  écrit  M.  Mole,  res- 
tait la  plus  délicate  et  la  plus  difficile  peut-être  où  un 
homme  d'Etat  se  soit  jamais  trouvé,  obligé  qu'il  était 
de  retirer  plusieurs  lois  qu'il  avait  présentées  »  .  Dans 
sa  déclaration,  le  président  du  Conseil  annonça  d'a- 
bord le  mariage  du  duc  d'Orléans  avec  la  princesse 
Hélène  de  Mecklembourg-Schwerin.  Les  premières 
négociations  avaient  été  entamées  huit  mois  aupara- 
vant par  M.  Thiers  et  M.  Mole  avait  eu  la  bonne  for- 
tune de  les  conduire  à  une  heureuse  issue. 

En  outre  M.  Mole  annonçait  le  dépôt  d'un  projet  de 
dotation  en  faveur  du  duc  d'Orléans  en  même  temps 
que  l'ajournement  de  la  proposition  tendant  à  cons- 
tituer l'apanage  du  duc  de  Nemours. 

La  déclaration  passait  sous  silence  les  lois  de  dépor- 
tation et  de  non  révélation,  cette  dernière  étant  encore 
en  discussion  devant  la  Chambre  des  pairs.  Leur 
rejet  était  certain  après  celui  de  la  loi  de  disjonction, 
aussi  le  cabinet  avait-il  décidé  de  les  laisser  tomber 
d'elles-mêmes  pour  ne  pas  raviver  d'inutiles  dis- 
sensions. 

* 

M. Mole  terminait  ainsi  sa  déclaration  : 
«  Vous  vous  associerez.  Messieurs,  à  tous  les  sen- 
timents que  le  Roi  éprouve  comme  Roi  et  comme  père. 
Cette  union  s'accomplit  à  une  époque  qui  permet  d'es- 
pérer que  la  patrie  est  arrivée  au  terme  de  ses  longues 
épreuves.  La  France  a  marché  avec  une  admirable 
constance,    depuis  un   demi-siècle,   à   un   noble   but, 
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l'accord  de  la  Monarchie  et  de  la  liberté.  En  vain  ce 
grand  résultat  nous  a-t-il  été  disputé  par  les  restes 
ranimés  de  nos  vieux  partis  :  la  sagesse  du  Trône, 
la  vôtre,  les  lois  salutaires  que  vous  avez  votées  nous 
ont  conservé  toutes  nos  conquêtes;  elles  nous  sont 
désormais  acquises.  Les  maintenir  et  leur  faire  pro- 
duire tous  les  biens  que  s'en  promet  la  France,  telle 
est  la  tâche  à  laquelle  nous  nous  sommes  dévoués. 
Fidèles  à  cette  politique  ferme  et  modérée  qui  depuis 
sept  ans  a  sauvé  la  France,  et  que  des  collègues  pour 
lesquels  nous  avons  besoin  d'exprimer  ici  nos  regrets 
ont  glorieusement  concouru  à  soutenir,  nous  obtien- 
drons, Messieurs,  votre  appui  ;  votre  justice  appréciera 
les  difficultés,  le  but,  et  nos  efforts.  Nous  ne  sommes 
pas  des  hommes  nouveaux,  tous  nous  avons  participé 
à  la  lutte.  Vous  savez  qui  nous  sommes,  et  notre  passé 
vous  est  un  gage  de  notre  avenir.  Nous  ne  vous  pré- 
senterons pas.  Messieurs,  d'autre  programme  :  nos 
actes  vous  témoigneront  assez  de  nos  intentions  »  (1). 

Ses  explications  parurent  insuffisantes  sur  certains 
bancs  de  la  Chambre. 

Avant  d'entamer  une  discussion  sur  les  déclara- 
tions de  M.  Mole,  la  Chambre  eut  à  s'occuper  d'une 
question  plus  urgente,  les  affaires  d'Afrique. 

Le  12  février  1837,  une  ordonnance  avait  relevé  le 
maréchal  Clauzel  de  son  commandement,  et  nommé  à 
sa  place  le  général  Damrémont.  Les  instructions  don- 
nées au  nouveau  gouverneur  exposaient  que  la  France 
avait  surtout  en  vue  l'extension  de  son  commerce, 
l'accroissement  de  son  influence  dans  la  Méditerran- 
née,  et  que  son  principal  intérêt  était  de  se  rendre 
maîtresse   du  littoral.   Les  points  à  occuper  étaient 

(1)  Moniteur. 
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Alger,  Bône  et  Oran  avec  leurs  territoires.  La  pacifi- 
cation était  désormais  le  but  à  atteindre. 

Quant  à  la  vengeance  à  tirer  de  l'échec  de  Gonstan- 
tine,  le  gouvernement  ne  désirait  pas  une  nouvelle 
expédition  qui  eût  semblé  en  contradiction  avec  son 
système.  Aussi  n'admettait-il  le  recours  aux  armes 
que  si  une  satisfaction  amiable  nous  était  refusée. 
Il  nous  fallait  donc,  si  la  guerre  ne  pouvait  être  évitée, 
avoir  les  mains  libres  à  l'ouest,  où  Abd-El-Kader  me- 
nait la  guerre  sainte  contre  nous.  Le  général  Bugeaud, 
gouverneur  d'Oran,  recevait  la  mission-de  l'arrêter  soit 
par  les  armes,  soit  par  une  paix  qu'il  était  autorisé 
à  acheter  par  d'importantes  concessions,  l'abandon  de 
Tlemcen  et  de  la  Tafna  entre  autres.  En  échange,  Abd- 
El-Kader  devait  reconnaître  notre  souveraineté  et  nous 
payer  un  tribut.  L'effectif  de  trente  mille  hommes 
dont  disposait  le  général  Bugeaud  était  porté  à  qua- 
rante-trois mille. 

La  politique  algérienne  du  ministère  était  d'accord 
avec  le  sentiment  de  la  Chambre.  M.  Janvier,  rappor- 
teur d'une  demande  de  crédits  supplémentaires  dépo- 
sée par  le  ministère,  tout  en  concluant  à  leur  adop- 
tion, critiquait  sévèrement  la  conduite  du  maréchal 
Clauzel  et  l'appui  que  lui  avait  prêté  le  ministère  du 
22  février.  La  chute  du  cabinet  du  6  septembre  retarda 
la  discussion,  qui  n'eut  lieu  que  le  20  avril. 

Le  maréchal  Clauzel  vint  se  défendre  devant  la  Cham- 
bre, semblant  ne  se  considérer  comme  responsable  que 
devant  le  parlement  seul.  M.  Mole  lui  succéda  immé- 
diatement à  la  tribune. 

((  Quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  Maréchal  Clauzel,  dit-il  en 
débutant,  il  n'est  pas  justiciable  de  la  Chambre.  Il  n'y 
y  a  de  justiciables  devant  vous,  Messieurs,  que  les  mi- 
nistres. C'est  à  eux  de  répondre.  »  Puis,  prenant  comme 


DEBATS    SUR    L  AFRIQUE.  2^7 

chef  de  l'ancien  cabinet  la  responsabilité  de  l'expédi- 
tion de  Constantine,  il  exposa  les  motifs  qui  la  lui 
avaient  fait  autoriser  et  les  moyens  employés  pour  en 
assurer  le  succès.  Quelques  députés  ayant  demandé  au 
président  du  Conseil  ses  vues  sur  l'avenir,  il  fit  remar- 
quer que  cette  question  serait  plus  à  sa  place  lors  de  la 
discussion  des  nouveaux  crédits  que  le  Gouvernement 
comptait  demander  sous  peu  de  jours.  MM.  Berryer  et 
de  Salverte  demandèrent  alors  à  transformer  la  ques- 
tion en  interpellation.  La  Chambre  donna  raison  à 
M,  Mole  en  passant  à  l'ordre  du  jour  après  avoir  ratifié 
les  dépenses  engagées. 

Les  crédits  supplémentaires  vinrent  en  discussion 
deux  jours  plus  tard,  le  22  avril.  M.  Mole  exposa 
qu'il  n'existait  que  deux  systèmes  de  colonisation, 
celui  qui  consiste  à  substituer  une  autre  population 
aux  indigènes,  et  celui  qui  consiste  à  les  dominer  et 
à  leur  faire  accepter  sa  domination.  Ce  dernier  point 
de  vue  était  celui  du  Gouvernement.  La  Chambre 
l'adopta  en  accordant  les  crédits  demandés.  Le  même 
jour  fut  voté  le  million  de  dot  de  la  reine  des 
Belges. 

La  commission  chargée  de  rapporter  les  lois  de  dota- 
tion se  réunit  aussitôt.  M.  Dupin  fut  nommé  rappor- 
teur. Le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  laissait 
en  blanc  le  chiffre  de  la  dotation,  à  la  demande  du 
duc  d'Orléans. 

L'ancien  apanage  d'Orléans  qui,  par  l'avènement  de 
Louis-Philippe,  avait  fait  retour  à  l'Etat,  avait  été 
incorporé  sous  le  ministère  Casimir-Périer,  et  à  la 
demande  du  Roi,  dans  la  dotation  immobilière  de  la 
Couronne.  La  loi  du  3  octobre  1831  rendait  cet  arran- 
gement définitif  et  accordait  au  Prince  Royal  une 
somme  annuelle  d'un  million  versée  par    le    Trésor, 
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somme  qui  serait  portée  au  double  lorsqu'il  se  ma- 
rierait. 

Par  un  acte  notarié  du  7  août  1830,  Louis-Philippe 
avait  fait  donation  de  toute  sa  fortune  patrimoniale 
à  ses  enfants  en  s'en  réservant  seulement  l'usufruit.  On 
croyait,  a  la  commission,  que  le  duc  d'Orléans  possédait 
déjà  une  part  égale  à  celle  de  ses  frères  et  sœurs,  et 
elle  voulait  en  tenir  compte  pour  fixer  la  somme  à 
lui  allouer.  Or,  ce  prince  n'avait  pas  été  compris  dans 
la  donation,  le  patrimoine  royal  avait  été  seulement 
distribué  en  sept  parts  entre  les  trois  princesses  et 
les  quatre  plus  jeunes  fils  de  Louis-Philippe.  Cette 
situation  désavantageuse  pour  l'héritier  du  trône 
ayant  été  exposée  à  la  commission,  celle-ci,  malgré 
l'opposition  de  M.  Garnier-Pagès,  vota  le  million  de- 
mandé, plus  un  million  pour  frais  d'établissement  et 
trois  cent  mille  francs  de  douaire. 

Le  vote  des  dotations  n'indiquait  pas  si  le  ministre 
possédait  une  majorité.  La  discussion  des  fonds  secrets 
allait  éclaircir  la  situation,  que  les  antiministériels 
présentaient  comme  précaire. 

M.  Guizot,  pour  sa  part,  affirmait  que  le  ministère 
du  15  avril  ne  terminerait  pas  la  session,  et  qu'il 
tomberait  sur  la  question  des  fonds  secrets. 

<(  Je  me  suis  imposé,  dit-il  à  un  interlocuteur  (1), 
de  soutenir  ce  ministère  tant  qu'il  restera  fidèle  aux 
principes  de  l'ancienne  majorité.  Cependant,  sa  posi- 
tion devant  la  Chambre  est  tellement  faible  et  sa 
composition  si  peu  homogène,  que  sans  le  vouloir  on 
lui  nuit  toujours  ». 

Quant  à  sa  conduite  passée  et  future  relativement 
aux  affaires  d'Afrique,   M.   Guizot  l'exposait  ainsi    : 

(1)  Rapport  d'une  conversation  avec  M,  Guizot.  27  avril  1837  (ano- 
nyme). (AitIi.   de  Champlâtreux.) 
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«  Dans  cette  discussion  M.  Thiers  était  à  son  aise.  Quant 
à  moi,  je  ne  l'étais  pas,  et  si  M.  Mole  avait  raison  de  ne 
pas  aborder  intempestivement  ce  sujet,  j'avais  aussi 
mes  raisons  pour  ne  pas  l'épuiser.  Ma  conduite  désor- 
mais sera  subordonnée  à  celle  que  M.  Mole  tiendra  dans 
cette  question.  S'il  persiste  dans  le  plan  adopté  par 
le  cabinet  du  6  septembre,  je  le  défendrai  contre 
M.  Thiers  comme  contre  toute  autre  personne.  S'il 
changeait  de  plan  ou  s'il  modifiait  l'ancien,  je  le  com- 
battrais à  outrance.  » 

M.  Guizot  soutint  que  le  soin  de  faire  les  élections 
ne  serait  pas  confié  au  ministère  Mole  et  qu'il  était 
assuré  de  rentrer  au  pouvoir  après  la  retraite  du 
cabinet  actuel.  <(  Je  ne  rentrerais,  poursuivit-il,  dans 
aucun  cabinet  où  je  n'aurais  pas  un  ascendant  réel,  et 
je  proposerais  plutôt  au  Roi  des  hommes  secondaires 
que  des  personnes  de  talent,  mais  n'adoptant  pas 
complètement  mes  idées,  et  qui  porteraient  par  là  un 
élément  de  dissolution  dans  le  ministère.  » 

A  la  question  qui  lui  était  posée  sur  la  place  qui 
serait  réservée  au  duc  de  Broglie  dans  une  telle  com- 
binaison. «  Le  duc  de  Broglie,  répondit  M.  Guizot,  a 
d'excellents  principes  en  fait  d'ordre  social  et  de  ques- 
tions intérieures;  mais  pour  ce  qui  est  de  son  système 
politique  envers  l'Europe,  il  est  un  peu  trop  dans 
les  idées  de  M.  Thiers.  Si  l'on  joint  à  cela  sa  gau- 
cherie, on  conçoit  facilement  qu'il  ne  soit  guère  fait 
pour  le  poste  de  ministre  des  Affaires  Etrangères,  et 
que  dans  cette  qualité  il  ne  soit  pas  plus  agréable 
au  Roi  qu'aux  représentants  des  puissances.  Il  n'est 
pas,  au  reste,  dans  mes  habitudes  d'épouser  personne 
et  de  prendre  des  engagements  d'avance,  aussi  n'en 
ai- je  avec  qui  que  ce  soit.  Je  ne  me  réclame  donc  pas 
plus  de  M.  de  Montalivet.  Je  préférerais  pour  moi- 
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même  le  département  des  Affaires  Etrangères,  mais 
je  n'insisterais  pas  d'une  manière  absolue  pour  l'avoir. 
Tout  ce  qu'il  me  faut,  c'est  que  les  principes  d'ordre 
et  de  conservation  prévalent  et  qu'une  influence  réelle 
me  soit  dévolue  dans  un  ministère  où  j'entrerai.  » 

M.  Guizot  considérait  comme  impossible  la  rentrée 
aux  affaires  de  l'ancien  chef  du  22  février.  <(  M.  Thiers, 
dit-il,  n'a  qu'un  seul  parti  qui  puisse  le  soutenir, 
c'est  celui  d'Odilon  Barrot,  et  il  n'est  rien  dans  la 
Chambre  sans  ce  dernier,  tandis  que  d'un  autre  côté 
son  orgueil  ainsi  que  son  esprit  révolutionnaire  l'em- 
pêcheront toujours  de  renoncer  à  ses  engagements  avec 
la  gauche  et  de  s'unir  à  mes  amis  et  à  moi.  » 

Quant  au  président  du  Conseil,  l'ancien  ministre 
doctrinaire  condescendait  à  lui  reconnaître  une  cer- 
taine compétence  en  politique  extérieure,  mais  reve- 
nait toujours  au  même  reproche  de  s'être  prononcé 
contre  la  continuation  de  la  politique  de  résistance. 
«  M.  Mole  est  tout  à  fait  prononcé  pour  le  système 
conservateur,  et  c'est  une  qualité  dont  il  faut  lui  tenir 
compte.  C'est  un  excellent  ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, car  il  entend  parfaitement  la  question  euro- 
péenne, mais  il  n'entend  rien  aux  questions  inté- 
rieures (1)  et  aux  affaires  de  la  Chambre.  Il  veut  comme 
moi,  le  but,  mais  recule  devant  les  moyens.  Malgré 
tout  cela,  j'aurais  pu  marcher  avec  lui,  s'il  n'était 
entouré  de  personnes  qui  réveillent  à  chaque  instant 
sa  susceptibilité  naturelle  (2).  On  m'accuse,  au  château, 

(1)  M.  Guizot  occupa  plus  tard  le  pouvoir,  de  1840  à  1848,  d'abord 
comme  ministre  des  Affaires  étrangères  dans  le  ministère  du  29  octo- 
bre présidé  par  le  maréchal  Soult,  mais  où  il  fut  minisire  prépon- 
dérant, puis  comme  président  du  Conseil,  de  juillet  1847  à  février 
1848.  L'aboutissement  de  ces  huit  années  de  gouvernement  fut  Ja 
révolution  qui  renversa  Louis-Philippe. 

(2)  M.  Guizot  visait  sans  doute  Royer-Collard,  qui  s'était  égale- 
ment séparé  de  lui. 
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d'avoir  seul  donné  lieu  à  la  crise.  Mais  pourquoi  M. 
Mole  a-t-il  refusé  de  me  laisser  prendre  le  ministère 
de  l'Intérieur  ?  Il  aurait  bien  dû  le  faire  le  6  sep- 
tembre. Pourquoi  ne  l 'a-t-il  pas  voulu  au  mois 
d'avril  ?  » 

On  parla  ensuite  de  la  question  espagnole,  et  M.  Gui- 
zot  renouvela  l'assurance  qu'il  s'opposerait  tou- 
jours et  de  toutes  ses  forces  à  une  intervention  ou 
coopération  française.  Des  affaires  d'Espagne  la  con- 
versation passa  à  l'alliance  anglaise  :  «  L'alliance 
anglaise,  dit- il,  nous  a  été  très  utile  et  peut  l'être 
encore  pour  la  conservation  de  la  paix  générale,  mais 
je  suis  opposé  à  tout  engagement  particulier  avec 
l'Angleterre,  et  mon  principe  est  que  notre  Gouver- 
nement doit  conserver  toute  son  indépendance  poli- 
tique vis-à-vis  de  l'Angleterre  aussi  bien  qu'envers 
toute  autre  puissance.  C'est  là  un  point  de  vue  oii 
M.  de  Broglie  se  fourvoie.  La  première  question  au- 
jourd'hui est  la  question  sociale.  Point  de  sympathie 
de  ma  part  là  où  il  n'existe  pas  d'ordre  et  de  sta- 
bilité. L'Angleterre  a  voulu  se  servir  de  nous  comme 
d'instrument  pour  sortir  d'embarras  dans  les 
affaires  d'Espagne.  Heureusement,  le  Roi  a  su  faire 
triompher  sa  propre  volonté  dans  cette  question,  et  je 
l'aiderai  de  nouveau  dans  ce  but  toutes  les  fois  que  l'oc- 
casion s'en  présentera.  » 

*  * 
La  Chambre  se  trouvait  saisie  d'une  demande  de 
crédits  pour  les  dépenses  secrètes  de  la  police,  présentée 
le  13  mars  par  l'administration  précédente.  Le  vote 
de  ces  crédits  était  également  considéré  comme  un 
vote  de  confiance.  La  commission,  nommée  avant  la 
dissolution  du  cabinet  du  6  septembre,  était  en  majo- 
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rite  composée  de  doctrinaires,  aussi  M.  Duvergier  de 
Hauranne,  tout  en  concluant  au  vote  du  projet,  rédi- 
gea-t-il  son  rapport  en  termes  désobligeants  et  embar- 
rassants pour  M.  Mole.  Après  lui  avoir  souhaité  : 
«  l'esprit  de  suite  et  de  fermeté  sans  lequel  il  est 
impossible  de  gouverner  »,  il  exprimait  le  vœu  de  lui 
voir  continuer  la  politique  de  Casimir  Périer  et  du 
11  octobre,  ne  lui  promettant  d'appui  qu'à  cette  con- 
dition. 

Le  débat  s'ouvrit  le  2  mai.  Aussitôt  de  la  gauche 
et  de  la  droite  l'attaque  se  dessina. 

M.  Havin  chercha  à  mettre  le  ministère  dans  une 
fausse  position,  en  le  présentant  comme  impuissant 
à  rompre  avec  la  politique  doctrinaire,  malgré  l'éloi- 
gnement  que  la  Chambre  avait  témoigné  pour  ce 
système  en  votant  contre  la  loi  de  disjonction.  Il 
fit  grief  au  gouvernement  d'une  conduite  indécise  et 
faible,  et  se  prononça  contre  la  demande  de  fonds 
secrets  qu'il  trouvait  exagérée.  Un  autre  député  de 
gauche,  M.  Eugène  de  Salverte,  reprit  les  mêmes  argu- 
ments, donnant  comme  raison  de  son  refus  que  les 
crédits  demandés  servaient  à  prolonger  les  troubles 
en  Espagne.  Les  deux  orateurs  sommèrent  M.  Mole 
de  définir  sa  politique. 

«  Ce  n'est  pas  le  reproche  de  faiblesse,  leur  répondit 
M.  Mole,  que  méritent  des  hommes  qui  ont  pris  le 
pouvoir  dans  les  circonstances  oii  le  cabinet  s'est 
formé.  Ce  n'est  pas  le  reproche  de  faiblesse  que  mé- 
ritent des  hommes  qui,  depuis  qu'ils  sont  au  pouvoir, 
ne  se  sont,  je  ne  dirai  pas  laissé  effrayer  par  aucune 
menace,  parce  que  cela  est  naturel  et  facile  à  des 
gens  de  cœur,  mais  qui  n'ont  pas  cédé  à  la  juste 
irritation  que  pourraient  leur  causer  certaines  attaques, 
des  attaques  de  toute  nature. 
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«  On  nous  reproche  de  ne  pas  nous  expliquer.  On 
nous  demande  quel  est  notre  programme.  Messieurs, 
les  programmes,  depuis  celui  de  l'Hôtel  de  Ville  jus- 
qu'à présent,  n'ont  rien  fait  que  prouver  leur  vanité. 
On  nous  demande,  en  outre,  si  nous  avons  la  poli- 
tique de  telle  ou  telle  époque.  Je  dirai  ici  ma  pensée 
tout  entière.  Je  crois  que  l'on  use  baucoup  trop  de 
ces  dates  précises  et  qu'on  demande  beaucoup  trop 
aux  administrations  qui  se  forment  si  elles  reprodui- 
ront identiquement  une  époque  quelconque  du  passé. 

«  Messieurs,  ce  que  nous  croyons  fermement,  c'est 
que  la  politique  qui  a  prévalu  sept  ans  a  sauvé  la 
France.  (Au  centre  :  Très  bien,  très  bien!)...  Dans 
mon  opinion,  chaque  époque  se  compose  d'un  con- 
cours de  circonstances  et  d'hommes  que  ne  repro- 
duisent identiquement  aucune  des  époques  qui  le 
suivent.  Par  conséquent,  je  trouve  que  c'est  une  ques- 
tion, permettez-moi  de  le  dire,  bien  plus  vague  que 
le  vague  qu'on  nous  reproche  (Sensation).  Toute 
époque  passée  appartient  au  passé,  et  le  véritable 
esprit  du  gouvernement,  le  véritable  esprit  des  affaires 
consiste  à  aborder  les  circonstances  telles  qu'elles  se 
présentent  et  sans  préoccupation  du  passé.  A  Dieu 
ne  plaise.  Messieurs,  que  je  veuille  qu'on  ne  profite  pas 
de  l'expérience,  mais  en  même  temps  je  regarderai 
comme  une  tentative  puérile  et  vaine  de  vouloir  pren- 
dre là  seulement  ses  conseils. 

((  Ainsi,  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  nous 
gouvernerons  selon  nos  convictions.  Je  ne  crains  pas 
qu'aucun  de  nous  puisse  être  soupçonné  de  rester  au 
pouvoir  un  seul  jour,  lorsqu'il  faudrait  en  faire  le 
sacrifice. 

«  Pour  ma  part,  on  m'a  interpellé  personnellement 
et  on  m'a  dit  :   «  Vous,   président  du  6  septembre, 
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qu'étiez-vous  dans  ce  6  septembre  et  qu'êtes-vous  au- 
jourd'hui ?  »  Messieurs,  le  même,  et  je  crois  pouvoir 
ajouter,  comme  dans  toute  ma  vie. 

((  Aussi,  je  le  répète,  nous  gouvernerons  selon  nos 
convictions,  nous  n'admettrons  pas  d'autre  pro- 
gramme ». 

Puis,  en  réponse  à  ceux  qui  lui  demandaient  ses 
vues  sur  l'époque  actuelle,  M.  Mole  exposa  que  toute 
révolution,  même  la  plus  heureuse  dans  ses  résultats 
et  la  mieux  fondée  dans  ses  griefs,  ébranle  l'ordre 
social  jusque  dans  ses  fondements;  ensuite  le  déchaî- 
nement des  passions  et  des  intérêts  non  satisfaits  veut 
renverser  le  nouvel  ordre  de  choses  par  la  violence 
comme  a  été  renversé  l'ordre  de  choses  ancien  A  ce 
premier  stade,  heureusement  traversé,  en  a  succédé  un 
autre  où  les  passions  vaincues  en  appellent  à  la  force 
d'organisation,  et  descendent  de  nouveau  sur  la  place 
publique,  mieux  enrégimentées.  La  France  l'a  encore 
heureusement  traversé. 

Enfin  est  venue  une  troisième  période  :  les  partis" 
se  découragent  en  tant  que  partis.  Une  grande  por- 
tion de  leurs  rangs  cherche  à  rentrer  silencieusement 
dans  l'ordre  et  dans  les  voies  des  intérêts  privés.  Mais 
alors  une  autre  portion  se  réfugie  dans  son  désespoir, 
dans  les  crimes  isolés,  en  tâchant  d'atteindre  l'ordre 
et  la  durée  personnifiés  dans  le  chef  de  l'Etat.  Telle 
était  l'aspect  de  l'époque  actuelle. 

«  Comment  doit-elle  être  gouvernée  ?  conclut  M. 
Mole. 

•  <(  Favoriser  l'apaisement  des  esprits,  leur  tendance 
à  s'absorber  dans  les  intérêts  matériels;  tendre  la 
main  à  tous  ceux  qui,  éclairés  par  le  passé,  reviennent 
sincèrement,  sans  leur  demander  compte  de  leurs  anté- 
cédents, sans  leur  demander  de  s'humilier. 
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((  Mais  pour  ceux  que  des  passions  implacables  por- 
tent au  crime,  ou  font  persister  dans  les  mêmes  voies, 
je  dis  qu'il  faut  l'exécution  de  toutes  les  lois,  l'exé- 
cution la  plus  ferme  et  la  plus  inflexible,  une  sur- 
veillance qui  s'étende  jusqu'aux  dernières  limites.  » 
(Mouvements  en  divers  sens).  (1). 

M,  Mole  justifiait  par  là  la  demande  de  fonds  de 
police  plus  considérables  que  Tannée  précédente. 

La  discussion  reprit  le  lendemain.  M.  de  Sade 
s'éleva  à  son  tour  contre  les  fonds  secrets,  puis  fai- 
sant allusion  au  départ  de  M.  Guizot,  le  mois  précé- 
dent, il  parla  de  la  défaillance  périodique  du  pouvoir 
et  reprocha  aux  ministres  d'esquiver  les  responsa- 
bilités. «  Nos  hommes  d'Etat,  dit-il,  croient  faire  mer- 
veille en  se  retirant  majestueusement  sous  leur  tente 
quand  ils  sortent  du  pouvoir.  »  Il  s'en  prit  ensuite  aux 
institutions  et  au  morcellement  de  la  Chambre,  inca- 
pable de  donner  une  direction  au  Gouvernement.  Il 
termina  en  demandant  de  nouvelles  élections,  ce  qui 
lui  valut  les  applaudissements  de  la  gauche. 

Au  moment  où  M.  de  Sade  terminait  son  discours, 
lit-on  dans  le  Moniteur,  M.  Guizot  quitta  sa  place  et 
descendit  d'un  pas  précipité  dans  l'hémicycle.  Un 
mouvement  général  de  curiosité  se  manifesta,  mais 
M.  Guizot  au  lieu  de  monter  à  la  tribune,  disparut 
par  le  couloir  de  droite  et  sortit  de  la  salle.  Des  excla- 
mations de  désappointement  éclatèrent  sur  plusieurs 
bancs  et  les  rires  qui  y  succédèrent  trouvèrent  à  l'ins- 
tant même  une  cause  de  redoublement  dans  la  sortie 
presque  simultanée  de  M.  Thiers  par  le  couloir  de 
gauche. 

La  séance  fut  suspendue  pendant  quelques  minutes, 

(1)  Moniteur. 
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après  lesquelles  M.  Guizot  rentra  dans  la  salle  et  monta 
à  la  tribune. 

Après  avoir  déclaré  en  débutant  qu'il  voterait  les 
fonds  secrets,  et  répondu  aux  reproches  d'ambition 
que  M.  Havin  avait  portés  contre  lui,  il  voulut  expliquer 
les  raisons  de  sa  sortie  du  ministère  précédent  et 
chercha  à  rendre  M.  Mole  responsable  de  la  dernière 
crise.  «  Quand  le  ministère  se  forma,  on  convint,  dit- 
il,  d'un  commun  accord  de  ne  pas  se  laisser  rebuter 
par  certains  échecs  ».  Sur  un  geste  de  doute  esquissé 
par  le  président  du  Conseil,  il  répéta  qu'on  avait  décidé 
de  ne  pas  faire  à  la  légère  des  questions  de  cabinet  aussi 
bien  pour  la  loi  de  disjonction  que  pour  d'autres 
lois.  Le  rejet  à  deux  voix  de  majorité  de  la  loi  de 
disjonction  n'avait  en  rien  modifié  l'accord  du  début, 
mais  avait  amené  des  différences  d'opinion  sur  la  con- 
duite ultérieure  à  tenir,  différence  «  dans  l'action,  bien 
plus  que  dans  l'intention.  »  La  critique  du  retrait  de 
la  loi  d'apanage  lui  fournit  ensuite  une  transition  pour 
répondre  à  ceux  qui  l'avaient  accusé,  à  l'époque  où 
elle  fut  proposée,  de  vouloir  ressusciter  le  régime  du 
privilège  et  des  aristocraties  constituées.  Il  fit  l'éloge 
de  la  bourgeoisie  «  à  qui  l'on  doit  persuader  que 
toutes  les  supériorités  anciennes  et  nouvelles  ne  sont 
bien  placées  que  dans  son  sein  »  et  dont  il  voulait 
réaliser  la  prépondérance  politique,  par  l'organisation 
définitive  de  la  victoire  qu'elle  avait  remportée  sur  le 
privilège  et  le  pouvoir  absolu  en  1789  et  en  1830, 
Puis,  regrettant  l'abandon  des  lois  de  détention  et  de 
non  révélation,  il  montra  l'esprit  révolutionnaire  fer- 
mentant dans  toute  l'Europe  et  accusa  le  ministère  de 
le  méconnaître  et  de  se  montrer  faible  devant  le  péril. 

<(  Le  gouvernement,  dans  l'état  actuel  de  la  société, 
dit-il,  n'a  pas  la  permission  de  se  reposer,  de  s'endor- 
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mir  à  côté  du  gouvernail...  La  mission  des  gouver- 
nements n'est  pas  laissée  à  leur  choix.  C'est  la  pro- 
vidence qui  détermine  à  quelle  hauteur  et  dans  quelle 
étendue  se  passent  les  affaires  d'un  grand  peuple  »... 
Puis  reprenant  à  son  compte  les  critiques  par  lesquelles 
les  doctrinaires  avaient  accueilli  le  cabinet  à  sa  for- 
mation, il  décocha  à  M.  Mole  ce  trait  final  :  «  Aujour- 
d'hui, plus  que  jamais,  il  n'est  pas  permis,  il  n'est 
pas  possible  aux  gouvernements  de  se  faire  petits  ». 

M.  Mole  ramena  la  question  à  des  proportions  plus 
humaines.  Au  reproche  de  n'avoir  pas  formé  un  cabi- 
net homogène,  il  répondit  qu'il  avait  voulu  constituer 
le  gouvernement  le  plus  en  harmonie  possible  avec 
les  éléments  dont  se  composait  la  majorité  des  Cham- 
bres et  rechercher  <(  l'alliance  de  certaines  opinions 
qui,  marchant  vers  le  même  but,  mais  variant  parfois 
sur  les  moyens,  composent  certainement  la  véritable 
majorité  politique  du  pays  ».  Puis  il  montra  la  France 
fatiguée  de  ses  agitations  et  renouvela  sa  décision  de 
pratiquer  une  politique  de  détente,  «  aimant  mieux 
calmer  les  passions  que  d'avoir  à  les  vaincre  »,  tout 
en  restant  résolu  à  combattre  les  fauteurs  de  désordre 
à  l'aide  des  lois  existantes. 

M.  Odilon  Barrot,  à  son  tour,  monta  à  l'assaut  du 
cabinet.  Il  s'en  prit  d'abord  à  M.  Guizot  qu'il  montra 
divisant  la  France  en  castes  ennemies,  puis  il  accusa 
le  ministère  d'adopter  une  attitude  équivoque.  «  Si 
vous  voulez  changer  la  politique  du  6  septembre,  dit- 
il  à  M.  Mole,  il  faut  le  déclarer.  Si  vous  voulez  la  con- 
tinuer, faites  place  à  des  hommes  politiques  qui  repré- 
sentent ces  idées  plus  éminemment  aux  yeux  du  pays.  » 

Soit  par  fatigue,  soit  qu'il  ne  jugeât  pas  à  propos 
de  répondre,  M.  Mole  garda  le  silence.  Ce  fut  M.  Gui- 
zot qui  remonta  à  la  tribune.  Il  se  défendit  contre  la 
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pensée  que  lui  prêtait  M.  Odilon  Barrot  de  vouloir  faire 
de  la  classe  moyenne  une  nouvelle  aristocratie;  il  se 
laissa  aller  à  de  longs  développements  sur  la  démocra- 
tie et  la  liberté,  puis  dans  une  péroraison  d'une  élo- 
quence un  peu  théâtrale  qui  faisait  toujours  impression 
sur  les  députés,  il  s'attira  les  applaudissements  de 
toute  la  Chambre  en  déclarant  qu'il  n'hésiterait  pas  à 
combattre  la  démagogie  de  tout  son  pouvoir. 

Il  était  tard,  la  séance  fut  levée.  Le  succès  rem- 
porté par  M.  Guizot  fut  interprété  comme  un  échec 
pour  le  cabinet  dont  la  chute  parut  certaine.  M.  Thiers 
fit  sur-le-champ  des  ouvertures  à  M.  Guizot  pour  ren- 
verser le  lendemain  le  gouvernement.  Les  doctrinaires 
accueillirent  ces  propositions  avec  joie,  mais  M.  Gui- 
zot, qui  croyait  avoir  donné  au  ministère  un  coup  dont 
il  ne  se  relèverait  pas,  refusa  de  s'engager  à  voter  con- 
tre les  fonds  secrets,  dans  la  crainte  de  déplaire  à 
Louis-Philippe  et  par  suite,  de  ne  pas  être  appelé  par 
le  Roi  à  remplacer  M.  Mole.  Cette  décision  refroidit 
le  zèle  de  ses  amis.  D'autre  part  une  importante  partie 
de  la  gauche  craignait  qu'une  crise,  survenant  dans  le 
moment  actuel,  ne  profitât  qu'aux  seuls  doctrinaires. 
Les  milieux  ministériels  de  leur  côté  agirent  sur  M. 
Thiers  et  lui  rappelèrent  la  promesse  qu'il  avait  faite 
au  Roi  de  ne  pas  combattre  le  cabinet.  M.  Thiers 
demeura  dès  lors  sur  la  réserve. 

A  la  séance  du  lendemain,  on  vit  dès  les  premiers 
mots  de  M.  Thiers  que  ce  dernier  était  décidé  à  sou- 
tenir le  ministère.  Après  avoir  exposé  que  la  politique 
de  résistance  avait  eu  sa  raison  d'être  au  cours  des 
six  années  précédentes,  mais  que  le  moment  était  venu 
de  rallier  au  gouvernement  la  partie  modérée  de 
l'opposition,  il  déclara  qu'il  voterait  pour  le  cabinet 
du  15  avril. 
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Le  vote  des  crédits  était  dès  lors  assuré.  Ils  furent 
accordés  par  250  voix  contre  112. 


* 
*    * 


M.  Mole  allait  prendre  sa  revanche  devant  l'opinion 
des  attaques  dont  il  avait  été  l'objet  à  la  Chambre.  Le 
mariage  enfin  décidé  du  duc  d'Orléans  vint  établir 
la  popularité  du  Roi  et  du  ministère  dans  tout  le 
pays. 

Les  négociations  matrimoniales  avaient  été  enga- 
gées-huit  mois  auparavant  par  M.  Thiers,  et  M.  Mole 
[ut  assez  heureux  pour  les  mener  à  bonne  fin  (!).•  Il 
[ut  habilement  secondé  par  le  ministre  de  France  à 
Berlin,  M.  Bresson,  qui  avait  su  se  lier  avec  le 
3rince  de  Wittgenstein,  ami  intime  et  conseiller  du 
'oi  de  Prusse. 

Ce  prince  était  favorable  à  l'union  projetée  et  mit 
in  à  l'opposition  du  prince  régnant  de  Mecklembourg 
jui  considérait  une  alliance  avec  les  d'Orléans  comme 
me  honte  pour  sa  Maison,  en  adressant  à  toutes  les 
îours  d'Allemagne  un  mémoire  où  le  caractère  révolu- 
ionnaire  des  événements  de  juillet  était  atténué,  et 
LiOuis-Philippe  représenté  comme  avant  sauvé  la  cause 
le  la  paix  et  de  la  monarchie,  en  barrant  la  route  à  la 
République. 

Le  prince  de  Metternich,  pour  atténuer  l'impression 
âcheuse  qu'avait  produite  l'année  précédente  son 
)pposition  au  mariage  avec  une  archiduchesse,  s'em- 
)ressa  de  montrer    d'excellentes    dispositions.     Seul, 

(1)  Cette  même  année  1S37,  M.  Mole  négocia  le  mariage  de  la  prin- 
esse  Marie  d'Orléans,  fille  de  Louis-Philippe,  avec  le  duc  Alexandre 
le  Wurtemberg,  mariage  qui  eut  lieu  le  17  octobre. 
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l'empereur  de  Russie,  toujours  hostile  à  la  royauté 
de  Louis-Philippe,  se  montra  fort  mécontent  de  l'in- 
tervention du  roi  de  Prusse,  qui  ne  le  suivait  plus 
sur  le  terrain  de  la  légitimité,  et  chercha,  non  pas 
officiellement,  mais  par  correspondances  de  famille 
à  empêcher  le  mariage.  Il  ne  cacha  pas  son  irritation 
quand  il  en  apprit  la  conclusion,  et  son  dépit  semble 
avoir  été  en  outre  aggravé  d'une  déception  politique. 
Il  n'est  pas  impossible  de  supposer,  en  effet,  qu'en 
cas  de  rapprochement  nécessaire  avec  la  France,  il 
voulait  tenir  en  réserve  un  projet  d'union  entre  le 
fils  de  Louis-Philippe  et  une  princesse  russe. 

«  Le  langage  que  tient  l'Empereur  dans  son  inté- 
rieur, écrit  M.  de  Barante  à  M.  Mole,  (1)  est  étrange- 
ment passionné.  C'est  contre  la  France  et  les  Français 
que  s'exhale  cette  colère,  et  elle  paraît  surtout  excitée 
par  le  mariage  de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans.  J'ai 
pu  supposer  quelquefois  que  l'Empereur,  tout  éloigné 
qu'il  fût  actuellement  d'un  rapprochement  intime  avec 
la  France,  prévoyait  que  telles  circonstances  possibles 
pouvaient  le  lui  rendre  nécessaire  et  qu'en  ce  cas  il 
aurait  à  sa  disposition  un  moyen  de  resserrer  cette 
alliance.  » 

Ce  mariage  était  loin  d'avoir  l'éclat  et  l'importance 
d'une  union  autrichienne.  C'était  la  première  fois  dans 
l'Histoire  qu'une  princesse  protestante  se  trouvait 
appelée  à  monter  sur  le  trône  de  France.  Cette  nou- 
veauté plut  aux  libéraux,  mais  fut  bien  moins  bien 
vue  dans  d'autres  milieux.  Néanmoins  l'opinion  se 
montra  satisfaite  de  voir  le  «  blocus  matrimonial  » 
levé.  D'ailleurs  les  résistances  qu'il  avait  fallu  vaincre 
montraient  que  son  importance  n'était  pas  négligeable. 

(1)  Saint-Pétersbourg,  11  avril  1837.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol,  192. 
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Le  comte  Mole  voulut  que  le  mariage  fût  une  fête 
à  la  fois  royale  et  nationale  et  le  point  de  départ  d'un 
rapprochement  entre  la  Monarchie  et  le  pays. 

((  Pour  tirer  le  gouvernement,  écrit-il,  de  l'impasse 
oij  le  cours  des  événements  et  l'intrigue  des  hommes 
l'avaient  jeté,  le  ministère,  obligé  de  frapper  les  esprits 
par  quelque  grande  mesure  et  d'ouvrir  pour  ainsi  dire 
une  nouvelle  ère  sans  réaction  contre  le  passé,  sans 
cesser  même  de  glorifier  la  résistance  et  les  hommes 
qui  l'avaient  mise  en  honneur,  revint  à  l'idée  qu'avait 
eue  autrefois  le  maréchal  Gérard,  à  l'idée  d'une  amnis- 
tie. Après  avoir  rendu  la  présence  du  Roi  à  la  garde 
nationale,  et  au  retour  d'une  grande  et  magnifique 
revue,  l'amnistie  vint  surprendre  tous  les  partis.  Un 
court  préambule,  rédigé  avec  un  rare  bonheur,  préci- 
sait le  sens  qu'on  devait  attacher  à  ce  grand  acte,  et 
empêchait  que  les  partis  ne  s'en  emparassent  comme 
d'une  concession  arrachée  par  la  nécessité  à  la  fai- 
blesse. » 

Le  décret  d'amnistie  fut  signé  le  8  mai.  Le  secret 
en  avait  été  gardé  pendant  toute  la  journée  du 
dimanche  précédent  où  eut  lieu  la  revue.  Louis-Philippe 
avait  voulu  éviter  de  paraître  rechercher  des  acclama- 
tions que  la  foule  lui  prodigua  du  reste  chaleureuse- 
ment, et  sur  sa  demande,  l'amnistie  ne  fut  proclamée 
que  le  lendemain. 

L'amnistie  était  accordée  à  tous  les  individus  détenus 
pour  crimes  ou  délits  politiques,  les  contumaces  excep- 
tés. Par  mesure  de  prudence,  les  condamnés  qui 
avaient  pris  part  aux  complots  contre  Louis-Philippe 
étaient  mis  sous  la  surveillance  de  la  police.  Dans  le 
rapport  qui  précédait  l'ordonnance,  M.  Mole  présenta 
cette  mesure  comme  due  uniquement  à  la  générosité 
du  Roi. 
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«  Sire,  disait-il  dans  son  rapport  au  Roi,  (1)  un 
grand  acte  de  clémence  était  depuis  longtemps  le  vœu 
de  votre  cœur;  mais  avant  de  l'accomplir  il  fallait  que 
les  partis  vaincus  ne  pussent  attribuer  l'oubli  de  leurs 
fautes  qu'à  votre  générosité.  L'ordre  est  affermi;  votre 
gouvernement  reste  armé  des  lois  salutaires  qui  ont 
sauvé  la  France  et  serviraient  de  nouveau  à  réprimer 
toutes  les  tentatives  criminelles  auxquelles  des  hom- 
mes incorrigibles  oseraient  encore  se  livrer.  La  garde 
nationale  et  l'armée  viennent  de  saluer  de  leurs  accla- 
mations votre  présence.  La  nation  entière  s'associe  aux 
émotions  de  votre  cœur  paternel  en  voyant  approcher 
une  union  qui  va  perpétuer  votre  dynastie. 

«  Votre  Majesté  a  jugé  que  le  moment  était  venu  de 
donner  cours  aux  inspirations  de  son  âme.  Elle  fera 
descendre  du  haut  du  Trône  l'oubli  de  nos  discordes 
civiles  et  le  rapprochement  de  tous  les  Français.  Un 
tel  acte  ne  peut  plus  être  qu'un  éclatant  témoi- 
gnage de  la  puissance  de  l'ordre  et  des  lois.  Votre 
gouvernement,  après  avoir  plus  combattu  et  moins 
puni  qu'aucun  autre,   aura  tout  pardonné  ». 

Louis-Philippe  qui  attendait  depuis  longtemps  ce 
geste  d'apaisement,  laissa  déborder  sa  joie.  Il  embrassa 
M.  Barthe  quand  celui-ci  vint  lui  apporter  le  décret  à 
signer. 

La  proclamation  de  l'amnistie  fut  applaudie  par  les 
partis  de  gauche  et  accueillie  favorablement,  malgré 
quelques  réserves,  par  les  milieux  conservateurs. 
L'opinion  publique  l'approuva. 

La  note  discordante  vint  des  doctrinaires.  Furieux 
de  voir  une  mesure  de  clémence  prise  sans  eux  et 
malgré  eux,  ils  s'efforcèrent  de  la  rabaisser  aux  sim- 

(1)  Moniteur  du  'J  mai  1837. 
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pies  proportions  d'un  mauvais  tour  qu'on  avait  voulu 
leur  jouer.  «  Les  doctrinaires,  écrit  M.  Mole,  en  pous- 
sèrent des  cris  de  fureur  et  s'obstinèrent  à  ne  voir 
dans  l'amnistie  qu'une  étroite  manœuvre  dirigée 
contre  eux,  à  n'y  voir  que  l'intention  secrète  de  les  ren- 
dre odieux  » . 

Leurs  journaux  se  répandirent  en  récriminations 
amères.  «  Il  était  juste  et  moral,  y  lisait-on,  de  laisser 
à  M.  Guizot  le  mérite  d'une  amnistie,  puisqu'on  l'avait 
mis  dans  la  nécessité  d'assumer  sur  sa  tête  l'impopu- 
larité des  rigueurs.  » 

M.  Guizot  et  ses  amis  ne  se  contentèrent  pas  de 
critiquer  l'amnistie  comme  étant  prématurée;  ils  la 
présentèrent  aussi  comme  dangereuse.  Ils  peignirent 
l'avenir  sous  les  couleurs  les  plus  sombres,  prédisant 
de  nouveaux  attentats  contre  la  vie  du  Roi,  et  le 
retour  des  émeutes  qui  avaient  troublé  les  premières 
années  de  la  monarchie  de  juillet. 

Pourtant  M.  Guizot  ne  s'était  pas  toujours  montré 
aussi  hostile  à  l'amnistie.  En  1834,  le  maréchal  Gérard 
avait  voulu  la  proposer  au  Roi  et  avait  déclaré  qu'il 
se  retirerait,  si  le  conseil  ne  l'adoptait  pas.  Il  ne  fut 
pas  suivi  et  le  cabinet  se  trouva  dissous.  M.  Guizot 
n'hésita  pas  à  se  dévouer  pour  sauver  le  ministère 
et  surtout  son  portefeuille  de  l'Instruction  publique,  et 
écrivit  au  maréchal  qu'il  était  prêt  à  accepter  l'amnistie 
et  à  la  faire  adopter  par  ses  collègues  s'il  reprenait  la 
présidence.  L'époque  était  cependant  alors  moins  favo- 
rable que  le  moment  actuel,  mais  en  1834  M.  Guizot 
était  ministre,  tandis  qu'en  1837  il  ne  faisait  pas  partie 
du  gouvernement. 

Pour  donner  une  satisfaction  légitime  aux  catho- 
liques, émus  du  mariage  protestant  du  Prince  Royal, 
le  comte  Mole  n'hésita  pas  à  prendre  une  mesure  devant 

18 
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laquelle  avaient  reculé  les  ministères  précédents.  Il 
rouvrit  au  culte  catholique  l'église  Saint-Germain 
l'Auxerrois,  abandonnée  depuis  six  ans.  (i)  L'effet  fut 
excellent  en  France  et  à  l'étranger.  Le  nonce  se  loua 
vivement  de  M.  Mole  et  de  ses  collègues.  Mgr  de 
Quélen  lui-même  se  rendit  aux  Tuileries  pour  remer- 
cier Louis-Philippe. 

La  princesse  Hélène  arriva  le  22  mai  à  Fulda,  où 
l'attendait  le  duc  de  Broglie,  envoyé  en  ambassade 
d'honneur.  Une  fluxion  malencontreuse  faillit  empê- 
cher celui-ci  de  remplir  dignement  sa  mission.  «  Je 
ne  vous  ai  point  écrit  pendant  mon  voyage,  mande-t- 
il  à  M.  Mole,  je  n'aurais  rien  pu  dire  sinon  que  j'avais 
la  joue  monstrueusement  enflée  et  la  figure  si  ridicule 
que  Madame  Apponyi,  que  j'ai  rencontrée  à  Francfort 
n'a  pu  me  regarder  sans  rire.  Heureusement  que  par 
une  grâce  spéciale  mon  visage  est  redevenu  à  peu 
près  comme  celui  d'un  autre  ce  matin,  ce  qui  fait 
que  j'ai  eu  une  audience  sérieuse  et  dont  je  rends 
compte  au  Roi,  pensant  qu'il  ne  vous  la  laissera  pas 
ignorer  et  que  vous  me  dispenserez  d'en  recom- 
mencer sur  nouveaux  frais  le  récit.  »  Le  duc  de  Broglie 
continuait  sa  lettre  en  faisant  l'éloge  de  l'esprit,  de  la 
beauté  et  du  charme  de  la  princesse. 

La  future  duchesse  d'Orléans  fut  acclamée  durant 
tout  le  voyage  et  sut  s'attirer  la  sympathie  universelle 


(1)  Au  mois  de  février  1831,  un  service  fut  célébré  à  Saint-<Jer- 
main  l'Auxerrois  pour  l'anniversaire  de  la  mort  du  duc  de  Berry, 
et  donna  lieu  à  l'intérieur  de  l'église  à  une  manifestation  légitimiste. 
Une  foule  nombreuse  et  hostile  qui  stationnait  au  dehors  envahit 
l'église  et  le  presbytère,  qui  furent  mis  au  pillage.  Le  lendemain 
l'archevêché  fut  détruit  de  fond  en  comble  (14  et  13  février).  Le 
ministère  Laffitte,  alors  en  fonction,  de  même  que  le  préfet  de  la 
Seine  et  le  préfet  de  police,  ne  firent  rien  pour  arrêter  le  désordre. 
L'église  fut  fermée  au  culte  et  demeura  dans  l'état  où  l'avait  laissée 
l'émeute. 
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par  sa  bonne  grâce  et  sa  présence  d'esprit.  Le  duc  d'Or- 
léans alla  au  devant  d'elle  à  Châlons,  et  le  lendemain  le 
cortège  arriva  à  Fontainebleau  où  l'attendait  Louis- 
Philippe,  entouré  de  toute  la  famille  royale  et  d'une 
cour  nombreuse  et  brillante.  Le  mariage  civil  y  eut 
lieu  le  30  mai,  dans  la  salle  Henri  IL  Le  chancelier 
Pasquier  remplit  les  fonctions  d'officier  d'état-civil, 
assisté  du  comte  Mole  et  de  M.  Barthe,  garde  des 
Sceaux.  Le  mariage  religieux  fut  célébré  le  jour  suivant, 
le  mariage  catholique  dans  la  chapelle  de  Henri  IV,  le 
mariage  protestant  dans  la  salle  dite  de  Louis-Philippe. 

En  raison  de  l'impossibilité  de  loger  convenablement 
tout  le  monde,  la  moitié  des  personnes  invitées  retour- 
nèrent le  lendemain  à  Paris,  les  pairs  et  les  députés 
composant  le  bureau  des  deux  chambres,  excepté  le 
chancelier  et  le  président  Dupin,  et  tous  les  ministres, 
sauf  M.  de  Salvandy  demeuré  auprès  du  Roi  pour  expé- 
dier les  affaires  courantes  (1).  La  Cour  resta  encore 
quatre  jours  à  Fontainebleau,  où  une  série  de  fêtes 
fut  donnée. 

Louis-Philippe  ne  conféra  aucune  distinction  à 
l'occasion  du  mariage,  à  ceux  qui  en  avaient  été  les 
ouvriers.  La  seule  marque  de  reconnaissance  recueillie 
par  M.  Mole,  lui  fut  donnée  plus  tard  par  le  duc 
d'Orléans  dans  son  testament  (2)  : 

«  Comme  c'est  le  comte  Mole  qui  m'a  marié,  qui  a 
reçu  mon  fils  à  sa  naissance,  comme  il  a  rattaché  à 
mon  mariage  ce  grand  acte  de  l'amnistie,  ce  premier 
pas  vers  la  fusion  de  tous  les  Français  par  l'oubli 
du  passé  et  un  intérêt  commun  dans  l'avenir,  je  veux 
lui  léguer  un  témoignage  spécial  de  mes  sentiments, 

(1)  Moniteur. 

(2)  Le  duc  d'Orléans  périt  dans  un  accident  de  voiture,  le  13  juil- 
let 1843  à  Neuilly. 
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et  je  le  prie  d'accepter  ces  deux  tableaux  de  Mignon 
de  mon  ami  Scheffer,  qui  sont  parmi  ceux  de  ma 
galerie  que  j'aime  le  mieux.  » 

L'entrée  à  Paris  fut  fixée  au  4  juin.  Cette  journée 
n'était  pas  attendue  sans  une  certaine  inquiétude;  les 
nombreux  attentats  dirigés  contre  le  Roi  les  années 
précédentes  faisaient  toujours  craindre  leur  retour 
chaque  fois  qu'il  se  montrait  en  public.  Des  mesures 
minutieuses  furent  prises  et  la  fête  se  déroula  dans 
l'ordre  le  plus  parfait.  Le  cortège  arriva  par  la  place 
de  l'Etoile.  La  garde  nationale  et  l'armée  de  Paris 
faisaient  la  haie  au  long  des  Champs-Elysées  jusqu'au 
Palais  des  Tuileries.  Le  Roi  et  ses  fils  étaient  à  cheval, 
la  Reine,  la  duchesse  d'Orléans  et  les  princesses  sui- 
vaient dans  une  calèche  découverte.  Une  foule  immense 
et  joyeuse  se  pressait  de  tous  côtés  acclamant  la  famille 
royale. 

Pour  ajouter  encore  à  l'éclat  de  ces  réjouissances 
on  décida  d'inaugurer  le  château  de  Versailles,  dont  la 
restauration  entreprise  par  Louis-Philippe  et  à  ses 
frais  en  1833,  venait  d'être  terminée. 

Toutes  les  notoriétés  d'alors  furent  conviées.  Après 
une  visite  du  Palais,  un  banquet  fut  servi  dans  une 
des  salles,  puis,  dans  l'ancien  théâtre  restauré,  le 
Misanthrope  fut  représenté  comme  au  temps  de 
Molière,  avec  un  intermède  de  Scribe  où  les  grands 
hommes  du  dix-huitième  siècle  venaient  rendre  hom- 
mage à  la  gloire  de  Louis  XIV.  La  soirée  se  termina 
par  une  promenade  aux  flambeaux  à  travers  les  galeries 
somptueusement  illuminées. 

Cette  longue  série  de  fêtes  auxquelles  on  n'avait 
pas  craint  de  donner  un  caractère  nettement  monar- 
chique et  dont  le  faste  contrastait  avec  la  mise  en 
scène  restreinte  et  terne  dont  Louis-Philippe  n'avait 
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pas  osé  se  départir  jusque  là,  rendirent  au  Trône 
tout  son  éclat.  La  nation  entière  prit  part  à  ces 
réjouissances;  il  régnait  un  air  de  satisfaction,  de 
détente,  de  bienveillance.  L'ordre  n'avait  pas  été  un 
instant  troublé.  Partout  le  Roi  avait  été  acclamé  et 
une  vive  et  salutaire  réaction  s'était  opérée  en  sa 
faveur.  M.  Mole  avait  su  rendre  à  la  Monarchie  son 
ancienne  popularité  dont  le  ministère  eut  sa  part. 

* 
*    * 

Pendant  que  cette  série  de  fêtes  se  déroulait,  la 
politique  suivait  son  cours.  A  la  séance  de  la  Chambre 
du  2  juin,  M.  Jaubert,  porte-paroles  des  doctrinaires, 
somma  le  gouvernement  de  s'expliquer  sur  la  prétendue 
désertion  des  principes  qui  avaient  sauvé  la  France 
depuis  1830,  et  reprocha  particulièrement  à  M.  Mole 
sa  conduite  dans  le  procès  d'avril,  l'accusant  en  outre 
de  faire  de  la  modération  aux  dépens  de  ceux  qui 
n'étaient  plus  au  pouvoir.  M.  Mole  ne  fut  pas  embar- 
rassé pour  expliquer  son  absence  momentanée  de  la 
Cour  des  pairs  deux  ans  auparavant,  (1)  puis  réfutant 
les  insinuations  de  M.  Jaubert,  il  déclara  que  partisan 
une  première  fois  de  l'amnistie  en  1834,  il  avait  estimé 
le  moment  venu  de  la  réaliser,  et  revendiqua  la  respon- 
sabilité de  l'avoir  conseillé  au  Roi.  La  Chambre  lui 
donna  raison. 

Le  gouvernement  avait  déposé  une  demande  de 
crédits  extraordinaires  pour  l'Afrique.  Ils  furent  votés 
le  9  juin,  malgré  les  critiques  habituelles  de  l'oppo- 
sition. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  s'éleva  contre  l'occupation 

(1)  Voir  p.  190  et  note. 
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d'Alger  et  présenta  le  ministère  comme  poursuivant 
en  Afrique  une  guerre  sans  but  et  sans  avoir  sur  les 
résultats  qu'on  en  pouvait  obtenir  aucune  idée  arrêtée» 
A  ce  reproche,  M.  Mole  opposa  les  faits. 

«  Tandis  que  l'on  nous  demandait  ce  que  nous 
voulions,  répondit-il,  là  comme  ailleurs  nous  l'avons 
fait  »,  et  il  annonça  que  le  général  Bugeaud  avait 
traité  avec  Abd-el-Kader. 

Les  négociations  avaient  été  laborieuses.  L'émir, 
aux  premières  ouvertures  qui  lui  avaient  été  faites, 
avait  exigé  beaucoup  plus  que  ne  prévoyaient  les 
instructions  ministérielles.  Le  général  prit  sur  lui  de 
céder.  Nous  abandonnions  presque  la  totalité  de  la 
province  d'Oran,  y  compris  Tlemcen  et  la  Tafna  et 
une  partie  de  la  province  d'Alger.  Le  général  Bugeaud 
avait,  en  outre,  devant  la  résistance  de  l'émir,  renoncé 
à  exiger  de  lui  aucun  tribut  et  négligé  de  rien  stipuler 
en  faveur  des  tribus  qui  avaient  combattu  à  nos  côtés. 

Pris  à  la  légende  d'un  émir  d'illustre  descendance, 
le  général  se  faisait  des  illusions  sur  le  caractère 
chevaleresque  d'Abd-El-Kader  qui  n'était  rien  de  plus 
qu'un  aventurier  d'origine  obscure,  habile,  rusé 
et  déloyal,  et  pensait  en  lui  faisant  d'aussi  importantes 
concessions  nous  en  faire  un  allié.  L'avenir  devait  mon- 
trer  bientôt  la  vanité  de  cet  espoir. 

Il  était  impossible  de  désavouer  le  général  et  d'exi- 
ger d'autres  conditions  qui  pussent  réduire  Abd-el-Ka- 
der à  l'impuissance.  On  n'eût  pu  les  obtenir  qu'au  prix 
d'une  nouvelle  campagne  et  de  nouveaux  sacrifices  en 
hommes  et  en  argent  que  l'opinion  et  surtout  les  Cham- 
bres n'étaient  pas  disposées  à  consentir.  M.  Mole  cher- 
cha à  réparer  dans  la  mesure  du  possible  les  erreurs 
commises,  et  renvoya  le  traité  avec  quelques  modifi- 
cations importantes   :  le  droit  de  frapper  monnaie  à 
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son  effigie,  droit  souverain,  et  celui  d'apposer  son  ca- 
chet à  un  traité  au  bas  duquel  se  trouverait  la  signa- 
ture royale,  furent  refusés  à  l'émir.  Ce  dernier  devait 
en  outre  reconnaître  la  suzeraineté  de  la  France,  et  ne 
faisait  plus  qu'administrer  en  notre  nom  les  régions 
soumises  à  son  autorité.  Il  n'osa  pas  refuser  ces  con- 
ditions qui  lui  laissaient  encore  la  partie  belle. 

Ce  traité  qui  grandissait  notre  plus  redoutable  ad- 
versaire fut  signé  le  30  mai  1837  au  camp  de  la  Tafna. 
Les  circonstances  qui  en  accompagnèrent  la  signa- 
ture (1)  augmentèrent  encore  le  prestige  de  l'émir,  qui 
fit  quelques  semaines  plus  tard  une  entrée  triomphale 
dans  Tlemcen. 

Les  données  générales  de  la  situation  ne  nous  per- 
mettaient rien  de  plus  avantageux  ni  de  plus  brillant. 
Nous  avions  néanmoins  obtenu  un  résultat,  celui  de 
ne  plus  avoir  à  soutenir  la  guerre  sur  deux  théâtres 
d'opérations  à  la  fois  et  de  pouvoir  désormais  con- 
centrer tous  nos  efforts  sur  Constantine. 

Louis-Philippe  et  M.  Mole  ne  se  dissimulaient  pas 
les  dangers  de  la  situation,   «  Je  pense  tout  à  fait 


(1)  Le  général  Bugeaud  proposa,  pour  le  lendemain  31,  une  entre- 
vue à  l'émir  qui  accepta.  Le  rendez-vous  fut  fixé  à  neuf  heures  du 
matin  dans  une  vallée  située  à  douze  kilomètres  du  camp.  Le  géné- 
ral arriva  à  l'heure  dite,  mais  Abd-el-Kader  ne  s'y  trouvait  pas. 
A  cinq  heures  du  soir  un  émissaire  vint  annoncer  que  l'émir  se 
trouvait  à  une  courte  distance  et  qu'en  avançant  un  peu  on  ne 
tarderait  pas  à  le  rencontrer.  Impatienté  p/ir  cette  longue  attente, 
le  général  se  porta  aussitôt  en  avant,  accompagné  seulement  de  son 
état-major  et  d'une  maigre  escorte.  Après  avoir  marché  encore  douze 
kilomètres,  il  rencontra  enfin  dans  une  vallée  en  amphithéâtre  Abd- 
el-Kader,  à  la  tète  de  deux  cents  chefs  indigènes  fastueusement  équi- 
pés et  de  dix  mille  cavaliers.  Avec  sa  petite  troupe  le  général  fran- 
çais faisait  petite  figure  et  semblait  plutôt  être  venu  demander 
l'aman.  C'était  ce  qu'avait  cherché  l'émir.  Lorsqu'il  rejoignit  son 
armée  il  fut  acclamé  frénétiquement  par  une  foule  innombrable 
d'Arabes  accourus  sur  les  hauteurs  avoisinantes  pour  assister  au 
spectacle. 
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comme  vous  sur  l'affaire  Abd-el-Kader,  écrivit  le  Roi 
au  président  du  Conseil,  et  je  ne  vois  pas  comment 
nous  nous  en  tirerons  sans  égratignure.  Nous  ne  de- 
vons pas  plus  faire  d'Abd-el-Kader  un  sujet  de  la 
Porte  qu'un  souverain  indépendant,  et  je  partage  en- 
tièrement les  opinions  que  vous  me  manifestez  sur  le 
fond  et  la  forme  de  cette  affaire,  qui  est  épineuse  et 
qui  peut  devenir  grave  »  (1). 

L'opposition  ne  ménagea  pas  ses  critiques.  Par  deux 
fois,  le  16  et  le  22  juin,  M.  Mauguin,  de  la  gauche  ré- 
publicaine, interpella  le  ministère  qu'il  accusa  d'hu- 
milier la  France.  M.  Mole  lui  répondit  en  exposant  une 
fois  de  plus  son  système  d'occupation  restreinte,  qui 
était  aussi  celui  de  la  Chambre,  et  la  majorité  ap- 
prouva sa  manière  de  voir. 

Le  6  mai  précédent,  le  ministère  avait  déposé  un 
projet  de  loi  sur  la  construction  de  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer.  C'était  la  première  fois  que  la  Cham- 
bre était  saisie  d'un  projet  de  réseau  ferré;  de  nom- 
breuses lois  figuraient  déjà  aux  ordres  du  jour,  et  la 
Chambre,  malgré  leur  moindre  importance,  ne  voulut 
pas  interrompre  la  discussion. 

Les  premiers  chemins  de  fer  furent  établis  en  France 
à  la  fin  de  la  Restauration.  Ce  n'étaient,  comme  celui 
de  Saint-Etienne  à  la  Loire,  que  des  chemins  de  faible 
parcours  créés  par  des  industriels  de  la  houille  ou  de  la 
métallurgie  pour  relier  leurs  centres  de  production  aux 
rivières  ou  aux  canaux.  En  1833,  sous  le  ministère 
Soult,  les  pouvoirs  publics  envisageant  l'établisse- 
ment d'un  réseau  de  voies  ferrées  destinées  au  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises  ouvrirent  un 
crédit  de  500.000  francs  pour  une  première  étude.  En 

(1)  17  juin  1837.  (Arch.  de  Champlâtreux.) 


LES    CHEMINS    DE    FER.  281 

moins  de  deux  ans  l'administration  des  Ponts  et 
Chaussées  mit  sur  pied  un  projet  de  construction  de 
cinq  grandes  lignes  partant  de  Paris  et  allant  au  Ha- 
vre, à  Lille,  Strasbourg,  Lyon  et  Bordeaux,  soit  3.600 
kilomètres  de  voies  ferrées.  La  dépense  prévue  était 
d'un  milliard. 

La  Chambre,  élue  au  suffrage  restreint,  et  issue  en 
majeure  partie  de  la  bourgeoisie,  en  avait  l'esprit 
étroit  et  économe.  Elle  redoutait  les  nouveautés  et  les 
entreprises  de  grande  envergure.  Cet  état  d'esprit  qui 
lui  faisait  considérer  avec  méfiance,  presque  avec 
crainte,  les  affaires  d'Afrique  et  voter  parcimonieuse- 
ment et  comme  à  regret  les  crédits  demandés,  l'empê- 
cha également  de  comprendre  l'utilité  des  chemins  de 
fer.  Le  chiffre  d'un  milliard  lui  fit  l'effet  d'un  épou- 
vantail  et  le  gouvernement  n'osa  pas  donner  suite  au 
projet  de  son  administration. 

En  1835,  cependant,  M.  Emile  Péreire  obtint  la  con- 
cession d'une  ligne  de  Paris  à  Saint-Germain  et  l'an- 
née suivante  deux  autres  lignes  furent  concédées, 
l'une  de  Paris  à  Versailles,  l'autre  de  Cette  à  Mont- 
pellier. Lors  de  la  discussion  du  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles, M.  Arago  se  distingua  par  son  opposition. 
L'illustre  savant  combattit  l'idée  de  percer  un  tunnel 
à  Saint-Cloud,  arguant  que  ce  travail  exigerait  au 
moins  cinq  ou  six  ans,  et  que  les  voyageurs  qui  se  ris- 
queraient dans  ce  dangereux  couloir,  en  sortiraient 
avec  une  pneumonie.  La  ligne  de  Saint-Germain  fut 
inaugurée  en  1837.  Elle  contribua  à  faire  mûrir  l'idée 
des  chemins  de  fer  dans  l'esprit  public. 

Une  question  se  posait  :  qui  construirait  les  chemins 
de  fer,  l'Etat  ou  des  compagnies  ?  Aux  Etats-Unis  et 
en  Angleterre  on  avait  eu  recours  à  l'initiative  pri- 
vée, en  Allemagne  et  en  Belgique  l'Etat  avait  tout  pris 
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à  sa  charge.  En  France,   les  deux  systèmes  avaient 
leurs  partisans. 

Le  projet  de  M.  Mole  portait  la  construction  de  qua- 
tre lignes,  de  Paris  à  la  Manche,  à  Bordeaux  et 
Bayonne,  à  la  frontière  belge  et  de  Lyon  à  Marseille. 
Les  deux  dernières  devaient  être  construites  de  suite, 
les  deux  premières  ne  devaient  être  poussées  pour  le 
moment  que  jusqu'à  Rouen  et  Orléans.  M.  Mole  eût 
préféré  que  l'Etat  se  chargeât  de  la  construction,  mais 
craignant  que  la  Chambre,  prévenue  comme  elle  l'était 
contre  les  chemins  de  fer,  n'accordât  pas  les  crédits 
nécessaires,  il  se  décida  pour  les  compagnies,  et  pro- 
posa de  leur  concéder  les  lignes  soit  par  adjudication, 
soit  par  traités  directs  à  charge  pour  l'Etat  de  leur  ac- 
corder des  subventions. 

Le  9  juin,  M.  Martin  du  Nord  demanda  que  l'on 
s'occupât  au  moins  du  chemin  de  fer  de  Belgique.  Il 
exposa  que  la  Chambre,  ayant  désiré  auparavant  une 
discussion  générale,  toutes  les  questions  à  débattre  se 
présenteraient  à  propos  de  la  discussion  de  ce  chemin 
de  fer.  La  Belgique  avait  déjà  voté  une  ligne  allant 
jusqu'à  la  frontière  française  et  il  était  d'un  intérêt 
pressant  pour  nous  de  la  continuer  jusqu'à  Paris.  Une 
société  était  déjà  constituée,  prête  à  commencer  les 
travaux.  Le  projet  était  donc  au  point.  Le  ministre  des 
Travaux  publics  demanda  que  la  session  fût  prolongée 
pour  qu'on  pût  le  voter  avant  la  séparation  des  Cham- 
bres. 

M.  Berryer,  pour  faire  obstruction,  proposa  d'y  join- 
dre les  autres  projets  déjà  étudiés,  ce  qui  fut  adopté. 

La  séance  du  16  juin  suivant  fut  consacrée,  l'inter- 
pellation de  M.  Mauguin  sur  le  traité  de  la  Tafna  une 
fois  liquidée,  à  la  discussion  du  projet  ministériel.  Le 
premier   orateur   inscrit  contre   fut,   comme   bien   on 
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pense,  un  doctrinaire,  M.  Jaubert.  Oubliant  sans  doute 
que  c'était  la  Chambre  qui  avait  ajourné  l'importante 
question  des  voies  ferrées  il  reprocha  au  gouverne- 
ment de  «  jeter  à  la  tête  des  députés  »  de  trop  nom- 
breux projets  et  de  soulever  tout  d'un  coup  de  graves 
et  difficiles  problèmes  «  à  la  fin  d'une  session  aussi 
chargée,  devant  une  Chambre  fatiguée  ».  Il  s'étendit 
sur  la  pénurie  des  capitaux  et  critiqua  longuement  le 
système  des  concessions,  des  compagnies  et  de  la 
garantie  de  l'Etat. 

Après  lui  le  colonel  Paixhaus  réclama  la  priorité 
pour  la  loi  sur  les  routes,  rivières  et  canaux,  et  sou- 
tint la  nécessité,  avant  tout  vote,  d'une  discussion  gé- 
nérale sur  les  chemins  de  fer. 

M.  Fould,  ensuite,  taxa  le  projet  du  gouvernement 
de  loi  de  complaisance,  et  proposa  de  voter  d'abord  les 
lignes  sans  subvention,  et  plus  tard  celles  avec  sub- 
vention. Il  préconisa  trois  grandes  lignes,  reliant, 
Tune  la  Méditerranée  à  l'Océan,  la  seconde  Marseille 
à  Lille,  et  la  troisième  l'Est  de  la  France  à  l'Ouest. 

Cette  discussion  confuse  se  termina  par  un  nouvel 
ajournement,  et  la  session  fut  close  le  15  juillet. 

Au  cours  des  dernières  semaines  la  situation  du  mi- 
nistère s'était  consolidée.  «  Une  majorité  commençait 
à  se  former  autour  de  lui,  écrit  M.  Mole.  Quelques 
actes,  tels  que  la  réouverture  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  avaient  été  regardés  comme  des  consé- 
quences de  l'amnistie  et  accueillies  par  une  approba- 
tion universelle.  Le  mariage  du  .Prince  Royal,  négocié 
par  M.  Mole,  avait  ajouté  à  la  faveur  publique  dont  il 
jouissait.  » 

Une  éclaircie  politique  s'était  incontestablement 
produite,  au  témoignage  même  de  ceux  qui  s'étaient 
montrés  défavorables  à  la  nouvelle  administration.  Le 


284  M.    MOLE    VEUT    DISSOUDRE    LA    CHAMBRE. 

calme  régnait  à  l'intérieur  du  pays,  la  confiance  re- 
naissait; à  la  crise  économique  qui  avait  sévi  au  début 
de  l'année  succédait  une  vive  reprise  des  affaires  et 
la  rente  5  p.  100  atteignait  le  cours  de  111  francs.  La 
correspondance  de  nos  ambassadeurs  montrait  les 
cours  étrangères  frappées  d'une  amélioration  aussi 
subite. 

M.  Mole  pouvait  à  juste  titre  se  réjouir  des  résultats 
obtenus,  mais  il  n'en  subsistait  pas  moins  qu'il  lui 
serait  difficile,  sinon  impossible  de  se  constituer  une 
majorité  vraiment  à  lui  dans  une  Chambre  habituée 
à  suivre  M.  Thiers  ou  M.  Guizot.  Encouragé  par  ses 
derniers  succès  et  par  la  faveur  dont  le  cabinet  jouis- 
sait auprès  de  l'opinion  publique,  il  résolut  de  procé- 
der à  de  nouvelles  élections. 

Le  ministère  du  15  avril  avait  clos  la  première  pé- 
riode de  la  monarchie  de  Juillet,  période  de  luttes  et 
de  combat  et  inauguré  le  passage  à  une  méthode  plus 
libérale  de  gouvernement  réclamée  par  le  pays.  Il  fal- 
lait donc  que  les  nuances  diverses  de  la  majorité  pris- 
sent une  origine  nouvelle,  où  chacun  pût  se  dégager 
de  ses  antécédents  et  se  présenter  libre  de  tout  enga- 
gement de  personnes  ou  de  système.  En  dissolvant  la 
Chambre,  discréditée  du  reste  par  les  nombreuses  cri- 
ses ministérielles  qu'elle  avait  suscitées,  M.  Mole 
comptait  obtenir  une  majorité  étrangère  aux  ancien- 
nes coteries  et  indépendante  des  influences  qui 
l'avaient  dominée  jusque-là,  une  majorité  d'hommes 
nouveaux,  disposés  à  le  suivre  plutôt  que  M.  Thiers  ou 
M.  Guizot.  C'était  un  coup  de  partie  qu'allait  tenter 
M.  Mole  (1).  Le  coup  était  hardi,  et  sa  réussite  n'eût 

(1)  Le  plan  de  M.  Mole  comprenait  nne  promotion  de  pairs  en 
faveur  des  députés  qui  ne  se  représentaient  pas  devant  leurs  élec- 
teurs. 
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pas  seulement  consolidé  la  situation  du  ministère  pour 
toute  la  durée  de  la  législature.  Des  élections  favora- 
bles au  15  avril,  dernier  défenseur  de  la  prérogative 
royale,  eussent  en  outre  donné  une  force  nouvelle  au 
pouvoir  de  Louis-Philippe. 

Le  Roi  ne  comprit  pas  la  pensée  de  son  ministre. 
Soit  qu'il  reculât  devant  le  risque  de  nouvelles  élec- 
tions, soit  qu'il  craignît  que  son  influence  person- 
nelle fût  amoindrie  par  celle  que  M.  Mole  pourrait  ac- 
quérir sur  une  Chambre  à  sa  dévotion,  il  ajourna  son 
consentement.  La  dissolution  qui  avait  de  nombreux 
partisans,  aussi  bien  à  gauche  que  parmi  les  minis- 
tériels, n'était  pas  unanimement  approuvée  au  sein  du 
cabinet.  M.  Barthe  y  était  opposé,  M.  de  Montalivet 
semblait  indécis.  Ces  divergences  de  vue  encoura- 
gèrent les  hésitations  du  Roi  qui  remit  de  jour  en  jour 
sa  décision.  M.  Mole  dut  insister  auprès  de  lui. 

((  Le  voyage  de  Votre  Majesté,  lui  écrivait-il  (1),  a 
été  nuit  et  jour,  Montalivet  me  l'écrit  aussi,  une  fête 
continuelle  pour  les  populations  empressées.  Je  vou- 
drais qu'un  tel  spectacle  eût  convaincu  le  Roi  que  ja- 
mais pareille  situation  des  esprits  ne  se  rencontrera 
pour  faire  des  élections.  Je  manquerais  à  tous  mes  de- 
voirs envers  lui  si  je  ne  lui  répétais  pas  tous  les  jours 
que  le  succès  serait  certain  et  que  le  ministère  actuel 
dont  le  Roi  a  la  bonté  de  souhaiter  la  durée  serait  indes- 
tructible, si,  à  tout  ce  qu'il  a  déjà  fait,  il  joignait  d'avoir 
doté  le  pays  d'une  bonne  Chambre  pendant  cinq  ans. 
L'opposition  si  prononcée  de  M.  Barthe  à  la  dissolu- 
tion prend  ailleurs  son  origine.  M.  Rarthe  croit  que  le 
parti  conservateur  n'est  pas  assez  fort  sans  l'appui  du 
vote  et  de  la  parole  des  chefs  des  doctrinaires.  C'est  ce 

(1)  4  août  1837.  (Arch.  de  Champlâtreux.)  Le  roi  s'était  rendu  à  Eu. 
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qui   l'a   fait   au    15   avril  épuiser  ses  efforts  pour  que 
M.  de  Montalivet  se  séparât   de   moi   pour  se  réunir  à 
M.  Guizot.  M.  Barthe  ne  pense  pas  qu'un  cabinet  dont 
les  membres  principaux  appartiennent  à  la  Chambre 
des  pairs  et  qui  ne  compte  dans  ses  rangs  aucun  des 
grands  orateurs  de  la  Chambre  des  députés  soit  suscep- 
tible de  durée  et  dès  lors  il  pose  ce  dilemme  :  ou  le  cabi- 
net ouvrira  son  sein  à  M.  Thiers,  ou  il  l'ouvrira  à  M. 
Guizot;  il  serait  dangereux  qu'il  l'ouvrît  à  M.  Thiers,  il 
faut  donc  maintenir  la  Chambre  avec  laquelle  seule  il 
sera  encore  possible  d'appeler  M.  Guizot.  Je  suis  juste 
pour  M,  Barthe,  Je  sais  que  c'est  en  lui  une  opinion 
consciencieuse  exempte  de  vues  personnelles,  que  même 
cette  opinion  il  ne  la  conserve  qu'avec  regret,  mais  il 
lutte  pour  elle  comme  je  lutte  pour  la  mienne,  parce 
que  je  crois  que  la  gloire  du  Roi  et  l'avenir  du  pays 
tout  entier  y  sont  intéressés.  Avec  une  nouvelle  Cham- 
bre le  ministère  tel  qu'il  est  se  suffit  à  lui-même  et  je 
défie  M.  Thiers  de  l'ébranler.  Il    ne    peut    se    ranger 
patemment  parmi  nos  adversaires  qu'en  se  rapprochant 
de  la  gauche  et  augmentant  par  là  notre  majorité.  Le 
temps  s'écoule  et  il  sera  indispensable  de  prendre  une 
résolution  définitive  aussitôt  que  le  Roi  sera  de  retour. 
Il  sera  même  déjà  trop  tard,  si  le  Roi  use  de  sa  préro- 
gative, pour  arrêter  ses  vues  sur  les  candidats,  en  atta- 
cher un  à  chaque  arrondissement  et  remplacer  tous  les 
députés  que  le  Roi  élèvera  à  la  pairie  ». 

Une  ambassade  donnée  à  M.  Thiers  eût  délivré  le 
ministère  d'un  rival  dangereux  ;  une  démarche  dont 
M.  Mole  rendait  compte  au  Roi,  avait  été  tentée  pour 
lui  faire  confier  le  poste  de  Rome.  «  Si  l'ambassade 
de  Naples,  continuait  M.  Mole,  était  à  donner,  peut- 
être  aurait-elle  pu  remplir  le  même  objet,  mais  elle  ne 
l'est  pas,  et  ce  qu'on  peut  dire  avec  assurance,  c'est  que 
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si  on  pouvait  séparer  M.  Thiers  de  sa  belle-mère  (1), 
Rome  ne  serait  pas  impossible,  et  qu'avec  une  Cham- 
bre nouvelle  qui  rendrait  M.  Guizot  bien  difficile,  et 
M.  Thiers  à  Rome,  le  gouvernement  du  Roi  durerait 
tel  qu'il  est,  aussi  longtemps  qu'il  plairait  à  Sa 
Majesté. 

<(  Je  La  prie  de  réfléchir  sur  l'ensemble  de  cette 
situation.  Elle  ne  peut  s'éloigner  de  Paris  sans  que  son 
absence  se  fasse  sentir.  Je  désire  bien,  il  faut  que  je  le 
Lui  confesse,  qu'Elle  ne  se  prolonge  pas  au  delà  de  la 
semaine  prochaine.  Je  n'ai  assurément  rien  de  caché 
pour  Montalivet  et  je  suppose  que  le  Roi  causera  avec 
lui  du  contenu  de  cette  lettre!  » 

Le  Roi  ne  se  laissa  pas  convaincre  et  remit  encore  sa 
décision.  M.  Mole  revint  encore  plusieurs  fois  à  la 
charge,  mais  sans  succès. 

Un  incident  surgit  entre  le  président  du  Conseil  et  le 
duc  d'Orléans.  Ce  prince  parcourait  le  nord  de  la 
France  et  au  début  de  septembre  arriva  à  Saint-Quen- 
tin. Le  maire,  dans  sa  harangue,  se  plaignit,  au  nom 
de  ses  administrés,  de  l'ajournement  de  la  loi  sur  les 
chemins  de  fer.  Le  duc  d'Orléans,  enclin  à  se  rendre 
populaire  par  une  opposition  parfois  bruyante  aux 
actes  du  gouvernement  royal,  répondit  en  en  rejetant 
la  responsabilité  sur  l'impéritie  et  la  légèreté  du 
ministère. 

Cette  intervention  intempestive  était  d'autant  plus 
inopportune  que  le  Prince  Royal  n'était  pas  sans  igno- 
rer que  le  ministère  préparait  des  élections  et  que  ses 
paroles  devaient  donner  de  nouvelles  armes  à  l'oppo- 
sition. 

M.  Mole  ne  voulut  pas  laisser  passer  ces  critiques  de 

(1)  M.   Thiers  passait  pour  ne  rien  faire  sans  consulter  sa   belle- 
mère. 
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son  administration,  et  se  plaignit  aussitôt  à  Louis- 
Philippe. 

((  Sire,  lui  écrivit-il  (1),  le  voyage  du  Prince  Royal 
à  Saint-Quentin  porte  tous  les  fruits  amers  que  j'avais 
redoutés.  Je  trouve  dans  la  réponse  de  Son  Altesse 
Royale  au  maire  :  Pas  d'études  légères,  pas  de  lois  sans 
réflexion  comme  cela  a  failli  arriver...  C'est  ainsi  que 
l'héritier  du  Trône  parle  des  ministres  du  Roi,  et  fait 
de  la  popularité  à  leurs  dépens.  Je  savais  déjà  avec  quel 
dédain  Monseigneur  s'exprimait  à  Compiègne  sur  le 
cabinet,  mais  je  n'aurais  jamais  pu  croire  qu'il  pût 
s'exprimer  ainsi  dans  une  circonstance  aussi  solen- 
nelle. Rien  ne  m'empêchera  de  lui  répondre  à  la  tri- 
bune, et  ministre  ou  non. 

«  En  attendant  la  Chambre,  il  est  impossible  que  le 
Roi  ne  nous  permette  pas  de  répondre  demain  dans  le 
Moniteur.  » 

M.  Mole  avait  préparé  en  même  temps  un  article  où 
il  relevait  assez  vivement  les  paroles  du  duc  d'Or- 
léans (2).  Cet  article  ne  fut  pas  publié,  sans  doute  sur 


(1)  13  septembre  1837.  (Arch.  de  Champlâtreux.) 

(2)  Article  pour  le  Moniteur  :  «  Le  prince  royal  en  répondant  à 
un  discours  du  maire  de  Saint-Quentin  a  fait  allusion  au  projet  pré- 
senté par  le  Gouvernement  dans  la  session  dernière  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Bruxelles.  Son  Altesse  Royale  a  exprimé  le  désir 
que  les  projets  fussent  mûris,  approfondis  avec  soin;  pas  d'études 
légères  comme  cela  a  failli  arriver..     ■. 

«  II  est  bien  vrai  que  certaines  feuilles  de  l'opposition  avaient 
taxé  le  ministère  de  légèreté  dans  cette  affaire,  mais  peut-être  Son 
Altesse  Royale  aurait-elle  fait  preuve  de  cette  maturité  et  de  cette 
réflexion  qu'Elle  souhaite  aux  actes  du  Cabinet  en  daignant  exa- 
miner elle-même  le  projet  qu'Elle  a  cru  devoir  condamner  elle- 
même  si  légèrement.  Si  la  tribune  parlementaire  n'eût  pas  été  fer- 
mée, c'est  là  que  le  Gouvernement  aurait  répondu  à  une  accusation 
qui  partait  de  trop  haut  pour  qu'il  ne  fût  pas  de  son  devoir  comme  de 
son  honneur  de  la  repousser  de  la  manière  la  plus  explicite.  Ce 
ne  sont  ni  la  maturité,  ni  la  réflexion  qui  ont  manqué  au  projet 
présenté  par  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  et  du  Commerce 
Nous    sommes    encore    convaincus    que    ce    projet    méritait    l'appro- 
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rintervention    du    Roi,    qui    s'efforça    d'arranger  les 
choses. 


* 
*    * 

Bien  que  le  Roi  n'eût  pas  encore  donné  son* consente- 
ment à  la  dissolution  de  la  Chambre,  tous  les  partis  se 
préparaient  aux  élections.  A  gauche  les  dynastiques  ne 
purent  s'entendre  avec  les  républicains,  cependant 
moins  nombreux,  pour  la  constitution  du  comité  central 
de  l'opposition,  qui  fut  composé  uniquement  de  radi- 
caux, et  s'en  laissèrent  enlever  la  présidence  qui  fut 
confiée  à  M.  Laffitte.  Cet  incident  tourna  à  l'avantage 
du  ministère,  dont  les  journaux,  tels  que  les  Débats  et 
le  Temps,  purent  facilement  souligner  l'attitude  de 
l'opposition  monarchique  cédant  devant  les  répu- 
blicains. 

Dans  le  parti  légitimiste,  qui  jusqu'alors  s'était  tenu 
à  l'écart,  le  mot  d'ordre  fut  d'agir  et  dç  voter.  Son  pro- 
gramme était  rédigé  de  manière  à  se  rapprocher  autant 
que  possible  de  la  gauche  radicale  et  dans  les  collèges 
où  il  ne  pouvait  avoir  de  candidat  à  lui,  la  consigne  fut 
donnée  de  soutenir  les  candidats  de  gauche.  Un  certain 
nombre  de  légitimistes  cependant,  à  qui  la  présence  de 
M.  Mole  à  la  tête  du  gouvernement  inspirait  plus  de 
confiance  que  celle  de  MM.  Thiers  ou  Guizot,  se  refu- 
sèrent à  suivre  cette  politique  révolutionnaire.  Le  pré- 

bation  des  Chambres  et  qu'il  est  à  regretter  pour  les  intérêts  géné- 
raux du  pays  qu'il  ait  été  ajourné.  A  la  vérité  ce  n'est  pas  des 
intérêts  généraux  dont  Son  Altesse  Royale,  en  répondant  aux  habi- 
tants de  Saint-Quentin,  paraissait  préoccupée.  C'est  peut-être  ce  qui 
explique  la  rigueur  de  son  langage  sur  le  projet  de  l'administration. 
Le  Cabinet  aurait  manqué  à  son  devoir  envers  le  Roi,  à  son  respect 
pour  l'héritier  du  Trône,  s'il  avait  pu  se  taire  un  seul  instant  en 
lisant  les  paroles  que  tous  les  journaux  ont  reproduites.  »  (Arch. 
de  Champlâtreux.) 

19 
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sident  du  Conseil  vit  dans  ces  nouveaux  ralliés  un  appui 
précieux,  non  seulement  pour  son  ministère,  mais 
aussi  pour  la  monarchie  de  Juillet,  et  leur  fit  certaines 
avances  qui  furent  en  général  acceptées. 

Pour  éviter  une  scission  dans  le  parti  conservateur, 
et  poussé  sans  doute  par  ceux  de  ses  collègues  qui 
étaient  opposés  à  la  dissolution,  M.  Mole  ne  voulut  pas 
entrer  en  lutte  avec  les  doctrinaires.  En  ne  les  combat- 
tant pas  aux  élections,  il  pensait  qu'ils  reviendraient  à 
lui  par  reconnaissance,  après  le  renouvellement  de  la 
Chambre.  Cette  tactique  ne  pouvait  pas  réussir.  «  Ne 
sait-on  pas,  écrivait  M.  Buloz  (1),  que  la  qualité  la  plus 
précieuse  des  doctrinaires  est  d'être  implacable,  de  ne 
jamais  céder  à  ceux  qui  leur  tendent  la  main  ?  » 

L'opposition  républicaine,  définitivement  vaincue  en 
1834,  ne  pouvait  plus  servir  d'épouvantail  au  parti  doc- 
trinaire. Aucune  des  catastrophes  qu'ils  avaient  pré- 
dites ne  s'était  davantage  produite  à  la  suite  de 
l'amnistie.  Il  lui  fallut  trouver  d'autres  ressources.  Le 
parti  légitimiste  les  lui  fournit.  L'élection  de  quelques 
partisans  de  la  branche  aînée  pouvait,  selon  M.  Guizot, 
amener  la  formation  d'une  opposition  de  droite  qui,  en 
se  joignant  à  la  gauche,  formerait  un  bloc  dangereux, 
et  les  centres  se  trouveraient  dès  lors  fatalement  con- 
duits à  réclamer  un  ministère  de  résistance,  c'est-à- 
dire  doctrinaire.  Il  fut  donc  décidé  entre  M.  Guizot  et 
ses  amis  de  soutenir  le  légitimiste  contre  le  modéré 
dans  les  collèges  où  ils  ne  pourraient  avoir  un  candi- 
dat de  leur  parti. 

Les  élections  n'étaient  pas  la  seule  préocupation  de 
M.  Mole.  Les  affaires  d'Afrique  réclamaient  aussi 
toute  sa  vigilance.  Les  négociations  avec  le  bey  de 

(1)  Revue  des  Deux  Mondes,  31  août  1837. 
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Constantine  traînaient  en  longueur,  et  il  était  à  pré- 
voir que  le  recours  aux  armes  serait  bientôt  notre 
ultime  ressource.  Nos  préparatifs  militaires  se  pour- 
suivaient, mais  lentement.  «  L'Afrique,  écrivait  le 
comte  Mole  au  Roi  (1),  continue  à  me  donner  de  l'in- 
quiétude, c'est  notre  plus  grande  affaire,  et  je  crains 
que  ce  ne  soit  pas  la  mieux  conduite.,  » 

Louis-Philippe  ne  se  décidait  toujours  pas  à  dissou- 
dre la  Chambre.  Ce  long  retard,  en  donnant  aux  oppo- 
sitions le  temps  de  s'organiser  et  de  travestir  ou  de 
diminuer  les  actes  qui  avaient  assis  la  popularité  du 
gouvernement,  risquait  de  compromettre  le  succès  de 
M.  Mole.  Le  moment  psychologique  pouvait  être  passé, 
aussi  M.  Mole  revint-il  maintes  fois  à  la  charge,  insis- 
tant en  outre  pour  que  le  Roi  signât  la  promotion  de 
pairs,  mesure  urgente,  non  seulement  pour  lui  permet- 
tre de  préparer  avec  certitude  l'élection  des  successeurs 
des  députés  nommés  pairs,  mais  aussi,  écrivait-il, 
pour  mettre  un  terme  aux  demandes  de  pairies  qui  se 
multipliaient  tous  les  jours  (2). 

Le  Roi  finit  par  se  rendre  aux  raisons  de  M.  Mole  et 
le  3  octobre  1837  parut  l'ordonnance  de  dissolution. 
Les  collèges  électoraux  étaient  convoqués  pour  le 
4  novembre.  Cinquante  nouveaux  pairs  étaient  créés, 

(1)  22  septembre  1837.  (Arch.  de  Champlâtreux.) 

(2)  Le  comte  MoIé  à  Louis-Philippe,  22  septembre  1837  (Arch.  de 
Champlâtreux  )    : 

«  Je  prends  la  liberté,  continuait  M.  Mole,  de  soumettre  au  Roi 
un  relevé  très  exact  des  ordonnances  portant  nomination  de  pairs, 
n  y  verra  que  sous  la  Restauration,  c'est-à-dire  pendant  quinze  ans, 
le  président  du  Conseil  a  seul  contresigné  les  ordonnances.  Depuis 
1830  jusqu'en  1835  il  en  a  été  de  même.  Depuis  1835,  et  à  mon 
avis  contre  tous  usages  et  toute  raison,  c'est  le  Garde  des  Sceaux 
qui  a  exercé  ce  contre-seing.  J'espère  que  le  Roi  ne  me  refusera  pas 
de  le  reprendre.  La  Chambre  des  pairs  le  désire,  et  je  ne  comprendrais, 
je  l'avoue,  comment  à  l'examen  il  en  pourrait  être  autrement. 
J'avoue  au  Roi  que  j'y  attache  un  véritable  prix.  » 


292  EXPÉDITION    DE    CONSTANTINE. 

dont  près  de  la  moitié  fut  prise  parmi  les  députés  sor- 
tants. Là  promotion  fut  contresignée  par  M.  Mole.  Le 
17  octobre  Louis-Philippe  le  nomma  Grand  Croix  de 
la  Légion  d'Honneur. 

Entre  temps  les  événements  se  précipitaient  en 
Afrique.  La  paix  une  ois  conclue  avec  iVb-El-Kader, 
le  général  Damrémont  avait  reçu  comme  instructions 
d'essayer  d'abord  d'obtenir  satisfaction  d'Ahmed, 
sans  recourir  aux  armes.  Le  bey  sembla  d'abord  se 
prêter  aux  négociations,  mais  il  ne  cherchait  qu'à 
endormir  notre  vigilance  et  à  gagner  la  mauvaise 
saison.  Il  comptait  en  outre  sur  des  secours  que  la 
Porte  devait  lui  envoyer  par  Tunis.  Quand  le  général 
Damrémont,  las  de  ses  atermoiements,  le  mit  en 
demeure  de  choisir  entre  la  soumission  et  la  guerre, 
il  leva  le  masque  et  se  prononça  pour  la  guerre. 
Le  ministère  se  vit  dès  lors  dans  la  nécessité  d'ordon- 
ner la  marche  sur  Constantine. 

Le  duc  d'Orléans  demanda  le  commandement  de 
l'expédition  ou  au  moins  l'autorisation  de  prendre 
part  à  la  campagne.  Les  ministres  s'y  opposèrent,  ne 
voulant  pas  exposer  la  vie  de  l'héritier  du  trône.  Le 
Prince  se  résigna  et  fit  part  au  Roi  de  sa  décision  par 
une  lettre  empreinte  du  plus  profond  patriotisme. 

«  Comment  vous  exprimer,  Monseigneur,  lui  écri- 
vit aussitôt  le  comte  Mole,  tous  les  sentiments  que 
votre  lettre  au  Roi  m'a  fait  éprouver.  Quand  on  vous 
connaît  comme  j'ai  le  bonheur  de  le  faire,  on  sait  toute 
l'étendue  de  votre  sacrifice  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  géné- 
reux, de  pouvoir  sur  vous-même,  de  respect  pour  le 
Roi  votre  père  et  de  dévouement  filial  dans  votre 
héroïque  conduite.  Monseigneur,  une  telle  lettre  justifie 
bien  aussi  les  craintes  que  nous  témoignions,  nous 
comptables  envers  la  France  et  envers  le  monde  de  la 
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conservation  d'un  Prince  qui  donne  de  telles  espé- 
rances. Réservez-vous  donc,  Monseigneur,  pour  des 
destinées  dont  vous  a^ous  rendrez  toujours  plus  digne. 
C'est  sur  notre  frontière  que  vous  serez  un  jour  appelé 
à  montrer  votre  valeur  et  alors,  si  j'existe  encore,  vous 
me  verrez  le  premier  applaudir  à  votre  ardeur.  Aussi 
alors  la  France  vous  appellera  à  sa  défense  et  comptera 
sur  vous  comme  sur  le  plus  digne  de  ses  enfants  »>  (1). 

Le  duc  de  Nemours  qui  avait  pris  part  à  la  première 
expédition  de  Constantine  eut  le  commandement  d'une 
brigade.  Le  prince  de  Joinville  était  sur  l'escadre 
envoyée  à  Tunis  pour  s'opposer  au  débarquement  des 
secours  envoyés  de  Turquie. 

La  préparation  était  loin  d'être  terminée,  mais  l'at- 
tente était  un  grave  péril.  Le  général  Damrémont 
décida  de  tenter  la  fortune  avec  les  faibles  moyens 
dont  il  disposait.  Après  avoir  réuni  péniblement  dix 
mille  hommes,  il  se  mit  en  marche  le  l*""  octobre.  On 
arriva  le  6  devant  Constantine  défendue  par  d'épaisses 
murailles,  sorte  d'îlot  rocheux  dans  une  position  for- 
midable qu'entouraient  des  gorges  et  des  ravins  pro- 
fonds. Après  quatre  jours  d'efforts  surhumains,  nous 
pûmes  établir  nos  batteries  sur  le  seul  point  qui  reliait 
la  ville  aux  plateaux  environnants  et  le  13,  après 
quelques  jours  de  bombardement,  la  place  fut  brillam- 
ment prise  d'assaut.  Le  général  Damrémont  avait  été 
tué  la  veille,  aux  côtés  du  duc  de  Nemours.  Nos  pertes 
furent  lourdes,  mais  l'honneur  de  nos  armes  était 
vengé.  Ce  brillant  exploit  fut  salué  avec  allégresse  par 
la  France  entière  et  eut  un  grand  retentissement  dans 
toute  l'Europe.  La  popularité  du  ministère  s'en  trouva 
raffermie. 

(1)  31   août   1837.   (Arch.   de  Champlâtreux.) 
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La  nouvelle  de  la  prise  de  Constantine  arriva  à 
Paris  en  pleine  bataille  électorale.  M.  Mole  entra  per- 
sonnellement dans  la  lutte  et  intervint  ouvertement 
par  ses  circulaires  et  ses  journaux  en  faveur  de  ses 
candidats.  Il  ne  cacha  pas  son  dessein  de  s'appuyer 
sur  toutes  les  nuances  de  la  majorité  conservatrice 
pour  continuer  la  politique  de  conciliation  inaugurée 
au  15  avril.  Ce  programme  pouvait  lui  assurer  des  voix 
nouvelles  parmi  les  amis  de  M.  Thiers  aussi  bien  que 
parmi  ceux  de  M.  Guizot.  Ceux-ci  l'accusèrent  aussi- 
tôt de  chercher  à  flatter  des  opinions  opposées  et  de 
jouer  un  double  jeu.  De  là  des  polémiques  passion- 
nées et  des  discussions  obscures  et  sans  fin. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  confusion  des  idées  que 
s'ouvrit  le  scrutin  du  4  novembre.  Les  élections  ne 
modifièrent  pas  sensiblement  la  composition  de  la 
Chambre.  Les  quelques  changements  qui  se  produi- 
sirent le  furent  au  détriment  de  la  gauche,  du  centre 
droit,  des  légitimistes  et  des  doctrinaires  et  au  profit 
du  centre  gauche  qui  gagna  28  sièges  avec  142  élus. 
Le  centre  ministériel  conservait  ses  positions  avec  163 
députés. 

Sur  459  élus,  152  étaient  des  hommes  nouveaux, 
près"  du  double  de  ce  que  faisaient  prévoir  les  rensei- 
gnements envoyés  par  les  préfets.  Pour  la  plupart  il 
eût  été  difficile  de  discerner  de  quel  parti  ils  allaient  se 
réclamer.  Ils  représentaient  en  général  les  idées  flot- 
tantes où  se  recrutait  d'ordinaire  le  centre  gauche, 
aussi  ce  parti  s'attribuà-t-il  la  victoire. 

Le  retard  apporté  par  Louis-Philippe  à  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  avait  limité  le  succès  de  M.  Mole. 
Néanmoins  bien  que  celui-ci  n'eût  pas  réussi  à  aug- 
menter la  majorité  proprement  ministérielle,  l'ensem- 
ble des  élections  marquait  un  recul  des  opinions  extrê- 
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mes  et  un    gain    pour    les    idées    modérées.  M.  Mole 
résume  ainsi  ces  quelques  semaines  : 

((  La  session  s'était  achevée  pour  le  15  avril  bien 
mieux  qu'il  n'aurait  pu  lui-même  l'espérer.  Trois 
mois  après  la  séparation  du  Parlement  on  apprit  la 
prise  de  Constantine.  L'éclat  et  le  retentissement  que 
ce  beau  fait  d'armes  eut  en  Europe  rejaillit  sur  le  cabi- 
net et  sur  son  chef,  auquel  tout,  depuis  son  avènement, 
avait  semblé  réussir.  Ce  dernier  crut  le  moment  favo- 
rable pour  tenter  une  dissolution.  En  approchant  du 
terme  de  la  session,  la  plupart  des  amis  du  ministère 
avaient  provoqué  cette  mesure.  Ils  disaient  à  M.  Mole 
que  c'était  le  seul  moyen  de  faire  que  la  scission  des 
doctrinaires  ne  fût  pas  définitive,  que  le  ministère 
usait  de  générosité  envers  ceux  qui  lui  avaient  fait  la 
guerre,  et  que,  le  gouvernement  ne  les  combattant  pas 
dans  les  élections,  ceux-ci  lui  reviendraient  bien  plu- 
tôt après  le  renouvellement  de  la  Chambre  qu'ils  ne 
se  rapprocheraient  des  opinions  qu'ils  avaient  tou- 
jours combattues.  Quelles  que  furent  les  raisons  qui 
déterminèrent  M.  Mole,  il  est  certain  qu'il  crut  le 
moment  venu  et  il  déclara  qu'il  se  retirerait  si  la 
Couronne  se  refusait  à  une  élection  générale.  On  a  dit 
dans  le  temps  qu'il  avait  entraîné  à  son  opinion  ses 
collègues  et  même  la  Couronne.  L'événement  lui 
donna  raison.  Les  électeurs  renvoyèrent  à  peu  près 
les  mêmes  hommes,  mais  les  mêmes  hommes  libres 
d'engagements.  Quelques  députés  de  la  gauche  avaient 
même  été  écartés  et  remplacés  par  des  conservateurs.  » 


CHAPITRE  VII 

DEUXIÈME  MINISTÈRE  MOLE  (mite) 
(15  avril  1837  —  7  mars  1839) 


Situation  du  ministère  devant  la  Chambre.  —  Ouverture  de  la 
session  (18  décembre  1837).  —  Discours  du  Trône.  —  M.  Thiers 
et  M.  Guizot.  —  Discours  de  l'Adresse.  —  Déclarations  du 
comte  Mole.  —  Le  paragraphe  relatif  aux  affaires  d'Espagne. 

—  Manœuvre  de  M.  Guizot.  —  Amendement  Hébert.  — 
M.  Thiers  mis  en  cause.  —  Majorité  de  100  voix  en  faveur  du 
gouvernement.  —  Alliance  de  M.  Guizot  et  de  M.  Thiers 
contre  le  Cabinet.  —  Discussion  des  fonds  secrets.  —  Les 
doctrinaires  contre  les  fonds  secrets.  —  Discours  du  comte 
Mole.  —  Insuccès  de  M.  Guizot  à  la  tribune.  —  Nouveau  dis- 
cours du  comte  Mole.  —  Vote  des  fonds  secrets  (14  mars  1838). 

—  Les  fonds  secrets  à  la  Chambre  des  pairs.  —  Discours  du  ba- 
ron de  Brigode.  —  Intervention  de  M.  Villemain  et  du  duc  de 
Broglie.  —  Réponse  de  M.  Mole.  —  La  Chambre  des  pairs 
adopte  les  crédits  par  129  voix  contre  22  (7  avril  1838).  — 
Crédits  supplémentaires  pour  les  armes  spéciales.  —  Jugements 
de  la  presse  sur  les  doctrinaires. 

Conversion  des  rentes.  —  MM.  Odilon  Barrot  et  Berryer.  — 
Explications  du  comte  Mole.  —  Vote  hostile  au  ministère  (4 
mai  1838).  —  Le  gouvernement  dépose  un  nouveau  projet  de 
chemins  de  fer.  —  La  Chambre  nomme  une  commission  hos- 
tile. —  M.  Arago  rapporteur.  —  Le  projet  du  gouvernement 
repoussé  par  196  voix  contre  69  (10  mai  1838).  —  Le  minis- 
tère reprend  l'avantage  dans  la  discussion  du  budget  d'Afri- 
que. —  Fin  de  la  session  (12  juillet). 

L'opposition  s'organise  pendant  les  vacances  parlementaires.  — 
Plan  de  M.  Duvergier  de  Hauranne.  —  La  presse  doctrinaire 
et  la  presse  de  gauche.  —  Prospérité  des  affaires.  —  Visite  de 
Louis-Philippe  à  Champlâtreux. 
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En  provoquant  de  nouvelles  élections  le  comte  Mole 
s'était  proposé  de  constituer  une  Chambre  d'union 
monarchique  et  nationale,  reflet  de  sa  propre  politi- 
que. Le  parti  ministériel  était  bien  revenu  en  nombre 
égal  et  formait  encore  le  groupe  le  plus  important  de 
la  Chambre,  mais  il  n'avait  gagné  aucun  siège  et  ne 
pouvait  à  lui  seul  former  une  majorité.  M.  Mole  n'avait 
donc  pas  atteint  son  but  aussi  complètement  que  pou- 
vaient le  lui  faire  espérer  ses  succès  de  l'été.  Néanmoins 
le  crédit  du  gouvernement  dans  la  Chambre  restait  très 
fort,  les  deux  oppositions  extrêmes  comptaient  moins 
de  voix,  plusieurs  membres  de  la  gauche  s'étaient  ral- 
liés à  lui,  les  doctrinaires  étaient  affaiblis  et  le 
centre  gauche,  la  seule  portion  de  la  Chambre  qui  avait 
incontestablement  gagné  dans  les  élections,  lui  était 
favorable . 

Au  début  de  la  session  précédente,  deux  événements, 
l'attentat  contre  la  personne  du  Roi  et  l'affaire  de 
Strasbourg,  avaient  gravement  pesé  sur  l'esprit  de  la 
Chambre  et  sur  l'attitude  du  cabinet  du  6  septembre. 
Les  conditions  oii  se  trouvait  le  ministère  du  15  avril 
étaient  tout  autres.  L'amnistie  avait  clos  le  passé  et 
ramené  la  tranquillité  dans  le  pays.  Aucune  question 
irritante  ne  semblait  devoir  détourner  l'attention  de 
la  Chambre  des  questions  d'intérêt  général  dont  le 
pays  réclamait  impérieusement  la  solution.  Des  réfor- 
mes dans  la  législation  civile,  un  vaste  plan  de  tra- 
vaux publics, les  chemins  de  fer,  l'Algérie,  offraient  un 
large  champ  à  l'activité  parlementaire. 

La  situation  du  gouvernement  apparaissait  donc 
bonne,  en  dépit  des  difficultés  inhérentes  à  tout  début 
de  session,  et  plus  encore  d'une  législature  nouvelle. 
Le  seul  point  noir  venait  de  l'incertitude  oii  l'on  se 
trouvait  sur  le  parti  que  prendraient  les  nouveaux  élus 
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du  centre  gauche.  On  pouvait  redouter  qu'entraînés 
par  l'éloquence  de  M.  ïhiers  ils  n'en  vinssent  à  se  join- 
dre à  l'opposition.  C'était  donc  à  M.  Mole  de  conser- 
ver, dans  le  maniement  assez  difficile  de  cette  force, 
l'ascendant  que  lui  avaient  donné  dans  le  cours  des 
six  derniers  mois,  l'habileté  et  le  succès  de  sa  politi- 
que. Cette  perspective  n'était  pas  pour  effrayer  le  pré- 
sident du  Conseil  qui  se  montrait  au  contraire  plein  de 
confiance  dans  l'avenir.  «  Du  15  avril  jusqu'à  présent, 
écrivit-il  à  M.  de  Barante,  j'ai  eu,  j'ose  le  dire,  une 
administration  brillante.  Je  me  présente  à  la  Chambre 
dans  les  plus  belles  conditions  et  pourtant  j'entrevois 
plus  de  difficultés  que  je  n'en  ai  encore  rencontrées.  Je 
me  sens,  non  seulement  bon  courage,  mais  une  sorte 
d'impatiente  ardeur  ». 

En  attendant  la  réunion  des  Chambres,  le  ministère 
élabora  divers  projets  de  loi  concernant  la  réduction 
du  timbre  des  journaux,  l'amélioration  des  services 
dans  différents  ministères  et  l'enseignement  supérieur. 
Trois  chaires  nouvelles  furent  créées,  respectivement 
au  Collège  de  France,  à  la  Faculté  des  Sciences  et  à  la 
Faculté  de  Droit. 

La  séance  d'ouverture  de  la  session  eut  lieu  le  18 
décembre.  A  son  entrée  Louis-Philippe  fut  accueilli 
par  l'assemblée  entière  debout,  aux  cris  de  Vive  le 
Roi,  qui  se  prolongèrent  jusqu'au  moment  où  il  prit 
place,  avec  les  princes  ses  fils,  sur  l'estrade  où  le  trône 
était  élevé.  Ayant  salué  l'assemblée  et  dit  aux  pairs  et 
aux  députés  de  s'asseoir,  le  Roi  prononça,  assis  et  cou- 
vert, son  discours.  Après  s'être  applaudi  de  la  tranquil- 
lité et  de  la  prospérité  de  la  France,  il  rappela 
l'amnistie  et  célébra  la  prise  de  Constantine.  Il  termina 
par  un  appel  à  l'union  :  «  Tâchons  d'effacer,  dit-il,  les 
pénibles  souvenirs  de  toutes  nos  dissensions,  et  qu'il 
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ne  reste  d'autres  traces  des  agitations  dont  nous  avons 
tant  souffert  que  le  besoin  plus  senti  d'en  prévenir  le 
retour  ».  _^^ — 

De  nouvelles  acclamations  suivirent  la  fin  de  ce  dis- 
cours. Cependant  l'impression  produite  fut  de  courte 
durée.  L'élection  du  bureau  montra  la  Chambre  aussi 
divisée  que  par  le  passé.  M.  Guizot  et  M.  ïhiers  cher- 
chèrent à  utiliser  cette  division  des  partis  pour  mon- 
ter à  l'assaut  du  ministère.  Se  flattant  d'être  un  appui 
indispensable  pour  le  Cabinet,  ils  voulurent  chacun 
pour  son  compte  s'imposer  au  président  du  Conseil,  le 
mettre  en  quelque  sorte  sous  leur  tutelle.  M.  Mole 
aurait  accepté  un  concours,  mais  non  un  patronage  ; 
il  resta  sourd  à  leurs  avances.  Aussi  MM.  Thiers  et 
Guizot  n'eurent-ils  d'autre  pensée  que  le  renversement 
du  Cabinet. 

M.  Thiers  s'efforça  de  nouer  des  alliances  parlemen- 
taires et  de  rapprocher  le  centre  gauche  de  la  gauche. 
Ce  fut  sous  son  influence  que  M.  Odilon  Barrot  obtint 
J42  voix  pour  la  vice-présidence  de  la  Chambre.  Il 
renouvela,  dans  les  journaux  de  l'opposition,  les  criti- 
ques habituelles  contre  le  ministère,  <(  ministère  d'été, 
ministère  sans  programme  ».  Dans  sa  violence  il  se 
laissa  emporter  à  frapper  plus  haut  que  M.  Mole  et 
s'en  prit  à  la  Couronne  elle-même.  Le  Constitutionnel, 
le  Courrier  français  criaient  à  la  négation  du  système 
représentatif,  accusant  les  ministres  de  ne  se  considé- 
rer comme  responsables  que  devant  le  Roi  et  posant 
comme  axiome  que  «  la  Chambre  fait  le  ministère  et 
que  le  ministère  gouverne  sous  sa  propre  responsa- 
bilité ». 

En  même  temps  qu'il  donnait  ces  gages  à  la  gauche, 
M.  Thiers  faisait  des  avances  aux  doctrinaires,  chacun 
devant  rester  sur  son  terrain,  mais  tous  devant  s'unir 
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contre  M.  Mole.  M.  Guizot  —  pour  l'instant  du  moins 
—  ne  tenait  pas  à  se  compromettre  avec  la  gauche.  Il 
lui  importait  davantage  de  succéder  au  ministère,  que 
de  le  renverser  pour  frayer  le  chemin  à  M.  Thiers.  Son 
plan  fut  de  reconstituer  l'ancienne  majorité  conserva- 
trice et  de  lui  imposer  les  doctrinaires  comme  ses 
défenseurs  indispensables  et  les  plus  fidèles.  Il  lui  fal- 
lait donc  chercher  à  mettre  en  minorité  M.  Thiers  et  la 
gauche  et  forcer  par  là  M.  Mole  à  s'engager  contre 
ceux-ci.  La  politique  intérieure,  dans  le  calme  succes- 
sif à  l'amnistie,  ne  pouvant  fournir  l'occasion  désirée, 
M.  Guizot  résolut  de  la  chercher  dans  les  questions  de 
politique  extérieure  oii  la  gauche  pouvait  se  trouver 
en  désaccord  avec  le  ministère.  Son  choix  s'arrêta  sur 
les  affaires  d'Espagne  (1). 

Dans  le  projet  d'Adresse,  la  Chambre  se  félicitait  du 
calme  et  de  la  paix  qui  régnaient  en  France  et  en  Euro- 
pe, remerciait  le  Roi  de  l'amnistie  et  envoyait  un  salut 
à  notre  armée  d'Afrique.  L'Adresse  traçait  un  impor- 
tant programme  de  travaux  publics,  de  lois  civiles  et 
commerciales  et  aisait  prévoir  la  conversion  de  la  dette. 
Le  paragraphe  relatif  à  l'Espagne  faisait  confiance  au 
gouvernement. 

Le  8  janvier  1837  s'ouvrit  la  discussion.  M.  de  Sade 
critiqua  encore  le  gouvernement  sur  ce  qu'il  appelait 
le  vague  de  sa  politique,  et  chercha  par  ce  vieil  argu- 
ment à  tourner  contre  le  Cabinet  une  partie  de  la 
Chambre. 

«  Qu'il  me  soit  permis,  lui  répondit  M.  Mole,  d'ex- 
primer librement  un  sentiment  dont  je  suis  affecté. 
Une  portion  de  ceux  qui  appelaient  de  leurs  vœux  les 
plus  ardents  cette  grande  mesure  de  l'amnistie  sem- 

(1)  Notes  inédites  de  M.  Duvergier  de  Hauranne.  (Thureau-Dangin, 
Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet,  t.  III,  p.  221.) 
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blent  aujourd'hui  chercher  avec  la  même  ardeur  un 
champ  de  bataille  ;  ils  s'efforcent  de  chercher  le  moyen 
de  renouveler  les  luttes  que  nous  avons  voulu  termi- 
ner. {Très  bien.)  Je  ne  crains  pas  de  l'avouer,  il  y  a  là 
quelque  chose  de  douloureux  pour  nous.  Nous  n'en 
persévérerons  pas  moins  dans  la  voie  où  nous  sommes 
entrés,  nous  continuerons  à  travailler  de  tous  nos 
efforts  à  pacifier  les  cœurs  et  les  esprits,  à  terminer 
ces  luttes  intérieures  dont  le  pays  a  tant  souffert.  En 
finissant,  je  le  répète,  c'est  à  cette  Chambre  à  prouver 
par  son  adhésion  ou  son  refus  de  concours,  si  nous 
avons  compris  le  vœu  et  les  intentions  du  pays. 

((  Avec  votre  adhésion,  Messieurs,  nous  pourrons,  je 
le  crois,  assurer  à  la  France  un  bel  avenir.  Dans  le  cas 
contraire,  nous  nous  retirerons  avec  l'honneur  de  la 
tentative,  et  peut-être  l'estime  que  notre  persévérance 
aura  méritée.  »  (Vive  adhésion  aux  centres)  (1). 

Quelques  escarmouches  se  livrèrent  encore  à  propos 
des  affaires  de  Hanovre  et  de  Pologne.  La  véritable 
bataille  s'engagea  sur  la  question  espagnole. 

Le  paragraphe  relatif  à  l'Espagne  disait  en  termes 
assez  vagues  : 

«  Nous  nous  confions  aux  mesures  que  votre  gou- 
vernement, en  exécutant  fidèlement  le  traité  de  la 
Quadruple  Alliance,  croirait  devoir  prendre  pour 
atteindre  le  but  que  les  hautes  parties  contractantes 
se  sont  proposé,  de  pacifier  la  Péninsule  et  de  la  sau- 
ver des  malheurs  d'une  contre-révolution  ». 

C'est  alors  que  la  manœuvre  doctrinaire  se  dessina. 
M.  Hébert,  à  l'instigation  de  M.  Guizot,  déposa  un 
amendement  qui  aux  mots  <(  en  exécutant  fidèle- 
ment »,  substituait  la  phrase  :  «  en  continuant  d'exé- 

(1)   Moniteur. 
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cuter  fidèlement  n.  C'était  donner  à  l'Adresse  un  sens 
approbatif  de  la  conduite  passée  du  gouvernement  et 
l'engager  à  poursuivre  la  même  voie.  On  ressuscitait 
par  là  l'ancien  antagonisme  entre  la  politique  du  Roi 
et  de  M.  Mole  et  celle  de  M.  Thiers  dans  les  affaires 
d'Espagne, 

M.  Thiers  monta  aussitôt  à  la  tribune  pour  combat- 
tre l'amendement  et  conclut  au  maintien  de  la  pre- 
mière rédaction  qui  impliquait,  selon  lui,  l'engage- 
ment d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  péninsule. 
M.  Mole  n'hésita  pas  à  se  rallier  à  la  proposition 
Hébert  devant  l'interprétation  que  lui  donnait 
M.  Thiers.  Il  renouvela  à  la  tribune  les  raisons  qu'il 
avait  données  l'année  précédente  de  la  politique  de 
non-intervention.  Après  M.  Thiers,  MM.  Passy  et  Odi- 
lon  Barrot  critiquèrent  à  leur  tour  le  gouvernement, 
d'où  nouvelle  réponse  de  M.  Mole.  Tenace,  M.  Thiers 
revint  à  la  charge,  et  le  président  du  Conseil  dut 
remonter  une  troisième  fois  à  la  tribune.  Les  applau- 
dissements et  les  marques  d'approbation  qui  accueil- 
lirent les  diverses  interventions  de  M.  Mole  mon- 
traient que  le  ministère  avait  gain  de  cause.  Le 
débat  semblait  épuisé,  lorsque  M.  Guizot  demanda  la 
parole  et  défendit  à  son  tour  l'amendement  Hébert, 
puis  l'on  passa  au  vote,  et  l'ensemble  de  l'Adresse, 
modifiée  comme  le  demandait  M.  Mole,  fut  voté  par  216 
voix  contre  116.  La  discussion  de  l'adjonction  d'un 
seul  mot  avait  duré  trois  jours,  du  10  au  12  janvier. 

L'intervention  de  M.  Guizot  à  la  dernière  heure 
n'avait  en  rien  influé  sur  le  vote  final  ;  le  siège  de  la 
Chambre  était  fait  et  ce  ne  furent  pas  les  quelques  suf- 
frages doctrinaires  qui  donnèrent  au  gouvernement 
son  imposante  majorité  de  100  voix.  Les  doctrinaires 
ne  s'en  posèrent  pas  moins  dans  leurs  journaux  en 
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sauveurs  et  en  protecteurs  du  ministère,  ne  lui  épar- 
gnant d'ailleurs  ni  leurs  épigrammes  ni  leurs  dédains, 
et  disposant  déjà  de  sa  succession. 

M.  Guizot  avait  échoué  dans  sa  manœuvre.  Pour 
M.  Thiers,  le  vote  de  l'Adresse  était  une  grave  défaite. 
Ce  commun  échec  ne  tarda  pas  à  les  rapprocher  et  à 
les  mettre  d'accord,  malgré  la  divergence  de  leurs 
opinions. 

M.  Guizot  attendit  que  M.  Thiers  fît  les  premiers  pas. 
Vers  la  fm  de  février,  celui-ci  se  mit  en  rapport  avec 
quelques  doctrinaires  notoires,  MM.  de  Rémusat, 
Duvergier  de  Hauranne,  Piscatory  et  leur  fit  des 
avances  en  vue  d'une  action  commune  contre  le  Cabi- 
net. Ils  hésitèrent  d'abord  à  accepter,  inquiets  de 
l'impression  qu'une  semblable  entente  pourrait  pro- 
duire dans  les  rangs  conservateurs.  Ils  finirent  pour- 
tant par  accepter  une  entrevue  secrète  qui  eut  lieu 
chez  M.  de  Rémusat,  M.  Thiers  présenta  comme  un 
rôle  de  dupe  celui  que  les  uns  et  les  autres  ils  jouaient 
depuis  dix-huit  mois,  et  se  répandit  en  récriminations 
amères  contre  le  Roi  «  qui  se  moquait  d'eux  »  en  eiltre- 
tenant  leurs  rivalités,  contre  son  «  ministère  de 
laquais  »,  conjuration  «  des  sots  contre  les  gens  d'es- 
prit, des  plats  contre  les  hommes  indépendants  ».  II 
conclut  en  proposant  de  s'entendre  pour  avoir  la  majo- 
rité dans  la  commission  des  fonds  secrets,  et  renverser 
le  ministère  en  lui  refusant  les  crédits. 

Cette  première  conférence  resta  sans  résultat.  Elle 
fut  suivie  de  plusieurs  autres,  oii  M.  Guizot  parut  quel- 
quefois. Ce  dernier  demeura  sur  la  réserve  tout  en 
laissant  les  pourparlers  se  continuer. 

Ces  conciliabules  ne  tardèrent  pas  à  être  connus.  La 
gauche,  que  M.  Thiers  avait  négligé  de  pressentir, 
s'inquiéta  de  le  voir  chercher  des  alliés  ailleurs  que 
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chez  elle,  et  au  centre  l'idée  d'une  alliance  entre  les 
doctrinaires  et  leurs  anciens  adversaires  du  centre  gau- 
che fit  l'effet  d'un  scandale.  Aussi  les  plans  de 
MM.  Thiers  et  Guizot  aboutirent-ils  à  un  résultat  tout 
à  fait  contraire  à  celui  qu'ils  escomptaient.  La  Chambre 
élut  une  commission  des  fonds  secrets  en  grande  majo- 
rité ministérielle. 

L'opposition  se  donna  peu  après  la  satisfaction 
d'une  mesquine  revanche  contre  le  ministère,  en 
ramenant  à  6.000  francs,  par  <(  manie  démocratique  », 
écrivit  alors  M.  de  Barante,  la  pension  de  10.000  francs 
demandée  pour  la  veuve  du  général  Damrémont  (1), 

M.  Thiers  tira  de  son  échec  la  conclusion  qu'il  était 
nécessaire  d'étendre  la  coalition  jusqu'à  la  gauche,  et 
la  plupart  des  doctrinaires  se  montrèrent  disposés  à 
le  suivre.  M.  Guizot,  qui  craignait  de  se  brouiller  soit 
avec  le  centre,  soit  avec  le  Roi,  jugea  plus  habile,  de  se 
contenter  de  suivre  le  mouvement,  voulant  sans  doute 
se  présenter  plus  tard  à  la  Couronne  comme  un  modé- 
rateur. Cependant  le  jour  de  la  discussion  approchait 
et  il  fallut  arrêter  une  ligne  de  conduite.  On  décida 
que  M.  Jaubert  prendrait  le  premier  la  parole  pour 
engager  le  débat,  puis  que  M.  Guizot  riposterait  à  la 
réponse  du  président  du  Conseil.  M.  Thiers  intervien- 
drait le  dernier  pour  achever  la  défaite  du  Cabinet. 

Le  gouvernement  demandait  1.500.000  francs  de 
crédits  supplémentaires  pour  les  fonds  secrets.  La  dis- 
cussion s'engagea  le  12  mars  1838.  Un  membre  de  la 
minorité  de  la  commission,  M.  Garnon,  s'engagea  le 
premier  contre  le  Cabinet  et  exposa  son  étonnement  de 
voir  le  gouvernement  demander  un  supplément  de  cré- 
dits pour  assurer  la  sécurité  du  Roi  et  lutter  contre  les 

(1)  li  février  1838. 
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factions,  au  moment  où  le  discours  de  la  Couronne 
insistait  sur  le  calme  des  esprits  et  la  tranquillité  du 
pays.  Il  manifesta  la  crainte  que  les  sommes  deman- 
dées ne  fussent  employées  à  subventionner  les 
journaux. 

Après  un  discours  de  M.  Gisquet  auquel  répondit 
M.  de  Montalivet,  M.  Jaubert,  en  fin  de  séance,  se 
lança  dans  une  attaque  à  fond  contre  le  ministère. 
Reprenant  contre  le  président  du  Conseil  la  vieille  con- 
troverse sur  l'élévation  au  trône  de  Louis-Philippe 
parce  que  ou  quoique  Bourbon,  il  déclara  voter  les  cré- 
dits quoique  et  non  parce  que  demandés  par  M.  Mole. 
Puis  il  s'éleva  contre  les  crédits  affectés  au  ministère 
de  l'Intérieur,  suspectant  à  son  tour  M.  de  Montalivet 
de  vouloir  les  employer  en  subventions  à  la  presse.  Le 
ministre  de  l'Intérieur  voulut  lui  répondre,  mais  trou- 
blé sans  doute  par  les  attaques  dont  il  avait  été  l'objet, 
il  s'évanouit  à  la  tribune  dès  ses  premiers  mots.  La 
séance  fut  levée. 

Les  conjurés  crurent  tenir  la  victoire.  Réunis  le  soir 
chez  la  duchesse  de  Massa,  ils  étaient  tout  à  la  joie. 
M.  Thiers  et  M.  Guizot,  fraternisant,  se  communiquè- 
rent leurs  prochains  discours. 

Divers  orateurs  se  succédèrent  à  la  séance  du  lende- 
main et  ce  ne  fut  que  le  14  mars  que  M.  Mole  prit  la 
parole.  Il  dut  supporter  seul  le  poids  de  la  discussion, 
M.  de  Montalivet  n'étant  pas  encore  remis  de  son  indis- 
position. Dès  ses  premiers  mots,  il  posa  la  question  de 
cabinet.  ((  Ce  que  nous  venons  vous  demander,  ce  n'est 
pas  de  l'argent,  ce  ne  sont  pas  des  fonds  secrets,  c'est 
votre  confiance,  c'est  de  nous  dire,  oui  ou  non,  si  nous 
la  méritons.  »  Puis,  s'attaquant  directement  à  M.  Jau- 
bert et  aux  doctrinaires,  il  rappela  leur  opposition  à 
l'amnistie  et  leur  sinistres  prophéties.   <(  Le  succès  a 

20 
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répondu,  continua-t-il,  vous  savez  tous  les  fruits  que 
cette  grande  mesure  a  portés,  mais  il  y  a  des  concilia- 
tions que  le  succès  même  rendait  plus  impossibles. 
(Voix  nombreuses  :  c'est  cela  /) 

«  Il  est,  Messieurs,  certains  esprits  qui  aspirent  bien 
moins  au  pouvoir  qu'à  une  sorte  de  domination  ;  on 
dirait  qu'ils  craignent  la  responsabilité  du  pouvoir,  et 
qu'ils  se  placent  à  côté  de  lui  pour  le  morigéner  et  le 
dominer  s'ils  le  pouvaient.  {De  toutes  parts  :  c'est 
vrai  !) 

«  La  domination,  c'est  là  ce  qu'ils  veulent.  Ils  la 
veulent  partout,  en  haut,  en  bas.  Ils  veulent  dominer 
ce  qui  gouverne.  Or,  Messieurs,  chacun  le  sait,  ce  sont 
les  ministres  qui  gouvernent.  L'amnistie  laissa  donc 
nos  rapports  avec  ces  hommes  politiques,  ce  qu'ils 
avaient  été  lors  de  l'avènement  du  cabinet.  Nous 
fûmes  en  butte  aux  mêmes  hostilités,  elles  s'augmen- 
tèrent même.  L'irritation  semblait  croître  avec  la  satis- 
faction publique  et  la  grande  mesure  dont  nous  avions 
donné  le  conseil.  » 

M.  Mole  rappela  tout  ce  qu'avait  fait  le  Cabinet  du 
15  avril,  puis  il  poursuivit  : 

<(  Voilà  nos  œuvres  et  voilà  ce  qui  a  excité  tant 
d'animadversion  et  de  courroux.  A  ces  esprits  domi- 
nateurs dont  j'ai  parlé,  ce  qu'il  fallait  avant  tout,  c'est 
que  l'événement  leur  donnât  raison  ;  c'est  que 
des  actes  si  hardis  ne  pussent  réussir  lorsqu'ils 
étaient  tentés  par  d'autres  que  par  leurs  amis  ou  par 
eux.  Le  ministère  ne  devait  pas  durer,  vous  le  savez, 
quinze  jours,  il  était  mort-né,  frappé  d'incapacité.  La 
durée  et  le  succès,  voilà  nos  crimes.  Voilà  pourquoi  on 
nous  en  veut  tant.  (Voix  au  centre  gauche  :  c'est  cela, 
très  bien  !). 

«  ...  On  est  venu  vous  dire  que  nous  divisions  pour 
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régner.  Messieurs,  c'est  un  sort  singulier  que  le  nôtre  ; 
nous  ne  pouvons  nous  défendre  qu'en  récriminant. 
Qui  divise,  si  ce  n'est  vous  ?  qui  divise  pour  renverser, 
pour  renverser  à  tout  prix,  et  dussiez- vous  même 
ensuite  ne  pas  régner  ?  Messieurs,  ce  n'est  pas  nous 
qui  avions  demandé  à  l'honorable  orateur  l'alliance, 
ce  n'est  pas  nous  qui  l'avions  rompue.  Mais,  qu'il  le 
sache,  nous  refusons  tout  vote  et  tout  appui  motivé 
comme  les  siens. 

«  ...  Il  faut  qu'on  sache  enfin  nettement,  qui  divise, 
qui  entrave,  où  est  le  point  d'arrêt,  où  est  l'obstacle. 
Oui,  il  y  a  hésitation,  oui  l'action  gouvernementale 
semble  enchaînée.  C'est  à  vous.  Messieurs,  à  découvrir 
l'action  occulte,  la  main  cachée  qui  s'oppose  aux  pro- 
grès de  vos  travaux. 

«  L'honorable  orateur  qui  nous  a  retiré  sa  confiance, 
a  dit,  vous  l'avez  remarqué,  nous.  Il  a  parlé  dans  la 
forme  collective.  Qu'avons-nous  dû  comprendre  ? 
Peut-il  nous  dire  où  nous  en  sommes  avec  ses  amis  ? 
S'il  m'était  permis  de  hasarder  une  conjecture,  je 
dirais  que,  s'il  n'avait  pas  craint  lui-même  de  se  sépa- 
rer de  cette  majorité  à  laquelle  il  appartient  bien 
moins  que  nous,  il  aurait  refusé  le  crédit.  Il  ne  l'ac- 
corde que  pour  conserver  le  fil  par  lequel  il  se  rattache 
encore  à  la  majorité  qui  nous  a  soutenus  contre  lui 
l'an  dernier  de  son  vote,  comme  elle  nous  soutiendra 
encore  aujourd'hui.  » 

Se  tournant  alors  vers  les  bancs  conservateurs,  il 
termina  : 

((  Messieurs,  c'est  à  vous  maintenant  à  porter  votre 
arrêt.  Vous  arrivez  de  tous  les  points  de  la  France, 
vous  savez  quel  mandat  vous  avez  reçu.  S'il  nous  est 
contraire,  si  l'on  vous  a  dit  :  <(  Hâtez- vous,  allez  renver- 
ser les  dépositaires  du  pouvoir  »,  si  l'on  vous  a  dit  : 
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«  Le  ministère  qui  a  fait  l'amnistie,  qui  vous  a  confié 
pour  cinq  ans  les  affaires  du  pays,  n'a  pas  notre  con- 
fiance »,  remplissez  votre  mandat,  Messieurs,  nous 
saurons  y  obéir.  Mais,  si  au  contraire  on  vous  dit  : 
<(  Secondez  ce  ministère,  donnez-lui  l'appui  dont  il 
aura  besoin  pour  lutter  contre  les  passions  de  plus 
d'une  nature  coalisées  contre  lui  »,  alors  entourez-nous 
de  votre  confiance  et  donnez-nous  enfin  les  moyens  de 
faire  le  bien.  »  {Très  bien,  très  bien  !)  (1). 

M.  Odilon  Barrot  fut  ensuite  entendu  ;  il  parla  de 
malaise  général,  conséquence  de  la  politique  suivie  par 
le  gouvernement. 

M.  Guizot  lui  succéda  à  la  tribune.  Il  débuta  en  s'as- 
sociant  aux  paroles  de  M.  Jaubert  et  l'on  put  croire 
qu'il  allait  s'engager  à  fond  contre  le  Cabinet.  Crai- 
gnant de  s'aliéner  le  centre  en  soutenant  trop  ouverte- 
ment la  gauche,  retenu  peut-être  par  un  reste  de  scru- 
pule, il  se  défendit  de  vouloir  prendre  une  attitude 
d'opposition,  ni  de  «  presser  le  renversement  du  minis- 
tère ».  Il  n'en  dépeignit  pas  moins  la  situation  comme 
mauvaise  par  la  faute  du  pouvoir  «  qui  au  lieu  de  s'éle- 
ver s'abaisse  »,  et  de  la  société  «  qui  tâtonne  et  se  dis- 
perse »,  restant  dans  le  vague  et  le  lieu  commun.  Ses 
critiques,  quelque  atténuation  qu'il  cherchât  à  leur 
donner,  mécontentèrent  le  centre.  Quant  au  centre 
gauche,  devant  les  réticences  de  l'orateur,  il  se  consi- 
déra comme  abandonné  par  lui,  les  mots  de  défection 
et  de  trahison  coururent  dans  ses  rangs.  Devant  la 
malveillance  croissante  de  l'auditoire,  la  parole  de 
M.  Guizot  était  de  plus  en  plus  gênée  et  embarrassée. 
Il  descendit  de  la  tribune  au  milieu  d'un  silence 
glacial. 

(1)  Moniteur. 
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Les  doctrinaires  n'avaient  plus  d'espoir  qu'en 
M.  Thiers.  Celui-ci,  voyant  la  partie  perdue,  préféra 
ne  pas  prendre  une  part  personnelle  à  la  défaite  et  se 
réserva  pour  une  meilleure  occasion.  Il  demeura  silen- 
cieux à  sa  place. 

M.  Passy  essaya  de  regagner  un  peu  du  terrain  perdu 
en  dénonçant  encore  «  l'indécision  et  la  politique  déco- 
lorée et  vacillante  »  du  ministère,  son  discours  fut  peu 
écouté. 

M.  Mole,  dans  une  courte  réplique,  acheva  la  déroute 
de  ses  adversaires. 

<'  Il  faut  pourtant,  dit-il,  aller  au  fond  des  choses  et 
trouver  le  point  de  départ  de  toutes  ces  accusations 
répétées.  Elles  surgissent  à  la  fois  de  tous  les  points 
de  l'horizon.  Que  s'est-il  passé  enfin,  Messieurs,  depuis 
l'Adresse  ?  Nous  avons  transigé,  dit-on,  avec  les  résis- 
tances ?  Mais  je  ne  sais  pas  bien  où  elles  se  sont  pré- 
sentées. Nous  avons  éludé  les  difficultés  ?  Je  cherche 
encore  oij  elles  se  sont  rencontrées.  Enfin,  il  n'y  a 
jamais  eu  un  vote  décidé  dans  cette  Chambre  en  notre 
faveur  ?  Probablement  l'honorable  orateur  n'a  pas 
bien  consulté  sa  mémoire.  Je  ne  sache,  Messieurs, 
depuis  le  début  de  la  session  qu'une  grande  question 
qui  se  soit  agitée,  et  si  ma  mémoire  est  fidèle,  j'ai  ren- 
contré à  cette  tribune  le  même  adversaire  et  il  a  pu 
voir  alors  qu'il  existait  une  majorité  dans  cette  Cham- 
bre et  de  quel  côté  elle  se  rangeait. 

«  Que  s'est-il  donc  passé  depuis  et  d'oiî  vient  donc 
cette  clameur  générale  :  le  ministère  n'est  pas  parle- 
mentaire, le  ministère  n'a  pas  de  majorité  ? 

«  Faut-il  provoquer  des  luttes  ?  Faut-il  donc  se 
créer  des  adversaires  ? 

«  ...  L'honorable  M.  Guizot  a  dit  une  grande  vérité, 
c'est  que,  après  tout.  Messieurs,  plus  les  temps  sont 
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calmes  et  plus  les  majorités  sont  difficiles  à  former. 
Mais  a-t-il  été  bien  juste  en  rejetant  sur  le  ministère  ce 
qu'un  esprit  aussi  élevé  que  le  sien  devait  peut- 
être  attribuer  à  des  causes  plus  hautes  et  plus  pro- 
fondes ? 

«  Messieurs,  il  y  a  longtemps  que  les  esprits  sont 
travaillés  par  des  doctrines  fort  diverses  et  dont  beau- 
coup ont  été  subversives.  11  ne  faut  pas  croire  que  dans 
un  pays  comme  le  nôtre,  et  qui  vient  de  traverser  ces 
cinquante  ans  de  révolution,  les  esprits  se  rallient  faci- 
lement. 

«  Ce  doute,  ces  incertitudes,  ces  anxiétés  dont  tous 
les  esprits  sont  affectés,  on  nous  les  impute  !  C'est 
assurément  nous  attribuer  beaucoup  plus  de  mal  que 
les  hommes,  quels  qu'ils  soient,  n'en  peuvent  faire  en 
un  jour  ;  ce  doute,  ce  scepticisme,  il  est  le  produit  des 
temps  que  nous  avons  traversés.  Croyez-le  bien,  ce 
n'est  pas  au  ministère  qu'il  faut  imputer  le  mal  et  ce 
n'est  pas  un  autre  ministère,  n'en  déplaise  à  nos  hono- 
rables adversaires,  qui  en  serait  le  remède.  (Hilarité). 

«  L'honorable  M.  Guizot,  tout  en  protestant  de  son 
peu  de  goût  à  s'occuper  des  personnes,  ne  s'est  pas 
épargné,  lorsqu'il  a  cru  pouvoir  les  accuser  ou  les 
amoindrir.  Sans  doute,  ce  mal  moral  dont  il  se  plaint 
existe;  mais  il  dirait  mieux  que  moi  quelles  sont  ses 
véritables  causes!  Toutes  les  convictions  sont  affai- 
blies;-les  âmes  sont  sans  foi,  sans  croyances;  elles  flot- 
tent dans  un  doute  perpétuel  et  malheureux,  mais  un 
esprit  aussi  grave  que  le  sien  peut-il  croire  qu'un 
choix  de  personnes  ou  de  ministres,  plus  ou  moins 
agréables  à  telle  ou  telle  fraction  de  la  majorité,  ferait 
tout  d'un  coup  cesser  un  pareil  état  ?  Serait-ce  là  ce 
que  lui  ont  appris  ses  hautes  méditations  philosophi- 
ques ? 
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((  L'ascendant  des  esprits  d'un  ordre  aussi  élevé 
que  celui  de  l'honorable  M.  Guizot,  l'action  constante 
et  journalière  d'un  pouvoir  moral  et  éclairé  pourraient 
seuls  et  à  la  longue  rendre  aux  hommes  les  appuis 
qu'ils  ont  perdus.  Messieurs,  n'exagérons  rien,  mais  he 
rapetissons  rien  non  plus.  Le  remède  à  tous  nos  maux, 
selon  nos  adversaires,  serait,  à  ce  qu'il  paraît,  un 
changement  de  cabinet.  {Rire  général.) 

«  ...Ce  que  nous  cherchons,  croyez-moi,  ce  n'est 
pas  à  conserver  un  pouvoir  dont  on  s'efforce  à  nous 
rendre  l'exercice  si  amer,  si  difficile.  (Afouvement.) 
Non,  il  serait  étrange,  assurément,  que  nous  puissions 
y  tenir  beaucoup. 

«  Pour  ma  part,  si  je  croyais  qu'il  y  eût  derrière 
moi  des  hommes  qui,  en  prenant  ma  place,  pussent 
faire  le  bien  que  je  ne  puis  accomplir.  Messieurs,  je 
me  retirerais  la  tête  haute  et  le  cœur  content,  parce 
que  je  croirais  me  retirer  avec  honneur.  Mais  telle 
n'est  pas  ma  pensée;  ces  hommes  plus  appropriés  aux 
circonstances  ou  plus  capables  de  faire  le  bien,  je  ne 
les  vois  pas.  Je  crois  que  nous  suffisons  à  la  tâche  qui 
nous  est  échue.  Cette  confiance.  Messieurs,  c'est  à 
vous  de  nous  dire  si  elle  est  présomptueuse;  c'est  de 
vous  que  nous  attendons  un  vote  qui  nous  dise  si  nous 
nous  trompons,  enfin  si  le  pays  veut  de  nous.  »  {Très 
bien  !  Très  bien  !  Aiix  voix  !  Aux  voix  !)  (1). 

M.  Mole  avait  partie  gagnée.  Un  député  de  gauche, 
M.  Boudet,  fit  une  dernière  tentative  pour  mettre  le 
ministère  en  échec  et  proposa  de  réduire  de  300.000 
francs  les  crédits  demandés.  Son  amendement  fut  re- 
poussé par  230  voix  contre  184,  soit  à  116  voix  de  ma- 
jorité. 

(1)  Moniteur,  li  mars  1838. 
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Le  6  avril  la  Chambre  des  pairs  discuta  les  crédits 
à  son  tour. 

Le  baron  de  Brigode  défendit  le  point  de  vue  minis- 
tériel. Il  ne  put  se  priver  du  plaisir  de  railler,  non  sans 
esprit,  <(  cette  opinion  entortillée  qui  consiste  à  distri- 
buer le  blâme  en  même  temps  que  l'argent  »  et  s'en 
prit  aux  doctrinaires  de  l'autre  Chambre  «  candidats 
ministres  qui  ne  peuvent  plus  vivre  sans  porte- 
feuille ». 

Voyant  ses  amis  de  la  doctrine  mis  en  cause,  le 
duc  de  Broglie,  qui  aurait  préféré  ne  pas  prendre  part 
au  débat,  se  crut  obligé  de  relever  les  allusions  de 
M.  de  Brigode.  Au  début  de  la  séance  du  lendemain 
7  avril,  il  protesta  contre  les  critiques  dont  avaient  été 
l'objet  les  membres  d'une  autre  Chambre  et  contesta 
l'affirmation  émise  la  veille  qu'il  n'y  avait  pas  de  mi- 
lieu entre  le  rejet  des  crédits  et  l'approbation  complète 
du  ministère.  Il  déclara  qu'il  voterait  les  fonds  secrets 
parce  que  la  sûreté  du  Roi  et  la  tranquillité  du  pays 
étaient  en  jeu.  «  Mais  si  l'on  veut,  ajouta-t-il,  dénatu- 
rer mon  vote,  si  l'on  veut  à  toutes  forces  le  transfor- 
mer en  acte  d'adhésion  pure  et  simple  du  Cabinet,  je 
proteste  hautement.  Si  je  pensais,  comme  je  le  pense, 
en  effet,  dans  une  certaine  mesure,  que  la  situation 
présente  des  affaires  n'est  rien  moins  que  satisfai- 
sante, si  je  pensais  que  c'est  une  situation  triste,  fâ- 
cheuse et  précaire,  si  je  pensais  que  l'ordre  rétabli  à 
la  vérité  dans  les  rues,  sur  la  place  publique,  n'est  pas 
le  progrès,  tant  s'en  faut  dans  les  idées,  dans  les  intel- 
ligences, si  je  disais  enfin  que  le  gouvernement 
n'exerce  pas  sur  la  Chambre  et  sur  le  pays  l'ascen- 
dant que  je  voudrais  lui  voir  exercer,  et  que  la  poli- 
tique du  cabinet,  celle  qui  lui  est  propre,  spéciale, 
favorise  plus  qu'elle  ne  combat  cet  affaiblissement  du 
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ressort  de  l'autorité,  je  ne  dirais,  Messieurs,  que  ce 
que  j'ai  le  droit  de  dire  en  votant  les  fonds  secrets,  et 
je  suis  certain  qu'on  n'aurait  aucun  droit  de  m'accu- 
ser  pour  cela  ni  de  duplicité,  ni  d'ambition  dégui- 
sée. » 

Après  le  duc  de  Broglie,  M.  du  Bouchage  intervint 
à  son  tour  contre  le  Cabinet  et  fut  combattu  par  le 
ministre  de  l'Intérieur.  Puis  M.  Villemain  attaqua 
personnellement  le  comte  Mole.  Il  lui  fit  grief  de  vio- 
ler la  loi  parlementaire  en  siégeant  à  côté  de  M.  de 
Montalivet,  malgré  la  dissidence  de  leurs  origines  poli- 
tiques et  qualifia  le  ministère  du  15  avril  de  coalition 
improvisée  pour  garder  le  pouvoir,  coalition  qui  devait 
forcément  faire  naître,  par  contre-coup,  une  coalition 
en  sens  contraire. 

«  L'orateur  qui  vient  de  se  rasseoir,  lui  répondit  le 
j)résident  du  Conseil,  a  dit  que  tout  le  mal  de  la  situa- 
tion venait  du  vice  originaire  du  ministère  du  15  avril, 
de  ce  que  j'en  étais  le  chef.  Il  aurait  voulu  un  ministère 
entièrement  neuf,  et  dont  l'élément  impur  du  6  sep- 
tembre fût  écarté.  Il  a  dit  enfin  que  le  ministère  ac- 
tuel, composé  d'éléments  hétérogènes,  était  un  minis- 
tère de  coalition  qui  renfermait  en  lui-même  les  cau- 
ses de  sa  ruine,  mais  qui,  du  moins  pendant  sa  durée, 
devait  s'expliquer,  mieux  qu'un  autre,  les  coalitions 
pour  le  renverser. 

«  Messieurs,  si  j'avais  le  bonheur  de  siéger  dans  le 
Cabinet  avec  M.  Villemain,  il  y  aurait  réellement  coali- 
tion entre  des  éléments  au  moins  fort  divers,  car  je 
me  suis  rarement  trouvé  d'accord  avec  lui  dans  cette 
enceinte,  et  je  n'ai  pas  combattu  avec  lui  tous  les  cabi- 
nets quels  qu'ils  fussent,  depuis  huit  ans. 

—  M.  Villemain:  «  Je  suis  resté  ici  quand  vous  avez 
quitté  la  Chambre  des  pairs.  » 
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—  M.  le  Président  du  Conseil  :  «  J'ai  fait  alors  tout 
ce  que  j'avais  dit,  et  vous  n'avez  rien  fait  de  ce  que 
vous  disiez.  (Quelques  voix:  Très  bien!) 

«  ...On  veut  toujours  faire  des  pierres  de  touche  de 
la  présentation  de  certaines  lois  par  le  6  septembre.  On 
dit  :  vous  aviez  alors  un  système  et  au  15  avril  vous  en 
avez  un  autre.  La  réponse  est  facile  et  l'honorable 
M.  Villemain  la  ferait  mieux  que  moi.  Peut-il  donc  y 
avoir,  je  le  lui  demande,  un  cabinet  qui  ait  la  mis- 
sion spéciale  et  exclusive  de  concilier  ?  Pour  moi,  je 
ne  saurais  comprendre  ce  qu'on  veut  dire  par  un  mi- 
nistère de  résistance  et  un  ministère  de  conciliation. 

«  La  résistance.  Messieurs,  appartient  à  tous  les 
cabinets,  et  la  conciliation  aussi.  {Très  bien!  très 
bien!)  L'opportunité  fait  tout  le  succès,  la  mission  de 
l'homme  d'Etat  est  de  la  reconnaître  et  de  la  saisir. 
Celui  qui  érigerait  en  système  la  résistance  ou  la  con- 
ciliation, celui  qui  ne  saurait  qu'en  appeler  à  la  force 
ou  à  la  transaction,  celui-là,  croyez-moi.  Messieurs,  ne 
mériterait  pas  votre  confiance.  Je  ne  le  verrais  qu'avec 
alarme  diriger  les  affaires  de  mon  pays. 

«  A  cet  égard,  permettez-moi  de  revenir  une  der- 
nière fois  sur  ce  ministère  du  6  septembre,  dont  je  ne 
renie  aucun  des  actes,  dont  j'ai  partagé  la  solidarité. 
(Sensation.) 

«  ...Rappelez-vous  les  événements  de  Strasbourg;  le 
coup  de  pistolet  de  Meunier,  les  dangers,  les  symptô- 
mes au  milieu  desquels  nous  vivions.  Il  crut  devoir 
présenter  des  lois  de  répression.  Qui  oserait  l'en  accu- 
ser aujourd'hui  ?  Qui  oserait  dire  que  dans  la  même 
situation  il  ne  l'eût  pas  fait  ?  Mais  l'honorable  M.  Vil- 
lemain tire  de  la  présentation  de  ces  lois  une  bien 
autre  conséquence.  <(  Ceux,  dit-il,  qui  ont  présenté  une 
fois  des  lois  de  rigueur,  ne  peuvent  plus  jamais  pré- 
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senter  autre  chose.  »  Messieurs,  c'est  à  votre  jugement 
que  j'en  appelle,  c'est  à  vous  de  nous  dire  si  les  hom- 
mes du  6  septembre  ont  su  conseiller  à  propos  une 
grande  mesure  de  conciliation. 

«  Pour  achever  ma  pensée,  j'ajouterai.  Messieurs, 
que  ceux  qui  savent  résister  quand  il  le  faut  sont  pré- 
cisément ceux  qui  savent  concilier  sans  faiblesse...  Je 
crois  pouvoir  nous  rendre  ce  témoignage,  et  avec  la 
confiance.  Messieurs,  que  vous  ne  le  démentirez  pas, 
c'est  que  nous  avons  su  discerner  le  moment.  Le  pays 
a  répondu  à  notre  attente,  la  paix  dont  nous  jouissons 
est  là  pour  le  prouver.  Aussi  ce  ne  sont  pas  nos  actes 
que  l'on  attaque,  tous  nos  adversaires  ou  quasi-adver- 
saires se  bornent  à  nous  reprocher  ce  que  nous  som- 
mes :  notre  crime  à  leurs  yeux,  c'est  d'exister.  On 
nous  fait  entendre  que  c'est  notre  retraite  que  l'on 
voudrait  :  rien  que  cela,  pas  autre  chose,  et  on  serait 
content.  » 

Puis  se  tournant  vers  le  duc  de  Broglie  : 

«  Messieurs,  de  plus  graves  paroles  cependant  se 
sont  fait  entendre. 

((  Puisque  je  suis  devant  une  Chambre  où  j'ai  l'hon- 
neur de  siéger  depuis  bientôt  vingt-quatre  ans,  et  où 
j'ai  toujours  reçu  des  témoignages  d'estime  et  de  bien- 
veillance, pourquoi  ne  dirais-je  pas  tout  ce  que  j'ai 
sur  le  cœur  ?  On  a  pu  le  remarquer,  je  suis  monté  sans 
empressement,  presque  tristement  à  cette  tribune. 
C'est  que  j'avais  à  répondre  à  un  homme  que  j'honore 
et  avec  lequel  je  me  trouve  pour  la  première  fois  en 
opposition  dans  cette  enceinte.  Mais  puisque  cet  hono- 
rable pair  nous  a  déclaré  que  son  vote  ne  serait  pas  un 
vote  de  confiance,  nous  sommes  en  droit  de  lui  en 
demander  l'explication.  Qu'il  nous  dise  ce  qu'il  con- 
damne et  ce  qu'il  approuve  dans  notre  politique,  qu'il 
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s'explique  sur  ce  refus  inattendu;  nous  lui  devons  de 
l'exiger. 

«  Ce  n'est  pas  lui  que  je  soupçonnerai  ici  de  faire 
une  opposition  systématique;  mais,  encore  une  fois, 
qu'il  motive  son  changement,  et  je  dis  son  change- 
ment, car  nous  n'avions,  jusqu'à  présent,  trouvé  en 
lui  que  concours  et  appui.  A-t-il  cédé  à  ce  qu'il 
croit  être  de  la  fidélité  politique  ?  Mais  il  y  a  une  autre 
fidélité,  qui  dans  une  âme  comme  la  sienne  passe 
avant  toutes  les  autres,  c'est  celle  que  l'on  doit  à 
la  vérité.  Qu'il  nous  dise  donc,  il  ne  saurait  nous  le 
refuser,  pourquoi  il  cesse  aujourd'hui  d'adhérer  à  no- 
tre politique.  Je  n'ai  pas  entendu  qu'il  soit  entré  dans 
l'examen  et  la  discussion  de  nos  actes;  nous  avons 
donc  droit  de  nous  plaindre  et  de  lui  demander  des 
raisons. 

((  En  résumé,  nous  le  répétons,  il  ne  s'agit  ici  que 
d'un  vote  de  confiance.  La  question  n'est  pas,  comme 
on  l'a  dit,  l'emploi  de  l'argent.  Les  fonds  secrets  sont 
un  moyen  de  gouvernement  dont  les  ministres  ne  ren- 
dent pas  compte  et  pour  lequel  il  faut  avoir  confiance 
en  eux.  Je  le  déclare  en  finissant,  nous  voudrions  pou- 
voir repousser  de  l'urne  la  main  qui  y  déposerait  une 
boule  blanche  à  un  autre  titre  qu'à  celui  de  la  con- 
fiance politique  la  plus  entière.  Posez  une  autre  ques- 
tion, s'est-on  écrié.  Messieurs,  c'est  à  l'opposition  à  le 
faire  :  quelle  qu'elle  soit,  cette  question  nous  l'accep- 
tons. 

((  Mais  à  défaut  de  mieux,  nous  faisons  de  celle-ci 
une  question  de  confiance,  et  nous  espérons.  Mes- 
sieurs, la  gagner  devant  vous  »  (1). 

Le  duc  de  Broglie  resta  silencieux  à  sa  place. 

(1)  Moniteur,  14  mars  1838. 
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La  Chambre  des  pairs  vota  les  crédits  demandés  par 
129  voix  contre  22  opposants. 

Le  ministre  de  la  Guerre  avait  déposé  une  demande 
de  crédits  supplémentaires  pour  les  armes  spéciales. 
Quelques  semaines  auparavant  la  question  belge  avait 
mis  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  renforcer 
les  garnisons  du  Nord.  Ces  mesures  avaient  néces- 
sité des  prélèvements  fâcheux  sur  différents  corps  de 
troupes,  et  notamment  sur  l'artillerie,  proportionnel- 
lement très  inférieure  en  nombre  à  celle  des  armées 
étrangères.  En  prévision  d'un  retour  possible  de  cir- 
constances analogues,  le  gouvernement  demandait  le 
moyen  de  pouvoir  mobiliser  à  volonté  une  force  de  25 
à  30.000  hommes  et  de  la  doter  de  l'artillerie  néces- 
saire. L'opposition  s'éleva  contre  les  crédits  qui  selon 
elle  ne  pouvaient  se  justifier.  M.  Mole  dut  donner  de 
sa  personne  pour  défendre  la  demande  du  ministre 
de  la  Guerre,  et  la  loi  fut  votée  (1). 

La  coalition  avait  échoué.  Toute  la  presse  se  tourna 
contre  les  doctrinaires,  seul  le  Journal  général,  peu  lu, 
prit  leur  défense.  Les  journaux  conservateurs  tels  que 
le  Journal  des  Débats,  la  Charte  de  1830,  la  Presse,  le 
Temps,  dénoncèrent  ces  «  dix  ou  douze  ambitions 
insurgées  non  pas  contre  ce  que  fait  le  gouvernement, 
mais  contre  l'idée  de  voir  faire  par  d'autres  mains  ce 
que  les  leurs  n'ont  pas  su  exécuter  »  ,  ces  «  amours- 
propres  qui  ne  peuvent  s'accoutumer  à  croire  qu'on 
gouverne  sans  eux  »,  «  cette  espèce  d'émeute  d'ambi- 
tions impatientes  ». 

Quant  à  la  presse  de  gauche,  elle  reprocha  à  M.  Gui- 
zot  sa  faiblesse  dans  la  discussion  des  fonds  secrets. 
Les  journaux  du  centre  gauche  soulignèrent  la  scis- 

(I)  9  avril  1838. 
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sion,  désormais  certaine  grâce  aux  manœuvres  des  doc- 
trinaires, du  parti  conservateur.  «  Voici  les  doctrinai- 
res, écrivit  alors  le  Constitutionnel,  naguère  les  défen- 
seurs les  plus  ardents  de  la  prérogative  royale,  enga- 
gés dans  les  voies  de  l'opposition,  et  prenant  leur  part 
de  cette  lutte,  dont  chacun  comprendra  la  portée.  Or, 
le  premier  pas  dans  toute  carrière  nouvelle  est  tou- 
jours le  plus  difficile  à  faire,  et  celui-là  franchi,  les 
doctrinaires,  habitués  par  la  nature  de  leur  esprit  à 
pousser  toute  situation  à  l'extrême,  laisseront  bientôt 
de  côté  un  reste  de  scrupule  comme  un  bagage  gênant 
pour  le  combat.  En  attendant,  la  majorité  du  13 
mars  (1),  dont  ils  étaient  les  derniers  et  les  plus  fidè- 
les champions,  est  maintenant,  grâce  à  leur  défection, 
complètement  dissoute.  » 

M.  Mole,  dans  la  notice  sur  lui-même  que  nous 
avons  déjà  citée  plusieurs  fois,  relate  comme  il  suit 
les  événements  qui  marquèrent  les  premiers  mois  de 
la  session  : 

«  La  session  s'ouvrit  sous  d'heureux  auspices.  Dans 
la  discussion  de  l'Adresse,  la  lutte  s'établit  encore  sur 
la  question  d'intervention  en  Espagne.  Le  paragraphe 
du  projet  d'Adresse  relatif  à  l'Espagne  ne  donnait  pas 
assez  clairement  gain  de  cause  au  Cabinet.  Un  député 
doctrinaire,  M.  Hébert,  proposa  de  l'amender,  et 
M.  Mole  le  soutint  avec  autant  de  vigueur  que  de 
talent  dans  une  lutte  opiniâtre  contre  MM.  Thiers, 
Passy  et  Barrot.  L'amendement  Hébert  fut  adopté  à 
une  grande  majorité,  et  M.  Guizot,  dans  quelques  pa- 
roles prononcées  de  sa  place,  déclara  qu'il  adhérait  à 
la  politique  du  cabinet. 

(1)  La  majorité  qui  se  forma  au  moment  de  la  constitution  du  minis- 
tère Casimir-Périer  le  13  mars  1831,  et  sur  laquelle  s'appuya  également 
le  ministère  du  11  octobre. 
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«  Mais  le  15  avril  ne  pouvait  se  concilier  les  doc- 
trinaires sans  éveiller  les  susceptibilités  de  la  portion 
du  centre  gauche  qui  votait  avec  lui.  En  nombre  il 
était  menacé  de  perdre  d'un  côté  ce  qu'il  gagnait  de 
l'autre.  De  leur  côté,  les  doctrinaires  entendaient  bien 
ne  pas  donner  au  15  avril  un  appui  désintéressé.  Ils 
portaient  M.  Duchâtel  à  la  présidence  de  la  commis- 
sion du  budget,  avec  l'idée  de  le  voir  entrer  dans  le 
Cabinet  comme  ministre  des  Finances  après  la  session. 
Deux  membres  ministériels  du  centre  gauche  et  de 
la  commission  du  budget  ayant  refusé  de  donner  leurs 
voix  à  M.  Duchâtel,  les  doctrinaires  crièrent  à  la  trahi- 
son et  commencèrent  dans  la  discussion  des  fonds 
secrets,  que  M.  Mole  soutint  à  la  place  de  M.  de  Mon- 
talivet  qui  était  malade,  cette  guerre  si  haineuse  et  si 
personnelle  qu'on  les  a  vus  faire  à  l'homme  honora- 
ble et  si  loyal  qui  présidait  le  15  avril.  Une  ligue  for- 
midable se  forma  entre  les  doctrinaires,  la  gauche  et 
la  portion  du  centre  qui  suivait  M.  Thiers.  Elle  se 
donna  pour  but  de  rendre  le  gouvernement  imprati- 
cable à  ceux  qui  l'exerçaient,  en  lui  ôtant  la  majorité 
sur  les  lois  les  moins  politiques,  même  sur  les  lois 
comme  celle  des  chemins  de  fer  attendue  avec  le  plus 
d'impatience  par  le  pays.  » 

En  dépit  des  attaques  passionnées  auxquelles  il  avait 
dû  faire  face,  le  ministère  réussit  à  faire  voter,  de 
janvier  à  avril,  plusieurs  lois  d'intérêt  pratique  sur 
l'extension  des  juridictions  de  justice  de  paix,  le  ré- 
gime des  aliénés,  les  faillites,  les  attributions  des  con- 
seils généraux.  Il  fut  moins  heureux  pour  ceux  qu'il 
présenta  par  la  suite. 

Dans  sa  déclaration  aux  Chambres,  le  ministère  du 
15  avril  avait  fait  allusion  à  la  conversion  des  rentes. 
Cette  question  n'avait  fait  aucun  pas  depuis  le  minis- 
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tère  du  duc  de  Broglie,  dont  elle  avait  amené  la  chute. 
Au  mois  de  février  1838,  un  député,  M.  Gouin,  reprit 
son  projet  de  conversion  de  1836  et  déposa  une  propo- 
sition qui  fut  favorablement  accueillie  par  la  commis- 
sion chargée  de  l'examiner.  La  Chambre  en  aborda 
l'étude  le  17  avril  suivant.  Trois  jours  durant,  divers 
orateurs  favorables  à  la  conversion,  auxquels  répondit 
le  ministre  des  Finances,  se  succédèrent  à  la  tribune  et 
le  20  avril  on  passa  à  la  discussion  des  articles.  Le 
gouvernement  n'était  pas  opposé  à  la  conversion,  mais 
la  jugeait  prématurée.  M.  Mole  exposa  ainsi  le  point 
de  vue  du  Cabinet  : 

((  J'exprime  ici  deux  convictions  sincères,  dit-il, 
l'une  que  l'opération  ne  peut  se  contester  ni  en  prin- 
cipe ni  en  droit,  l'autre  qu'elle  est  inopportune, 
qu'elle  offre  de  mauvaises  chances  qui,  en  attendant, 
seraient  écartées,  qu'elle  risque,  en  un  mot,  de  trou- 
bler le  cours  d'une  prospérité,  d'une  confiance  trop 
récentes  pour  être  assez  affermies  (1). 

«  Voilà,  Messieurs,  notre  pensée  toute  entière.  La 
Chambre  paraît  disposée  à  trancher  la  question  en  pas- 
sant à  la  discussion  des  articles  :  dès  ce  moment,  je  le 
déclare,  l'intention  du  gouvernement  est  de  s'associer 
à  cette  discussion  pour  y  défendre  les  véritables  princi- 
pes du  crédit  public,  pour  y  défendre  la  question  de 
l'amortissement,  je  me  hâte  de  le  dire,  et  aussi  pour 
présenter  des  vues  sur  les  principaux  systèmes  de  con- 
version qui  vous  ont  été  proposés.  » 

M.  Odilon  Barrot  chercha  à  donner  aux  paroles  de 
M.  Mole  un  sens  qu'elles  n'avaient  pas.  Il  interpréta 
l'intention  du  président  du  Conseil  de  se  réserver  le 


(1)  Le  bruit  eri'oné  et  sans  doute  intentionnellement  propagé,  que 
le  gouvernement  était  favorable  à  une  conversion  immédiate  ayant 
circulé  à  la  Bourse,  une  forte  baisse  se  manifesta  aussitôt. 
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choix  du  moment  comme  la  volonté  de  faire  échouer  la 
mesure  et  reprocha  au  gouvernement  d'avoir  refusé  de 
s'associer  à  la  commission  pour  déterminer  le  mode  de 
conversion.  Aux  yeux  de  M.  Odilon  Barrot  c'était  à  la 
Chambre  à  trancher  la  question  d'opportunité,  et 
c'était  dans  ce  sens  que  devait  être  interprété  le  ren- 
voi à  la  commission. 

«  M.  le  président  du  Conseil,  dit-il,  a  dit  à  cette 
tribune  que  désormais  il  ne  se  refuserait  pas  à  exa- 
miner la  question  de  conversion  dans  tous  ses  détails 
et  qu'il  ne  refuserait  pas  son  concours  soit  à  la  Cham- 
bre, soit  à  la  commission.  Si  je  me  suis  trompé  sur  la 
portée  de  ses  paroles,  qu'il  vienne  me  rectifier.  S'il 
pense  que  la  question  d'opportunité  n'est  pas  résolue, 
qu'il  le  déclare  franchement  à  la  Chambre.  » 

«  Je  croyais.  Messieurs,  répondit  le  comte  Mole, 
m'être  expliqué  clairement,  et  je  ne  pensais  pas  avoir 
donné  le  droit  à  personne  de  soupçonner  ma  bonne 
foi  lorsque  je  viens  à  cette  tribune  promettre  une  fran- 
che coopération,  (Très  bien!  très  bien!) 

«  On  a  parlé  de  renvoi  à  la  commission.  Je  ne  sais 
d'où  est  partie  la  proposition,  pour  ma  part  je  dé- 
clare ne  l'avoir  pas  entendue. 

Plusieurs  voix:  «  Personne  ne  l'avait  proposé.  » 

«  On  a  encore  parlé  du  concours  refusé  par  le  gou- 
vernement à  votre  Commission,  je  suis  bien  aise  que 
ce  reproche  se  reproduise,  car  il  me  sera  facile  d'y 
répondre  d'urte  manière  victorieuse.  Messieurs,  je  vou- 
drais bien  savoir  comment  nous  aurions  pu  reprendre 
dans  la  Commission  et  par  voix  indirecte,  l'initiative 
que  nous  n'avions  pas  cru  devoir  exercer  ici  ?  Nous 
avons  soutenu  dans  la  commission  comme  dans  la 
Chambre  que  la  mesure  était  inopportune,  mais  nous 
n'avons  pas  voulu,  en  entrant  avec  elle  dans  la  dis- 

31 
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cussion  du  mode,'  vous  faire  arriver  nos  idées  par  son 
organe.  ' 

«  ...La  Chambre  en  décidant  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles  déclare  qu'elle  veut  s'occuper 
actuellement  du  mode  de  conversion,  c'est  à  ce  tra- 
vail que  nous  ne  saurions,  Messieurs,  refuser  notre 
concours. 

((  ...Il  faudrait  supposer  que  nous  avons  bien  peu 
le  sentiment  de  nos  devoirs  et  celui  dé  notre  position 
pour  croire  que  nous  ne  chercherons  pas  à  amener  la 
solution  la  plus  favorable,  la  plus  conforme  à  nos  con- 
victions, de  questions  si  graves  et  qui  peuvent  avoir 
tant  d'influence  sur  les  destinées  de  notre  pays.  Ici 
notre  rôle  sera  pliis  actif  et  plus  facile,  le  moment 
sera  venu  poui*  nous  d'intervenir.  » 

Le  ministre  dés  Finances  étant  tombé  malade,  et  se 
trouvant  dans  l'impossibilité  de  prendre  part  à  la  dis- 
cussion, la  suite  fut  renvoyée  à  plus  tard,  sur  la  de- 
mande de  M.  Mole. 

Un  incident  vint  montrer  que  la  gauche  saisissait  le 
moindre  prétexte  pour  s'attaquer  à  la  royauté.  Le  28 
avril,  un  aide  de  camp  de  Louis-Philippe  avait  adressé 
une  lettre  au  président  de  la  Chambre  pour  qu'il 
avertît  les  personnes  ou  les  députations  qui  seraient 
admises  auprès  du  Roi  le  jour  de  sa  fête.  Divers  ora- 
teurs soutinrent  que  le  président  ne  pouvait  recevoir 
une  communication '  faite  par  cet  intermédiaire.  M. 
Mole  dut  montef  à  la  tribune  et  expliquer  que  la  com- 
munication incriminée,  n'étant  pas  un  acte  gouverne- 
mental, n'avait  pias  à  passer  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistère de  l'Intérieur.  Au  temps  des  charges  de  cour, 
c'était  le  grand  maître  des  cérémonies  qui  prévenait 
les  corps  constitués  de  l'heure  où  ils  seraient  reçus. 
Ces  charges  ayant  été  abolies  en  1830,  l'aide  de  camp 
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de  service  en  remplissait  les  fonctions,  et  depuis  sept 
ans  l'usage  en  était  établi.  Il  n'y  avait  donc  aucune 
innovation  qui  pût  éveiller  les  susceptibilités  de  la 
Chambre.  L'assemblée  approuva  ces  explications  en 
passant  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lacave-Laplagne  étant  rétabli,  on  reprit  le  2  mai 
la  conversion  des  rentes.  Le  ministre  des  Finances 
monta  plusieurs  fois  à  la  tribune  au  cours  de  la  dis- 
cussion qui  se  prolongea  pendant  trois  jours.  On  arriva 
ainsi  au  dernier  article  qui  enjoignait  au  gouverne- 
ment de  «  rendre  un  compte  détaillé  de  l'exécution  de 
la  présente  loi  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'ou- 
verture de  la  prochaine  session.  » 

M.  Lacave-Laplagne  se  refusa  à  prendre  l'engage- 
ment d'appliquer  une  mesure  qu'il  jugeait  inoppor- 
tune. «  Le  gouvernement  veut  se  réserver,  dit-il,  ce 
que  se  sont  réservé  tous  les  ministères  qui  nous  ont 
précédés,  examiner  avec  soin  et  conscience  les  circons- 
tances dans  lesquelles  on  se  sera  trouvé  et  ne  s'enga- 
ger dans  l'opération  qu'autant  qu'elle  pourrait  avoir 
pour  le  pays  des  résultats  utiles.  » 

Ces  paroles  provoquèrent  une  longue  agitation . 
M.  Berryer  se  précipita  à  la  tribune  et  accusa  le  mi- 
nistère de  mauvaise  foi.  «  Ainsi,  dit-il,  de  bonne  foi, 
le  ministère  se  réserve  de  ne  rien  faire  et  la  commis- 
sion et  la  Chambre  veulent  imposer  au  ministère  de 
faire.  » 

«  L'honorable  M.  Berryer,  répartit  M.  Mole  (1), 
veut  de  la  sincérité  ;  il  nous  en  apporte  trop  souvent 
l'exemple  à  cette  tribune  pour  que  nous  ne  venions 
pas  ici  lui  donner  toute  satisfaction. 

«  Nous  n'avons   donné   le   droit   ni   à   l'honorable 

(1)  Séance  du  4  mai  1838. 
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M.  Berryer,  ni  à  personne  de  soupçonner  la  loyauté  de 
notre  conduite  dans  cette  discusion.  Nous  avons  dit 
sincèrement  à  toutes  les  époques  ce  que  nous  pensions 
et  nos  actes  l'avaient  témoigné.  En  effet,  déjà  enga- 
gés sur  le  principe  de  cette  mesure  dans  d'autres 
cabinets,  l'absence  de  notre  initiative  était  une  décla- 
ration implicite  d'inopportunité  ;  si  nous  avions  cru 
que  le  moment  fût  venu,  nous  aurions  donné  à  la  Cou- 
ronne le  conseil  de  déclarer  l'opportunité,  c'est-à-dire 
de  revendiquer  pour  elle-même  l'initiative  de  cette 
grande  mesure. 

«  Mais  si  nous  ne  croyions  pas  que  le  moment  fût 
arrivé,  nous  pensions  néanmoins  que  la  proposition 
serait  reprisé  dans  le  cours  de  cette  session,  car  c'est 
une  de  ces  questions  qui,  une  fois  portées  à  cette  tri- 
bune, doivent  être  résolues  le  plus  tôt  possible,  et  le 
plus  tôt  est  le  mieux. 

«  Comme  nous  l'avions  prévu  la  proposition  a  été 
faite,  vous  le  savez.  Alors  nous  vous  avons  représenté 
que  le  moment  n'était  pas  venu  et  que  par  conséquent 
la  prudence  commandait  d'attendre.  Sans  doute  le 
mode  pouvait  toujours  être  discuté,  mais  jugeant  l'exé- 
cution inopportune,  nous  n'aurions  pas  non  plus 
séparé  la  discussion  du  mode  du  moment  de  son 
application. 

<(  ...  C'est  qu'en  effet  dans  une  pareille  question 
l'opportunité  est  tout,  et  qui  pourrait  juger  de  l'oppor- 
tunité, si  ce  n'est  le  gouvernement  ?  Lui  seul  est  en 
position  de  l'apprécier  complètement,  sûrement,  avec 
une  entière  sécurité  pour  tous  les  intérêts  compromis. 

«  Il  y  a  certainement  des  éléments  d'appréciation 
qui  appartiennent  à  tout  le  monde,  mais  à  côté  de 
ces  éléments  accessibles  pour  tous,  il  y  a  des  données 
moins  saisissables,  des  rapports    plus    profondément 
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cachés,  un  avenir  enfin  où  le  regard  du  gouvernement 
peut  seul  pénétrer  avec  quelque  certitude. 

«  Ainsi,  dans  cette  discussion  nous  avons  toujours 
tenu  la  même  conduite,  une  conduite  franche  et  loyale. 
Cependant,  parce  que  nous  repoussons  une  disposition 
qui  obligerait  le  gouvernement  à  rendre  compte  à  la 
Chambre  de  l'exécution  de  la  mesure  dans  les  deux 
premiers  mois  de  la  session  prochaine,  on  vient  dire 
que  nous  ne  voulons  rien  faire. 

«  ...  Examinons  en  lui-même  l'article  qui  vous  est 
soumis.  S'il  ne  faut  pas  y  voir  l'expression  d'une 
défiance  injurieuse  pour  le  gouvernement,  nous  ne 
comprenons  pas  l'importance  qu'on  y  attache. 

((  En  quoi  consiste  cet  article  ?  Il  astreint  le  gouver- 
nement à  rendre  compte  dans  les  deux  premiers  mois 
de  la  session  prochaine.  Mais  cette  obligation  de  ren- 
dre compte  n'ajoute  rien  aux  droits  de  la  Chambre  ; 
elle  ne  donne  pas  un  droit  nouveau,  elle  ne  crée  rien 
qui  n'existe  déjà  indépendamment  de  l'article  et  sans 
lui.  N'est-il  pas  évident,  que  du  moment  que  cette  tri- 
bune sera  ouverte,  chacun  pourra  y  monter  pour 
demander  compte  au  gouvernement  de  ce  qu'il  aura 
fait  ? 

«  ...  Envisagé  comme  une  faculté  nouvelle,  l'arti- 
cle proposé  par  la  commission  est  donc  inutile.  C'est 
une  superfluité  qu'il  ne  faut  pas  introduire  dans  la  loi, 
et  à  ce  titre  nous  la  combattons.  S'il  avait  un  autre 
objet,  si  l'on  devait  lui  assigner  une  autre  portée,  nous 
le  repousserions  encore  davantage  et  ce  serait  alors 
pour  nous  une  question  de  devoir  et  d'honneur.  »  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Piscatory  revint  à  la  charge  et  se  plaignit  de  ce 
que  l'on  ignorait  ce  que  voulait  le  ministère.  Il  voulut 
mettre  M.   Mole  en  contradiction  avec  lui-même,   le 
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représentant  comme  ayant  accepté  la  conversion 
puisqu'il  avait  pris  part  à  la  discussion,  et  comme 
cherchant  à  la  faire  échouer  en  invoquant  l'inopportu- 
nité. «  C'est  là,  dit-il,  le  résumé  d'une  conduite  que  je 
déplore  plus  que  je  ne  l'attaque,  c'est  l'habitude  d'aller 
à  tous  les  désirs,  à  toutes  les  fantaisies,  à  toutes  les 
opinions,  de  dire  oui  à  tout.  Mais  qu'arrive-t-il 
ensuite  ?  Un  jour  vient  oii  il  faut  solder  le  compte, 
comme  aujourd'hui,  oii  il  faut  se  présenter.  On  est 
dans  un  défilé...  » 

M.  Mole  remonta  à  la  tribune. 

<(  Messieurs,  dit-il,  le  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre peut  se  traduire  par  un  seul  mot.  L'honorable 
orateur  regrette  que  le  Cabinet  ne  se  soit  pas  mis  dans 
la  situation  où  il  aurait  voulu  le  voir  se  placer.  (Sen- 
sation). Il  a  parlé  de  défilé,  il  nous  a  demandé  d'avoir 
une  opinion  prononcée,  il  nous  a  dit  qu'il  était  sin- 
gulier pour  un  gouvernement  de  ne  pas  savoir  dans 
une  question  aussi  grave  ce  qu'il  voulait,  ce  qui  est 
dans  l'intérêt  du  pays,  il  a  gémi  de  nous  voir  dans  une 
situation  si  douteuse,  et  il  a  exprimé  pour  son  pays  le 
vœu  qu'il  soit  enfin  gouverné.  Messieurs,  dans  sa  bou- 
che vous  savez  ce  que  cela  veut  dire. 

«  ...  Puisqu'il  vous  a  dit  qu'au  moment  de  passer  à 
la  discussion  des  articles,  on  (c'était  moi)  était  venu 
promettre  son  concours,  il  ne  savait  pas  bien  à  quoi, 
à  la  discussion  ?  Mais  l'orateur  trouve  qu'on  ne  promet 
pas  son  concours  à  une  discussion  ;  à  la  mesure  elle- 
même  ?  Mais  alors,  ajoute-t-il,  vous  la  jugiez  donc 
opportune  ? 

«  Messieurs,  c'est  ici  une  question  de  bonne  foi. 
Chacun  a  sa  manière  d'entendre  le  français  :  je  crois 
que  l'on  concourt  à  une  discussion,  je  crois  que  l'on 
y  prend  part,  aussi  bien  que  l'on  peut  concourir  et 
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prendre  part  à  rexécution  d'une  mesure...  Nous  avons 
dit  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  rester  specta- 
teur impassible  d'une  discussion  si  importante  et  qui 
allait  remuer  toutes  les  plus  graves  questions  de  crédit 
public...  J'ai  ajouté  que  nous  prêterions  notre  loyal 
concours  à  cette  discussion,  que  la  Chambre  n'étant 
pas  d'accord  avec  nous  su^  la  question  d'opportunité, 
notre  devoir  n'en  était  pas  moins  de  nous  associer  à 
son  travail.  » 

Puis  revenant  au  délai  à  imposer  au  gouvernement, 
il  termina  : 

«  On  veut  introduire  dans  la  loi  une  disposition  qui 
témoigne  de  la  part  de  la  Chambre  quelque  défiance 
envers  nous,  et  voilà  pourquoi  l'orateur  qui  descend 
de  cette  tribune  y  tient  tant  !...  Messieurs,  je  le  répète, 
il  n'y  a  ici  qu'une  question  de  bonne  foi,  et  si  l'on 
voulait  s'y  enfermer,  l'évideiice  arriverait  bien  vite 
à  tous  les  esprits.  Que  l'on  mette  ou  non  dans  la  loi 
le  délai  de  deux  mois,  notre  responsabilité  reste  la 
même,  mais  dans  le  premier  cas  il  y  a  une  expression 
de  plus,  et  une  expression  blessante  pour  nous,  que 
nous  nous  devons  à  nous-même  de  repousser,  » 

M.  Cunin-Gridaine  déposa  un  amendement  qui  éten- 
dait la  limite  du  délai  accordé  au  gouvernement, 
auquel  M.  Mole  adhéra.  Cet  amendement  fut  repoussé, 
et  la  loi,  y  compris  l'article  imposant  un  délai  au 
ministère,  fut  votée  par  251  voix  contre  145  (4  mai 
1838). 

Cette  loi,  mal  étudiée  et  adoptée  uniquement  pour 
faire  pièce  au  comte  Mole,  fut  repoussée  à  la  presque 
unanimité  par  la  Chambre  des  pairs  (1),  malgré  une 
intervention  violente  de  M.  Villemain. 

(1)  20-26  juin  i838. 
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Une  autre  bataille,  non  moins  acharnée,  se  livra 
quelques  semaines  plus  tard  à  l'occasion  d'un  nou- 
veau projet  de  chemins  de  fer  préconisé  par  le  gou- 
vernement. 

Le  15  février  1838,  M.  Mole  avait  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  réseau  complet. 
Le  plan  était  vaste.  Il  comprenait  neuf  lignes  princi- 
pales, dont  sept  partant  de  Paris,  aboutissaient  à  la 
frontière  belge,  au  Havre,  à  Nantes,  Toulouse,  Mar- 
seille et  Strasbourg.  Deux  autres  lignes  allaient  de 
Bordeaux  à  Marseille  et  de  Marseille  à  Bâle,  soit  4.400 
kilomètres  et  une  dépense  d'un  milliard.  Pour  débuter 
on  ne  devait  entreprendre  que  quinze  cents  kilomètres. 
Ce  plan  avait  été  établi  par  une  commission  extrapar- 
lementaire, nommée  par  le  gouvernement  et  à  laquelle 
fut  adjoint  le  directeur  des  Ponts  et  Chaussées. 

M.  Mole  avait  tiré  de  l'ajournement  de  l'année  pré- 
cédente la  conclusion  que  la  Chambre  repoussait  le 
système  des  compagnies.  Dans  son  nouveau  projet 
l'Etat  assumait  la  construction  des  grandes  lignes  et 
les  lignes  secondaires  étaient  réservées  à  l'industrie 
privée.  Le  projet  fut  mal  accueilli,  par  quelques-uns 
par  conviction  économique,  par  la  plupart  pour  faire 
échec  au  ministère. 

La  Chambre  nomma  une  commission  hostile.  Les 
membres  les  plus  en  vue  de  l'opposition  y  figurèrent  : 
MM.  Arago,  Odilon  Barrot,  de  Bémusat,  Duvergier  de 
Hauranne,  Berryer,  Thiers.  Celui-ci,  dès  le  début, 
s'était  montré  défavorable  aux  chemins  de  fer,  qu'il 
considérait  comme  un  jouet  d'enfants,  bons  tout  au 
plus  pour  de  petites  lignes  aboutissant  aux  grandes 
villes.  On  conçoit  facilement  le  sort  qu'une  telle  com- 
mission allait  faire  au  plan  ministériel.  - 
M.  Arago  fut  chargé  du  rapport.  Il  se  mit  immédia- 
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tement  en  opposition  avec  le  gouvernement  en  mar- 
quant sa  préférence  pour  l'industrie  privée,  et  contesta 
les  moyens  financiers  exposés  dans  le  projet.  Il  estima 
que  le  moment  n'était  pas  encore  venu  pour  entre- 
prendre un  travail  d'ensemble  et  pour  engager  simul- 
tanément la  construction  de  plusieurs  grandes  lignes. 
A  son  avis  l'art  des  chemins  de  fer  n'en  était  qu'à  ses 
débuts  et  il  y  avait  avantage  à  attendre  pour  profiter 
des  perfectionnements  que  ne  manqueraient  pas  d'ap- 
porter les  pays  voisins.  Puis  il  nia  l'importance  que 
l'exposé  des  motifs  attribuait  aux  chemins  de  fer  sous 
le  rapport  du  transit  et  mit  en  doute  leur  valeur  stra- 
tégique, sous  prétexte  que  le  transport  des  troupes  en 
wagons  efféminerait  les  hommes  en  leur  faisant  per- 
dre l'habitude  des  longues  marches.  Son  rapport 
déposé  le  24  avril  conclut  au  rejet  pur  et  simple. 

Il  était  visible  que  les  adversaires  de  l'Etat  seraient 
en  majorité.  Le  ministère  offrit  de  transiger  en  rédui- 
sant à  quatre  le  nombre  des  lignes  et  en  acceptant 
l'industrie  privée  pour  deux  d'entre  elles.  Ces  conces- 
sions n'ayant  pas  paru  suffisantes,  il  se  contenta  de  ne 
plus  réclamer  pour  l'Etat  que  la  seule  ligne  de 
Belgique. 

M.  Martin  du  Nord  exposa  le  plan  auquel  s'était 
finalement  rallié  le  gouvernement.  Le  comte  Jaubert, 
qui  parla  après  le  ministre  des  Travaux  publics,  cher- 
cha à  mettre  M.  Mole  en  contradiction  avec  lui-même, 
en  le  représentant  comme  partisan  des  compagnies  en 
1837  et  favorable  à  l'Etat  en  1838  et  trouva  trop  vaste 
le  réseau  envisagé,  que  personne  selon  lui  ne 
demandait. 

«  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  sont  montrés  le  plus 
enthousiastes  des  chemins  de  fer,  poursuivit-il.  Quand 
il  en  a  été  question  la  première  fois  dans  cette  Cham- 
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bre,  j'ai  déclaré  qu'à  mon  sens  les  canaux  auraient 
sur  beaucoup  de  points  raison  des  chemiùs  de  fer  et 
je  persiste  dans  cette  opinion,  et  j'ai  ajouté  que  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  urgent,  c'était  l'achèvement  de 
nos  canaux,  le  perfectionnement  de  la  navigation  flu- 
viale, que  les  rivières  et  les  routes  constituaient  le 
nécessaire,  tandis  que  les  chemins  de  fer  ne  pouvaient 
être  considérés  que  comme  un  luxe,  comme  le  beau 
luxe  d'une  civilisation  avancée.  Yoilà  le  terrain  sur 
lequel  je  me  suis  toujours  placé.  » 

Après  M.  Jaubert,  M.  Duvergier  de  Hauranne  s'ef- 
força de  montrer  que  le  ministère  s'était  rallié  aux 
vues  de  la  commission,  et  mit  en  doute  la  sincérité  du 
gouvernement  à  vouloir  les  défendre  jusqu'à  la  fin  de 
la  discussion.  L'orateur  donna  comme  raison  de  sa 
préférence  pour  les  compagnies,  la  crainte  de  voir 
l'Etat  obérer  ses  finances  et  la  France  donner  «  pen- 
dant vingt  ans  le  triste  spectacle  de  travaux  commen- 
cés et  non  finis  ».  Comme  celle  de  M.  Jaubert  sa 
conclusion  fut  défavorable  au  projet  gouvernemental. 

M.  Mole  prit  la  parole  à  la  séance  du  8  mai.  Répon- 
dant d'abord  à  M.  Duvergier  de  Hauranne  :  «  Si  je 
cherchais,  dit-il,  quelle  était  sa  conclusion  pratique,, 
je  ne  pourrais  pas  en  trouver  d'autre  que  celle-ci  :  c'est 
qu'avant  tout  il  ne  faut  rien  faire  de  ce  que  le  gouver- 
ment  pourrait  accepter.  »  Puis  il  continua  :  «  Ce  que 
nous  repoussions  de  tous  nos  efforts  c'était  un  résultat 
négatif,  c'était  tout  ajournement...  A  toutes  les  épo- 
ques nous  avons  persisté  dans  ce  dessein,  seulement 
nous  nous  sommes  modifiés  pour  le  succès  ;  nous  avons 
déplacé  la  limite  de  l'un  ou  l'autre  système,  selon  que 
nous  avons  cru  voir  parmi  vous  plus  ou  moins  de 
chances  de  réussir.  Ainsi,  vous  le  voyez,  si  nous  avons 
fait  quelquefois  le  sacrifice,  non  de    nos   convictions, 
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mais  de  nos  préférences,  c'est  que  nous  voulions  arri- 
ver à  un  résultat.  » 

Il  exposa  ensuite  que  loin  d'écarter  les  capitaux  pri- 
vés, il  leur  réservait  les  lignes  secondaires  dont  le 
développement  était  appelé  à  devenir  trois  ou  quatre 
fois  plus  considérable  que  celui  des  grandes  lignes. 
Quant  à  ces  dernières,  le  gouvernement  s'en  était 
réservé  l'exécution,  parce  qu'il  n'avait  reçu  aucune 
proposition  sérieuse  offrant  des  chances  suffisantes  de 
sécurité.  Si  le  ministre  du  Commerce  avait  consenti  à 
une  transaction  sur  certaines  grandes  lignes,  c'était 
pour  arriver  à  un  résultat  pratique  et  commencer  enfin 
l'exécution  des  chemins  de  fer  en  France,  mais  le 
comte  Mole  maintenait  sa  volonté  de  conserver  à  l'Etat 
la  construction  de  la  ligne  de  Belgique,  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  urgente,  de  même  que  celle  de  Mar- 
seille à  Beaucaire  ou  de  Marseille  à  Avignon,  parce 
qu'aucune  compagnie  ne  voulait  se  charger  d'en  sur- 
monter les  difficultés  d'exécution. 

«  Vous  le  voyez  donc,  Messieurs,  conclut  le  comte 
Mole,  le  gouvernement  n'a  jamais  hésité  sur  le  but 
qu'il  se  propose.  Il  a  pu  varier  sur  le  mode,  mais 
c'était  uniquement  par  voie  de  transaction  et  pour 
arriver  à  un  résultat.  Quel  était  son  devoir  ?  Son 
devoir  avant  tout  était  d'agir,  de  commencer,  de  faire 
que  la  France  ne  fût  pas  en  arrière  de  tous  les  pays 
qui  l'environnent,  ne  fût  pas  privée  plus  longtemps 
d'un  élément  aussi  puissant  de  prospérité  et  de 
richesse.  C'est  encore  ce  que  je  viens  faire  aujour- 
d'hui, c'est  ce  que  M.  le  ministre  des  Travaux  publics 
vous  disait  hier,  et  ce  que  je  viens  vous  répéter 
après  lui. 

«  Messieurs,  nous  vous  adjurons  !  Ne  perdons  pas 
une  année  de  plus  et  commençons  enfin  à  doter  notre 
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pays  de  ces  chemins  de  fer  dont  se  couvrent  les  terri- 
toires qui  nous  entourent.  La  Belgique,  par  exemple, 
a  conduit  des  lignes  jusqu'à  notre  frontière,  mais  elle 
en  a  conduit  aussi  ailleurs.  Elle  en  a  conduit  sur  le 
Rhin,  et  sur  le  Rhin  elle  a  trouvé  l'Allemagne  dont 
les  chemins  se  lieront  avec  les  siens.  Si  vous  différiez 
encore,  vous  feriez  peut-être  perdre  à  la  France  des 
avantages  qu'elle  ne  recouvrerait  pas  plus  tard.  Il  y  a 
donc  une  véritable  urgence,  car  la  Belgique  se  décou- 
ragerait, et  pensez-y,  Messieurs,  la  Belgique  a  besoin 
de  quelqu'un  ;  elle  ne  peut  pas  se  suffire  à  elle-même. 
Si  vous  n'arrivez  pas  à  sa  frontière  lorsqu'elle  est  arri- 
vée à  la  nôtre,  elle  se  tournera  d'un  autre  côté.  Nous 
vous  livrons  ces  réflexions.  » 

«  Approbation  »,  note  le  Moniteur.  Néanmoins  la 
Chambre  ne  devait  pas  se  rallier  aux  vues  de  M.  Mole. 

Après  le  président  du  Conseil,  M.  de  Laborde  parla 
des  chemins  de  fer,  ces  «  canaux  sans  eau,  »  et  repro- 
cha au  gouvernement  de  considérer  les  voies  ferrées 
au  point  de  vue  du  transit  international  plutôt  que 
dans  l'intérêt  de  notre  commerce  intérieur.  M.  Muret 
de  Bort,  ensuite,  critiqua  les  moyens  financiers  préco- 
nisés par  le  Cabinet,  et  tout  en  se  ralliant  aux  conclu- 
sions de  la  commission,  il  lui  recommanda  de  ne  pas 
accorder  un  trop  grand  nombre  de  concessions,  vu  le 
peu  de  capitaux  disponibles,  selon  lui,  dans  le  pays. 
On  entendit  encore  le  ministre  des  Finances, 
M.  Lacave-Laplagne  et  M.  Berryer  qui  reprit  à  son 
compte  les  critiques  déjà  énoncées. 

Les  séances  des  9  et  10  mai  furent  marquées  par  les 
interventions  de  M.  Arago,  rapporteur,  de  MM.  Bil- 
laut,  Berryer,  Odilon  Barrot,  contre  le  ministère. 
MM.  Lacave-Laplagne  et  Martin  du  Nord  montèrent 
plusieurs  fois  à  la  tribune,  puis  on  passa  au  vote.  La 


LE    BUDGET    D  AFRIQUE.  333 

Chambre    repoussa    le    projet    du    gouvernement    à 
l'énorme  majorité  de  196  voix  contre  69. 

Dans  les  séances  suivantes  M.  Mole  eut  encore  à 
soutenir  quelques  assauts,  notamment  à  l'occasion  du 
budget  des  Affaires  étrangères.  M.  Martin,  député  de 
Strasbourg,  et  M.  Havin  trouvèrent  exagérés  les  crédits 
demandés  pour  nos  ambassades  extraordinaires,  spé- 
cialement pour  celles  de  Londres  et  de  Milan  et  contes- 
tèrent au  Roi  le  droit  de  nommer  des  ambassadeurs. 
M.  Mole  défendit  avec  succès  la  prérogative  royale  et 
les  crédits  demandés  furent  votés. 

Le  budget  d'Afrique  fut  également  l'occasion  de  nou- 
velles critiques  (1).  L'opposition  reprit  ses  mêmes 
arguments,  incertitude  gouvernementale,  absence  de 
plan  bien  arrêté,  la  France  engagée  dans  une  aven- 
ture sans  issue.  On  remonta  jusqu'à  la  première  expé- 
dition de  Constantine,  accusant  le  gouvernement 
d'avoir  refusé  au  maréchal  Clauzel  les  moyens  néces- 
saires, et  d'avoir  été  cause  de  la  défaite.  La  conclusion 
fut  la  demande  de  réduction  des  effectifs  et  des  crédits. 
M.  Jaubert,  entre  autres,  réclama  un  simple  établis- 
sement maritime  sur  la  côte  d'Alger.  «  Quand  la 
France  abandonnera  Bône  et  Oran,  demanda  M.  Mole, 
que  deviendront  ces  villes  et  ces  territoires  ?  M.  Jau- 
bert vous  a  dit,  Messieurs,  «  Vous  défendrez  à  personne 
d'y  toucher  ».  Sans  doute,  cela  est  facile  à  dire,  mais 
pour  moi,  je  l'avoue,  j'aime  mieux  occuper  Bône  et 
Oran  que  de  livrer  des  batailles  navales  dans  la  Médi- 
terranée pour  que  personne  n'y  touche.  » 

M.  Berryer,  ensuite,  fit  l'éloge  de  la  politique  afri- 
caine de  la  Restauration  et  reprocha  à  la  Monarchie  de 
.luillet  de  violer  les  traités  en  ne  s'entendant  pas  avec 

(1)  6,  8  et  12  juin  1838. 
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les  Puissances  sur  ce  que  nous  ferions  de  nos  conquê- 
tes. Il  cita  un  article  du  Times  rappelant  qu'à  la  Cham- 
bre des  communes  en  1834,  Sir  Robert  Peel  (1)  avait 
qualifié  de  contraire  aux  promesses  du  gouvernement 
actuel  la  conservation  de  nos  possessions  d'Alger. 
«  La  France,  continuait  le  journal  anglais,  a  parlé  et 
agi  comme  si  elle  entendait  garder  la  permanente  pos- 
session d'Alger  contrairement  à  la  déclaration  de 
Louis-Philippe.  » 

«  Il  y  a  des  querelles,  répondit  le  comte  Mole,  qu'il 
ne  faut  pas  remettre  au  lendemain. 

«  Loin  de  moi.  Messieurs,  la  pensée  d'élever  la 
voix  contre  des  grandeurs  abattues,  mais  lorsqu'on 
vient  exalter  ce  qu'a  fait  la  Restauration  en  Afrique  au 
détriment  de  ce  que  nous  faisons  aujourd'hui,  je  dois 
dire  la  vérité  tout  entière. 

«  ...  La  Restauration  s'est  engagée  à  consulter  ses 
alliés  sur  l'usage  qu'elle  ferait  de  sa  conquête.  Elle  a 
fait  plus,  elle  a  négocié  à  Constantinople  l'abandon 
d'Alger  en  échange  de  certains  avantages  com- 
merciaux. 

((  Quant  aux  paroles  de  Sir  Robert  Peel,  savez-vous 
à  quoi  elles  faisaient  allusion  ?  A  la  déclaration  du 
Roi  Louis-Philippe  en  arrivant  au  trône,  par  laquelle 
il  promettait  de  maintenir  les  traités  existants,  mais 
la  Restauration  n'en  avait  fait  aucun  par  lequel  elle 
s'engageât  à  consulter  ses  alliés  sur  le  sort  de  l'Afri- 
que. Cette  déclaration  ne  s'appliquait  donc  en  aucune 
façon  à  notre  possession  d'Alger. 

«  Pendant  que  l'honorable  M.  Berryer,  dit  en  termi- 
nant M,  Mole,  nous  accuse  de  montrer  les  Français 

(1)  Sir  Robert  Peel,  membre  conservateur  de  la  Chambre  des  com- 
munes, fut  une  première  fois  chef  du  gouvernement  anglais  de  1834 
à  4835. 
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comme  des  païens  à  l'Afrique,  nous  nous  occupions 
d'y  organiser  régulièrement  le  culte  de  notre 
religion.  » 

L'assemblée  donna  raison  au  président  du  Conseil 
en  votant  les  crédits. 

La  Chambre  ayant  manifesté  par  son  vote  du  mois 
de  mai  sa  préférence  pour  les  compagnies  privées,  le 
ministère  présenta  deux  lois  qui  furent  votées  le  6  et  le 
8  juillet,  et  qui  concédaient  une  ligne  de  Paris  à  Rouen 
et  une  ligne  de  Paris  à  Orléans.  Dès  1840,  ces  deux 
compagnies  se  déclarèrent  impuissantes  à  continuer 
les  travaux.  Celle  de  Paris-Rouen  y  renonça  purement 
et  simplement,  celle  de  Paris-Orléans  demanda  une 
subvention  du  gouvernement. 

Le  J2  juillet  les  Chambres  partirent  en  vacances. 

*    * 

Le  ministère,  malgré  les  votes  hostiles  auxquels 
avaient  donné  lieu,  notamment,  les  discussions  sur  les 
chemins  de  fer  et  la  conversion  des  rentes,  avait 
retrouvé  sa  majorité  à  la  fin  de  la  session.  La  coalition 
avait  échoué.  Elle  allait,  en  l'absence  des  Chambres, 
chercher  à  prendre  sa  revanche. 

M.  Thiers  et  M.  Guizot  parurent  y  avoir  renoncé. 
M.  Thiers  partit  aux  Eaux  Ronnes  et  de  là  pour  l'Italie, 
en  annonçant  son  intention  de  ne  revenir  que  pour  la 
rentrée  des  Chambres.  M.  Guizot  quitta  égialement 
Paris  et  affecta  de  consacrer  ses  loisirs  à  la  rédaction 
d'articles  pour  la  Revue  Française  sur  le  mouvement 
religieux.  Mais  si  les  chefs  semblaient  se  désintéresser 
de  la  coalition,  les  états-majors  étaient  résolus  à  conti- 
nuer la  bataille  dans  la  presse.  Le  plus  acharné  fut 
M.  Duvergier  de  Hauranne. 
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Il  chercha  à  établir  un  programme  qui  pût  à  la  fois 
masquer  les  ambitions  impatientes  et  unir  contre  le 
ministère  le  centre  droit  et  la  gauche.  Il  reprit  l'an- 
cien grief,  déjà  exploité  contre  le  Cabinet  du  6  septem- 
bre, à  savoir  que  le  gouvernement  actuel  ayant  rem- 
placé celui  de  M.  Thiers  par  le  fait  seul  de  la  volonté 
royale,  n'était  pas  un  ministère  parlementaire.  Pour 
faire  adopter  cette  formule  par  les  monarchistes  aussi 
bien  que  par  les  députés  de  la  gauche,  il  la  représenta 
aux  premiers  comme  signifiant  que  M.  Mole  ne  cou- 
vrait pas  suffisamment  la  Couronne,  aux  seconds 
comme  impliquant  que  le  président  du  Conseil  était 
trop  docile  aux  vues  du  Roi  et  se  prêtait  au  rétablis- 
sement du  pouvoir  personnel.  Une  campagne  de  presse 
acharnée  commença  aussitôt. 

La  Chambre  était  animée  de  sentiments  loyalistes 
envers  la  Couronne,  cependant  sous  l'action  d'influen- 
ces diverses  elle  s'était  montrée  de  plus  en  plus  suscep- 
tible sur  ce  qui  touchait  à  ses  prérogatives.  Sans 
songer  encore  à  rien  usurper,  elle  avait  cherché  la 
mesure  et  la  limite  de  son  pouvoir  dans  la  gestion  des 
affaires,  ne  voulant  rien  perdre  de  ce  qui  devait  lui 
appartenir.  Elle  se  laissa  bientôt  entraîner  par  des  pas- 
sions bruyantes  et  intéressées  ;  c'est  ainsi  qu'elle  con- 
sidéra le  rejet  par  la  Chambre  des  pairs  de  la  loi  de 
conversion  comme  une  atteinte  à  sa  souveraineté  et 
cet  état  d'esprit  allait  être  exploité  par  les  journaux 
de  la  coalition  qui  soutinrent  dès  lors  la  thèse  que  la 
Chambre  devait  être  souveraine. 

Les  attaques  des  coalisés  dépassaient  désormais  le 
ministère  et  atteignaient  la  Couronne  elle-même. 
M.  Guizot,  l'homme  des  lois  de  Septembre,  le  soutien 
de  la  monarchie,  allait  devenir  l'allié  des  ennemis 
déclarés  de  tout  ce  qu'il  avait  défendu  jusque  là  et  se 
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prêter  à  une  alliance  aussi  immorale  que  celles  qui 
avaient  renversé,  sous  la  Restauration,  le  duc  de 
Richelieu  et  le  ministère  Martignac.  M.  Guizot,  qui 
soutenait,  quelques  mois  plus  tôt,  dans  un  discours 
aux  électeurs  de  Lisieux,  le  principe  qui  veut  que  le 
Roi  règne  et  gouverne  à  la  fois,  se  ralliait  à  la  théorie  de 
l'omnipotence  parlementaire  et  de  la  suprématie  de  la 
Chambre  des  députés  sur  les  deux  autres  pouvoirs,  ce 
qui  fit  dire  de  lui  à  l'époque,  que  n'ayant  pas  réussi 
à  «  devenir  le  flatteur  du  Roi,  il  se  faisait  le  courtisan 
de  la  Chambre.  » 

A  en  croire  la  presse  doctrinaire  et  la  presse  de  gau- 
che, le  pays  éprouvait  un  profond  malaise,  la  faiblesse 
du  pouvoir  semait  partout  l'inquiétude.  Ce  sombre 
tableau  était  loin  de  représenter  l'état  des  esprits.  Le 
ministère  avait  au  contraire  la  sympathie  de  l'opi- 
nion. Depuis  le  15  avril  1837,  il  n'y  avait  eu  ni  émeute, 
ni  trouble,  ni  attentat  contre  la  vie  du  Roi  et  l'on 
reconnaissait  que  cette  tranquillité  générale  était  due  à 
la  politique  pacifiante  de  M.  Mole.  A  ce  calme  s'ajou- 
tait une  prospérité  matérielle  toujours  croissante.  Le 
ministère  du  15  avril  avait  pu  terminer  heureusement 
la  liquidation  financière  de  1830.  Les  900  millions  de 
charges  extraordinaires  légués  par  la  révolution, 
avaient  été  peu  à  peu  amortis  à  partir  de  1834  et  dès 
1836  la  situation  était  devenue  satisfaisante.  L'admi- 
nistration financière  de  M.  Mole  fut  assez  heureuse 
pour  faire  disparaitre  les  dernières  traces  des  gaspil- 
lages du  début  de  la  Monarchie  de  juillet.  En  1838, 
malgré  l'augmentation  des  dépenses  afférentes  à  l'ar- 
mée, aux  travaux  publics,  à  l'instruction  publique, 
malgré  les  25  millions  d'indemnité  payés  aux  Etats- 
Unis  et  l'abaissement  des  tarifs  de  douane,  il  restait 
une  réserve  de  80  millions  qui  furent  affectés  à  de  nom- 

22 
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breux  travaux,  à  la  construction  de  routes,  de  ponts 
et  de  canaux,  à  l'amélioration  des  ports  et  aux  études 
préliminaires  à  la  construction  des  chemins  de  fer. 
Signe  de  la  confiance  générale,  les  fonds  cotaient,  le 
5  %  119  francs  et  le  3  %  86  francs,  cours  qu'ils 
n'avaient  pas  connus  depuis  la  révolution. 

Le  relèvement  des  finances  de  l'Etat  était  la  consé- 
quence du  bon  état  de  la  fortune  privée.  Cette  prospé- 
rité se  reconnaissait  à  l'accroissement  des  dépôts  aux 
caisses  d'épargne,  du  rendement  des  contributions 
indirectes,  des  importations  et  des  exportations  et  au 
développement  de  la  marine  marchande.  Partout  un 
grand  élan  d'affaires  et  d'entreprises  de  toutes  sortes, 
encouragé  par  le  gouvernement, 

La  coalition  avait  créé  une  situation  paradoxale  : 
d'un  côté,  la  Chambre  et  le  monde  politique  qui  gra- 
vitait autour  d'elle,  mécontents,  incertains,  s'agitant 
dans  le  trouble  et  la  confusion.  De  l'autre,  la  masse 
de  la  nation,  rassurée  et  confiante  dans  l'avenir, 
jouissant  d'un  bien-être  réel  et  ne  demandant  pas 
autre  chose.  Le  pays,  de  plus  en  plus  désintéressé  des 
passions  bruyantes  qui  l'avaient  agité,  était  entré  dans 
une  phase  nouvelle  et  ne  songeait  plus  qu'aux  affaires 
et  aux  intérêts  positifs.  Les  doctrinaires  et  les  libé- 
raux qui  continuaient  à  parler  la  langue  politique  des 
premières  années  du  gouvernement  de  juillet,  ne  trou- 
vaient plus  d'écho  dans  le  public  et  leur  agitation 
dépassait  à  peine  l'enceinte  de  la  Chambre.  Cet  état  de 
l'opinion  causait  une  profonde  déception  dans  les 
rangs  des  doctrinaires.  Si  l'on  se  reporte  à  leurs  cor- 
respondances, aux  lettres  du  duc  de  Broglie  ou  de 
M,  de  Barante,  pourtant  opposé  à  la  coalition,  comme 
à  celles  de  M.  Guizot  ou  de  Royer-Collard,  on  ne  trouve 
que  des  lamentations  sur  le  prosaïsme  des  préoccupa- 
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tions  du  pays,  et  l'absence    de    tout    idéal    politique 
relevé. 

M.  Mole  n'avait  pas  seulement  le  pays  pour  lui,  le 
Roi  ne  lui  était  pas  moins  favorable.  Pourtant  Louis- 
Philippe  qui  aimait  à  ménager  tout  le  monde,  lais- 
sait entendre  dans  des  conversations  particulières  à 
M.  Thiers  ou  à  M.  Guizot  que  chacun  d'eux  pourrait 
prochainement  recueillir  seul  la  succession  de  M.  Mole. 
Cette  tactique  pouvait  servir  momentanément  la  cause 
du  ministère  en  les  détournant  d'alliances  ou  de  com- 
promissions inutiles,  chacun  pensant  être  bientôt 
appelé  à  prendre  le  pouvoir,  mais  ils  ne  s'y  laissèrent 
pas  prendre  longtemps  et  s'unirent  bientôt  contre 
M.  Mole. 

Ceux  qui  ont  voulu  plus  tard  justifier  la  coalition 
ont  accusé  Louis-Philippe  d'avoir  soufflé,  par  préoc- 
cupation de  son  pouvoir  personnel,  la  division  entre 
les  hommes  considérables  du  parlement,  entre  MM.  de 
Broglie,  Guizot,  Thiers  et  Mole,  afin  que  la  lassitude 
de  l'opinion  devant  de  continuelles  crises  ministé- 
rielles fît  de  lui  l'arbitre  et  le  maître  de  la  situation. 
Ce  ne  fut  pas  le  Roi  qui  suscita  ces  divisions,  des 
ambitieux  comme  M.  Thiers  ou  M.  Guizot  n'avaient 
nul  besoin  d'être  encouragés  dans  cette  voie,  mais  il 
est  assez  vraisemblable  que  Louis-Philippe  ait  songé 
à  utiliser  ces  dissensions  pour  grandir  son  rôle  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Roi  soutenait  ouvertement 
M.  Mole.  Il  voulut  lui  donner  un  témoignage  public  de 
sa  bienveillance,  et  de  Neuilly  oii  il  passait  une  partie 

(i)  M.  Dupin  feiisant  observer  un  jour  à  Louis-Philippe  qu'il  serai\ 
préférable,  pour  ne  pas  découvrir  la  Couronne,  de  laisser  aux  minis- 
tres toute  la  responsabilité  devant  les  chambres  et  de  ne  pas  inter- 
venir dans  leur  nomination  et  surtout  dans  leur  renvoi: 

«  En  France,  lui  répondit  le  Roi,  un  pareil  roi  serait  considéré 
comme  un  porc  à  l'engrais.  » 
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de  l'été,  il  se  rendit  au  château  de  Ghamplâtreux.  Il  y 
tint  un  conseil  et  y  resta  dîner,  ainsi  que  la  Reine.  A 
cette  occasion,  il  fit  présent  au  comte  Mole,  de  son  por- 
trait en  pied,  du  moulage  de  la  statue  de  Mathieu  Mole, 
statue  qui  se  trouve  actuellement  au  château  de  Ver- 
sailles dans  l'escalier  de  la  salle  de  la  Smala,  ainsi  que 
des  portraits  d'Anne  d'Autriche  et  du  cardinal  de 
Retz  (1). 

«  La  promenade  du  Roi  à  Ghamplâtreux,  écrivit  le 
Journal  des  Débats  (2),  est  depuis  deux  jours  de  la 
part  des  journaux  de  toutes  les  couleurs  le  sujet  d'insi- 
nuations et  de  commentaires  auxquels  nous  devons 
avouer  franchement  que  nous  ne  comprenons  rien.  Les 
uns  y  voient  le  signal  d'un  changement  sérieux  dans 
la  marche  des  affaires  :  le  Roi  va  passer  une  journée 
chez  le  président  du  Conseil  avec  tous  ses  ministres, 
donc  il  médite  le  renvoi  de  son  ministère.  D'autres  y 
cherchent  je  ne  sais  quel  rapprochement  impossible 
entre  la  destinée  politique  du  comte  Mole,  ministre 
parlementaire  d'une  royauté  constitutionnelle,  et  la 
célèbre  disgrâce  d'un  surintendant  de  Louis  XIV. 
Ceux-ci  veulent  que  le  Roi  soit  tout  prêt  à  se  jeter  dans 
les  bras  du  centre  gauche  parce  qu'il  a  été  à  Ghamplâ- 
treux ;  ceux-là,  au  contraire,  voient  dans  ce  voyage  et 
dans  cette  visite  un  mystérieux  symptôme  de  la  rentrée 
des  doctrinaires.  C'est  ainsi  que  chacun  explique  à  sa 
manière,  suivant  ses  passions,  ses  espérances  et  ses 
désirs,  une  circonstance,  qui,  nous  l'avouons  à  la 
décharge  des  commentateurs,  ne  s'était  pas  encore 
produite  depuis  l'établissement  de  la  royauté  nouvelle. 

«  Suivant  nous  la  visite  du  Roi  est  beaucoup  plus 
simple  que  cela.  Le  Roi  a  voulu  donner  à  M.  Mole  une 

(1)  11  août  1838. 

(2)  Numéro  du  13  août  1838. 
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irrécusable  preuve  de  son  estime,  de  sa  gratitude  et  de 
sa  confiance,  honorer  dans  sa  personne  le  gouverne- 
ment parlementaire  dont  il  est  un  des  soutiens  les 
plus  illustres,  et  si  en  outre  Sa  Majesté  avait  désiré 
montrer  publiquement  par  la  visite  de  Champlâtreux 
son  adhésion  à  la  politique  sui>ie  par  le  Cabinet,  si  sa 
promenade  sous  les  beaux  ombrages  de  M.  Mole 
devait  profiter  à  tout  son  ministère,  nous  trouverions 
encore  cette  intention  excellente.  Mais  nous  ne 
croyons  à  rien  de  plus. 

((  Maintenant  nous  allons  ajouter  quelques  détails 
sur  la  visite  du  Roi. 

«  On  avait  annoncé  que  des  fêtes  seraient  données 
à  Champlâtreux.  M.  Mole  a  eu  le  bon  goût  d'éviter  tout 
ce  qui  eût  fait  ressembler  à  une  fête  de  cour  la  récep- 
tion qu'il  préparait  à  Sa  Majesté,  tout  ce  qui  eût  affecté 
l'émulation  des  splendeurs  et  des  pompes  de  la 
royauté.  Pour  M.  Mole,  la  fête  c'était  le  Roi,  le  Roi 
faisant  dix  lieues  pour  visiter  son  ministre  et  venant 
s'asseoir  à  sa  table.  Tout  s'est  donc  passé  sans  bruit, 
sans  fanfares,  sans  emprunt  aux  plaisirs  de  la  grande 
ville  et  on  pouvait  dire  en  voyant  tant  de  riche  élé- 
gance, mais  aussi  tant  de  simplicité,  tant  de  calme, 
tant  de  réserve  dans  l'accueil  fait  à  Leurs  Majestés,  en 
voyant  l'abandon  du  Roi,  l'affectueuse  amabilité  de 
la  Reine  et  tous  les  invités  de  M.  le  président  du  Con- 
seil mêlés  et  confondus  par  la  bienveillance  de  ses 
hôtes  augustes,  qu'à  Champlâtreux  il  n'y  avait  en  ce 
moment  rien  de  royal  que  son  château. 

«  Le  Roi  était  parti  de  Neuilly  à  onze  heures  et 
demie,  accompagné  de  Sa  Majesté  la  Reine,  de  Son 
Altesse  Royale  Madame  la  princesse  Adélaïde,  de 
Madame  la  princesse  Clémentine  et  des  jeunes  ducs 
d'Aumale  et  de  Montpensier.  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
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rieur  était  dans  la  voiture  de  Sa  Majesté,  les  officiers 
du  Roi  et  des  Princes,  les  dames  de  la  Reine  et  des 
Princesses  étaient  dans  les  voitures  de  suite. 

«  Arrivées  à  Champlâtreux,  Leurs  Majestés  ont 
trouvé  M.  le  comte  et  Madame  la  comtesse  Mole  qui 
les  attendaient  en  bas  de  l'escalier  du  château.  Ensuite 
le  Roi,  étant  entré  et  ayant  parcouru  les  appartements 
de  réception,  s'est  arrêté  devant  un  fort  beau  tableau 
de  Vincent  donné  par  Louis  XVI  à  M.  le  premier  pré- 
sident Mole  et  qui  représente  Mathieu  Mole  intrépide 
et  calme  au  milieu  du  peuple  des  barricades.  Un  por- 
trait curieux  de  Bonne  Félicité  Bernard,  première  pré- 
sidente, morte  en  1784,  et  un  autre  d'Edouard  Mole, 
Evêque  de  Bayeux,  par  Philippe  de  Champagne,  ont 
également  attiré  les  regards  du  Roi, 

«  Sa  Majesté,  malgré  les  prédictions  des  politiques, 
n'était  pas  venu  à  Champlâtreux  pour  y  traiter  d'af- 
faires d'Etat.  Néanmoins,  par  une  attention  fort  obli- 
geante pour  M.  Mole,  le  Roi  a  voulu  tenir  un  conseil 
dans  son  château.  Tous  les  ministres  y  étaient  invités. 
Le  Conseil  était  au  complet,  M.  Lacave-Laplagne  étant 
arrivé  le  matin  même.  Plusieurs  ordonnances  ont  été 
rendues.  Cette  galanterie  du  Roi  n'aura  pas  pour  uni- 
que confident  le  Bulletin  des  Lois,  car  aujourd'hui 
même  le  Moniteur  contient  une  ordonnance  qui  rend 
à  M.  Laplagne  son  portefeuille  des  Finances  et  elle  est 
datée  de  Champlâtreux. 

«  Pendant  ce  conseil,  M.  Henri  Scheffer,  qui  avait 
accompagné  Sa  Majesté,  a  été  admis  à  tracer  l'esquisse 
d'un  tableau  destiné  à  rappeler  la  distinction  flatteuse 
dont  la  maison  de  M.  le  comte  Mole  était  en  ce  moment 
l'objet. 

<(  Ensuite  Leurs  Majestés  ont  fait  une  longue  prome- 
nade dans  le  parc  oij  elles  se  sont  reposées  à  plusieurs 
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reprises.  Arrivées  à  la  grille  du  château  Elles  ont 
trouvé  une  nombreuse  population  qui  attendait  leur 
passage,  et  qui  les  a  saluées  des  plus  vives  accla- 
mations. 

«  A  cinq  heures  le  Roi  s'est  mis  à  table.  Sa  Majesté 
avait  à  sa  droite  Madame  la  Princesse  Adélaïde,  et 
Mme  la  comtesse  Mole  à  sa  gauche.  La  Reine  était 
placée  entre  M.  Mole  et  M  le  chancelier.  M.  le  garde 
des  Sceaux  était  à  côté  de  Madame  la  Princesse  Adé- 
laïde et  M.  le  ministre  de  la  Guerre  était  auprès  de 
Mme  la  comtesse  Mole.  MM.  les  ministres  de  l'Inté- 
rieur, des  Finances,  de  l'Instruction  Publique,  du 
Commerce,  de  la  Marine,  Mme  la  comtesse  de  Bondy, 
la  marquise  de  Fezensac,  la  comtesse  de  Chabot, 
Mme  Angelet,  MM.  le  vicomte  de  Rohan-Chabot,  le 
lieutenant-général  Delort,  le  lieutenant-général  Gour- 
gaud,  le  capitaine  d'artillerie  Thierry,  le  capitaine 
Jannin,  MM.  Cuvillier-Fleury  et  de  Latour,  précepteurs 
des  princes  ;  M.  Henri  Scheffer,  M.  de  Rayneval,  chef 
de  cabinet  de  M.  le  président  du  Conseil  et  le  capitaine 
de  hussards  commandant  l'escorte  du  Roi,  occupaient 
les  autres  places. 

«  Après  le  dîner  et  après  s'être  entretenu  quelque 
temps  avec  M.  le  président  du  Conseil,  le  Roi  est 
remonté  en  voiture  et  Leurs  Majestés  ont  repris  la 
route  de  Neuilly,  où  Elles  sont  arrivées  à  neuf  heures, 
ayant  reçu  sur  toute  la  route  qu 'Elles  ont  parcourue  les 
témoignages  les  moins  équivoques  d'attachement  et  de 
respect. 

((  Ainsi  s'est  terminée  cette  journée  qui  a  beaucoup 
trop  occupé  la  presse,  si  l'on  songe  que  le  Roi  en  allant 
visiter  M.  Mole  à  Champlâtreux  n'a  recherché  qu'une 
satisfaction  personnelle  et  un  plaisir,  mais  qui  mérite 
pourtant,  par  la  noble  courtoisie  avec  laquelle  cette 


344  LA    SITUATION    DU    CABINET. 

hospitalité  a  été  offerte  et  reçue,  de  laisser  un  durable 
souvenir  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  en  ont  été  les 
heureux  témoins  '). 

Quelques  jours  plus  tard  un  heureux  événement  vint 
combler  les  vœux  de  la  famille  royale.  Le  24  août,  la 
duchesse  d'Orléans  donna  le  jour  à  un  fils,  le  comte 
de  Paris.  Un  long  avenir  semblait  assuré  à  la  dynastie. 

« 
*  * 

En  dépit  des  manifestations  de  la  faveur  royale,  la 
presse  d'opposition  continua  sa  campagne  contre 
M.  Mole. 

«  Ses  amis,  écrit  ce  dernier,  lui  représentèrent  qu'il 
ne  pouvait  échapper  aux  dangers  qui  le  menaçaient 
qu'en  modifiant  le  Cabinet,  qu'en  proposant  d'y  entrer 
aux  chefs  du  centre  gauche  qu'il  détacherait  ainsi  de 
M.  Thiers.  M.  Mole  parut  le  sentir,  et  la  Chambre  et 
l'opinion  publique  croyaient  que  cette  satisfaction  leur 
serait  donnée  dans  l'intervalle  des  sessions.  Il  est  évi- 
dent que  des  préventions,  suggérées  en  partie  par  la 
presse,  pesaient  sur  les  membres  du  Cabinet  que  leur 
position  rapprochait  ou  faisait  en  quelque  sorte  dépen- 
dre de  la  Couronne.  D'un  autre  côté,  M.  Mole  devait 
sentir  que  c'était  dissoudre  le  Cabinet  que  de  se  sépa- 
rer d'eux.  Soit  qu'on  doive  accuser  ici  son  discerne- 
ment politique  ou  sa  fermeté,  soit  que,  pour  être  juste, 
il  faille  en  faire  honneur  à  sa  loyauté  et  à  la  droiture 
de  son  caractère,  toujours  est-il  que  M.  Mole  ne  fit 
rien  pour  conjurer  l'orage  qui  grondait  sur  sa  tête.  Au 
contraire,  il  eut  le  courage  de  trancher  et  de  terminer 
dans  l'intervalle  des  sessions  deux  questions  qui  pou- 
vaient encore  compromettre  la  paix  du  monde,  celles 
d'Ancône  et  de  Belgique,  et  oii  ses  adversaires  devaient 
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trouver  des  armes  contre  lui,  en  attendant  que  le  pays 
connût  et  pût  apprécier  toute  l'étendue  des  services 
qu'il  lui  avait  rendus.  » 

La  coalition  se  préparait  en  effet  à  attaquer  égale- 
ment M.  Mole  sur  sa  politique  extérieure. 


FIN  DU  TOME  CINQUIEME 
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DISCOURS 

SUR    LE    PROJET    DE    LOI    RELATIF    A 

LA  RÉPRESSION  DES  DÉLITS 

PAR  VOIE  DE  LA  PRESSE 

CHAMBRE  DES  PAIRS 

21  février   1822 


Messieurs, 

La  loi  qui  nous  occupe  est  inséparable  de  la  loi  relative 
à  la  presse  périodique;  elle  tend  au  même  but,  et  concourrait 
au  même  résultat,  celui  de  retrancher  la  publicité  du  gouver- 
nement représentatif.  Je  la  considérerai  moins  en  elle-même 
que  dans  ses  rapports  avec  le  système  auquel  elle  se  rattache 
et  dont  elle  n'est  qu'une  conséquence  obligée.  Je  demande 
quelque  indulgence;  je  respecte  les  intentions  de  mes  adver- 
saires, et  je  compte  sur  la  justice  qu'ils  rendront  aux 
miennes.  D'ailleurs  nous  vivons  dans  un  temps  où  les 
fautes  n'accusent  personne,  parce  qu'elles  appartiennent 
bien  moins  aux  individus  qu'à  leur  position  :  tout  le  monde 
en  a  commis,  excepté  l'auguste  Auteur  de  la  Charte.  La 
Charte  seule  est  son  ouvrage,  tout  le  reste  est  l'ouvrage  de 
ceux  que  sa  confiance  et  les  circonstances  ont  appelés  succes- 
sivement au  pouvoir. 

La  publicité  que  les  deux  lois  tendent  à  supprimer  entiè- 
rement tout  en  ne  paraissant  que  la  restreindre,  la  publicité 
n'est  point  comme  on  l'a  dit  souvent  un  des  moyens  du 
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gouvernement  représentatif,  elle  en  est  au  contraire  le  but. 
Toutes  les  institutions  ont  pour  objet  direct  ou  indirect  de 
la  garantir;  elle  est  le  premier  besoin  des  siècles  éclairés, 
parce  qu'elle  rend  infaillible  à  la  longue  le  triomphe  de  la 
justice  et  de  la  vérité.  Chez  nous  son  existence  de  fait  pré- 
céda son  existence  légale;  nous  la  reçûmes  de  notre  civili- 
sation, et  elle  s'introduisit  dans  nos  habitudes  avant  d'être 
consacrée  par  nos  lois.  De  là  vinrent  la  résistance  que  cer- 
tains intérêts  lui  opposèrent,  et  les  malheurs  et  les  crimes 
qui  en  ont  été  la  suite.  La  publicité  avait  fait  ressortir  des 
droits,  on  les  contesta;  elle  signala  des  abus,  on  les  nia;  elle 
indiqua  des  garanties,  on  les  refusa.  Alors  ceux  à  qui  elle 
avait  appris  à  la  fois  le  secret  de  leur  force  et  l'étendue  de 
leurs  droits  s'irritèrent,  d'odieuses  injustices  furent  com- 
mises pour  obtenir  justice,  et  l'oppression,  qui  avait  passé 
des  mains  du  plus  petit  nombre  dans  celles  du  plus  grand, 
prit  un  caractère  d'autant  plus  épouvantable  qu'elle  n'était 
plus  énervée  par  l'habitude,  ni  modérée  par  la  délicatesse 
des  mœurs. 

Pendant  cette  lutte  si  prolongée  des  passions  et  des  inté- 
rêts contraires,  on  a  trop  oublié  ce  qui  l'avait  fait  entre- 
prendre. Un  seul  homme  ne  l'a  jamais  oublié;  cet  homme 
dont  les  moindres  paroles  retentiront  encore  longtemps  dans 
cet  univers  tout  sillonné  de  sa  gloire,  me  disait  en  partant 
pour  cette  campagne  où  il  succomba  après  avoir  épuisé  tous 
les  efforts  de  son  génie  et  de  son  indomptable  armée  : 
«  Après  moir  la  révolution  ou  plutôt  les  idées  qui  l'auront 
faite,  reprendront  leur  cours.  Ce  sera  comme  un  livre  dont 
on  ôtera  le  signet,  en  reprenant  la  lecture  à  la  page  où  on 
l'avait  laissée.  Si  des  mains  habiles  et  hardies  ne  creusent 
alors  un  lit  profond  au  torrent,  il  se  le  creusera  lui-même 
en  se  couvrant  encore  des  plus  déplorables  débris.  » 

Celui  qui  donnait  de  tels  conseils  a  cessé  d'exister.  Sa 
tombe  est  une  leçon  de  plus,  car  il  vivrait  peut-être  encore 
s'il  se  fût  souvenu  lui-même  que  dans  un  siècle  tel  que  le 
nôtre,  avec  des  victoires  et  de  la  gloire  toutes  seules,  on  ne 
fonde  rien. 
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Creusons  un  lit  au  torrent.  Hâtons-nous  de  lui  donner  un 
débouché  suffisant,  si  nous  ne  voulons  lui  voir  dévaster  ses 
rives.  Rappelons-nous  que  les  institutions  qui  auraient 
prévenu  la  révolution  de  1789,  sont  encore  en  1822,  comme 
elles  seront,  à  toutes  les  époques,  le  seul  moyen  de  la  ter- 
miner. L'auteur  de  la  Charte  l'avait  bien  senti;  il  savait 
que  cette  révolution,  au  lieu  d'être  l'effet  de  quelques 
passions  ou  l'essai  fortuit  et  hasardeux  d'un  système,  était 
née  au  sein  des  choses,  était  devenue  inévitable.  Certains 
droits,  une  fois  reconnus,  ne  pouvaient  plus  être  oubliés,  et 
de  ce  moment  il  devenait  impossible  de  gouverner  sans 
donner  des  garanties.  Mais  que  diriez- vous  de  la  situation 
d'un  pays  où  ces  garanties,  prix  de  trente  années  d'épreuves 
et  de  malheur,  se  trouveraient  détournées  en  quelque  sorte 
au  profit  de  certains  intérêts,  où  elles  n'offriraient  plus 
qu'un  simulacre  et  ne  procureraient  aucun  des  biens  qu'on 
s'en  promet.^  C'est  à  regret  que  je  me  vois  ainsi  conduit  à 
toucher  aux  questions  les  plus  délicates;  j'ignore  le  moyen 
de  traiter  un  tel  sujet  sans  tout  dire,  mais  je  proteste  de 
mon  désir  de  tout  dire  sans  blesser  personne. 

Partout  où  le  gouvernement  représentatif  s'établit,  deux 
opinions,  sinon  contraires,  du  moins  rivales,  élèvent  leurs 
bannières  :  celle  qui  voudrait  que  la  balance  ne  penchât 
jamais  en  faveur  de  l'ordre  aux  dépens  de  la  liberté,  et 
celle  qui  voudrait  que  l'ordre  ne  fût  jamais  compromis  par 
respect  pour  la  liberté.  Ces  deux  opinions  se  disputent 
incessamment  le  pouvoir  sans  que  la  société  s'en  inquiète. 
Elle  sait  qu'elle  n'a  rien  à  en  redouter.  Elle  applaudit 
même  à  une  lutte  qui  oblige  le  pouvoir  à  être  irréprochable, 
et  dont  l'issue  doit  être  de  le  remettre  aux  mains  des  plus 
habiles.  Mais  si  la  lutte  se  place  entre  les  intérêts,  au  lieu 
de  demeurer  entre  les  opinions,  elle  se  transforme  bientôt 
en  ime  guerre  redoutable,  et  le  gouvernement  représentatif 
devient  une  arme  terrible  dont  les  deux  partis  voudraient  se 
servir  pour  opprimer.  Leurs  efforts  se  dirigent  d'abord  sur 
le  mode  d'élection,  car,  en  faveur  de  ce  mode,  un  parti 
peut  se  rendre  maître  de  tout,  dans  un  gouvernement  où  la 
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majorité  fait  la  suprême  loi.  Du  moment  où  les  élections 
deviennent  la  propriété  d'un  parti,  lors  même  que  ce  parti 
n'aurait  pas  toute  l'hostilité  des  intérêts  et  ne  représente- 
rait qu'une  opinion,  de  ce  moment,  dis-je,  tout  le  mécanisme 
est  faussé,  tout  le  jeu  devient  trompeur,  la  lutte  n'est  plus 
qu'un  mensonge,  et  toutes  les  garanties  s'évanouissent.  Il 
pourrait  arriver,  pour  rendre  une  telle  situation  encore 
plus  dangereuse,  que  le  parti  qui  l'aurait  ainsi  emporté  fût 
loin  d'être  en  réalité  le  plus  fort  :  alors  il  devrait  redouter 
par-dessus  tout  la  publicité  et  chercher  sa  sûreté  dans  le 
silence. 

Oui  Messieurs,  les  deux  lois  sur  la  presse  sont  les  consé- 
quences inévitables  de  la  dernière  loi  des  élections.  Cette 
loi,  en  donnant  presque  le  monopole  électoral  à  ceux  qui 
avaient  été  constamment  en  minorité  depuis  1815,  les  a  fait 
nécessairement  arriver  au  pouvoir,  et  c'est  elle  qui  les  force 
à  supprimer  aujourd'hui  la  liberté  de  la  presse.  S'il  est  en 
effet  un  état  de  choses  qui  ne  puisse  pas  résister  un  seul 
instant  au  flambeau  de  la  publicité,  à  l'épreuve  de  l'examen, 
c'est  celui  où  la  forme  du  gouvernement  ne  tient  plus  rien 
de  ce  qu'elle  promet,  où,  par  la  violence  faite  à  la  nature 
des  choses,  la  faiblesse  se  dit  la  force,  et  la  minorité 
opprime.  Mais,  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux, 
l'opposition  est  obligée  de  se  servir  des  mêmes  armes.  Elle 
ne  peut  s'élever  au  pouvoir  qu'en  attaquant  le  pouvoir  au 
nom  des  libertés.  De  là  est  venue  l'impossibilité  où  s'est 
trouvé  le  nouveau  ministère  de  vous  demander  la  censure. 
Plusieurs  de  ses  amis,  peut-être,  la  regrettent,  mais  les  écri- 
vains et  les  orateurs,  par  conséquent  les  hommes  princi- 
paux, avaient  pris  sur  le  terrain  de  l'opposition  des  enga- 
gements auxquels  ils  ne  pouvaient  soudainement  renoncer. 
D'ailleurs  la  censure  aurait  pu  suffire  au  ministère  s'il 
n'était  pas  le  ministère;  mais  le  parti  dont  il  est  l'expression, 
n'étant  pas  encore  arrivé  à  son  but,  avait  besoin  de  la 
liberté  de  la  presse  pour  y  parvenir.  Il  fallait  donc  qu'il  s'en 
assurât  aussi  le  monopole,  et  le  moyen  le  plus  sûr  était  de 
recomposer  la  nomenclature  des  délits  et  de  trouver  un 
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mode  de  jugement  dont  on  pût  se  promettre  des  condam- 
nations fréquentes.  Comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  je 
n'accuse  les  intentions  de  personne;  je  déclare  même  que 
je  ne  soupçonne  d'aucune  part  ni  ruse,  ni  mauvaise  foi. 
Mais  les  hommes  subissent  la  nécessité  de  leur  position, 
comme  ils  reçoivent  la  loi  de  leur  parti.  Le  parti  qui 
gouverne  en  ce  moment  est  condamné  aux  voies  indirectes, 
parce  qu'il  a  une  tendance  qu'il  ne  saurait  avouer,  et  qu'il 
ignore  peut-être  lui-même.  C'est  ainsi  qu'il  répond  de  très 
bonne  foi  à  l'opposition  qui  l'accuse  de  vouloir  la  contre- 
révolution,  qu'il  ne  la  veut  pas.  Il  croit  que  la  contre-révo- 
bition  ne  peut  consister  que  dans  le  rétablisement  nominal 
de  ce  que  la  révolution  a  détruit;  et,  certes,  il  n'est  pas 
assez  insensé  pour  prétendre  rétablir  les  trois  ordres,  les 
parlements,  la  dîme  et  les  droits  féodaux.  Mais  ne  serait-ce 
pas  la  contre-révolution,  ou  du  moins  le  contraire  de  la 
révolution,  Messieurs,  si,  tout  en  conservant  le  simulacre  des 
institutions,  on  les  rendait  stériles  et  trompeuses.!^  Ce  n'est 
pas  pour  le  plaisir  d'avoir  des  élections  et  deux  chambres 
que  le  gouvernement  représentatif  est  fait,  c'est  pour  avoir 
des  élections  et  des  chambres  qui  offrent  une  expression 
fidèle  de  la  communauté;  c'est  pour  avoir  la  liberté  indivi- 
duelle, la  liberté  de  la  pensée  et  celle  de  la  conscience  pleine- 
ment garanties;  c'est  surtout,  et  avant  tout,  pour  assurer 
l'égalité  de  droit  et  ce  libre  vote  de  l'impôt  auquel  la 
publicité  et  la  liberté  de  la  presse  sont  si  nécessaires.  Sans 
doute,  le  retour  de  l'ancien  régime  est  impossible,  et  nul  ne 
songe  à  le  rétablir,  mais  ce  qui  ne  serait  ni  impossible,  ni 
absurde  à  entreprendre,  ce  serait  d'anéantir  les  résultats  de 
la  révolution,  en  évitant  de  rien  rappeler  de  ce  qu'elle  a 
détruit;  ce  serait  de  se  servir  du  gouvernement  représentatif 
comme  d'un  manteau,  non  pour  établir  l'ancien  régime, 
mais  un  régime  tout  nouveau,  qui  présenterait  à  la  fois  plus 
de  privilèges,  plus  d'abus  et  moins  de  liberté  que  l'ancien. 
Il  ne  s'agirait  alors  que  de  ne  pas  se  trouver  trop  en 
contradiction  avec  le  texte  de  la  Charte.  Du  reste,  la  presse 
étant  muette,  la  publicité  détruite,  les  privilèges  et  les  abus 
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vivraient  à  l'ombre  de  la  majorité,  et  eux  seuls  auraient 
gagne  à  la  révolution,  car  eux-seuls  auraient  une  garantie. 

Je  ne  saurais  voir  dans  la  loi  qui  vous  est  présentée 
qu'un  pas  de  plus  dans  cette  route,  qu'un  développement 
fort  naturel  du  système  et  des  tendances  que  je  viens  de 
retracer.  Réfléchissez,  Messieurs,  sur  les  principales  modifi- 
cations qu'elle  apporte  à  celle  du  17  mai  1819.  On  peut 
les  réduire  à  quatre  principales  ;  1°  le  retranchement  du 
mot  constitutionnelle;  2°  l'article  en  faveur  des  classes; 
3°  la  suppression  du  jury  et  l'abolition  de  la  preuve  testi- 
moniale contre  les  fonctionnaires  publics.  Ces  quatre  dis- 
positions bien  comprises  révèlent  tout  le  système.  Je  termi- 
nerai en  les  examinant  sommairement. 

La  suppression  du  mot  constitutionnelle  avait  de  si  graves 
conséquences,  elle  devait  donner  à  la  discussion  une  direc- 
tion si  fâcheuse,  soulever  des  questions  si  délicates,  que 
pour  la  proposer  il  fallait  la  croire  bien  nécessaire  ou  s'en 
promettre  de  grands  résultats.  Cependant  dans  les  motifs 
présentés  par  le  dernier  garde  des  Sceaux,  motifs  si  déve- 
loppés, si  approfondis  et  souvent  si  éloquents,  on  trouve  à 
peine  quelques  lignes  oîi  l'orateur  se  borne  à  annoncer  cette 
suppression.  Il  semble  qu'il  soit  embarrassé  lui-même  de  la 
justifier:  on  dirait  qu'il  la  regrette,  et  malgré  soi  on  cherche 
à  qui  un  tel  sacrifice  est  offert.  Il  était  tentant  pour  ceux 
qui  l'avaient  ou  exigé  ou  reçu  d'y  renoncer  après  qu'ils 
ont  été  arrivés  au  pouvoir.  Les  nouveaux  ministres  y  eussent 
gagné  une  popularité  aussi  facile  que  légitime:  ils  se  seraient 
montrés  en  débutant  plus  constitutionnels  que  leurs  devan- 
ciers; on  ne  peut  croire  qu'ils  n'en  aient  été  tentés. 

Mais  apparemment-  le  parti  qui  avait  fait  le  ministère 
avait  un  autre  intérêt  que  lui.  Et  quel  était  cet  intérêt? 
Quelle  si  grande  importance  pouvait-il  mettre  au  retranche- 
ment d'un  seul  mot.»^  Messieurs,  j'éprouve  quelque  embarras 
à  le  dire;  peut-être  est-ce  la  faute  de  mon  esprit,  mais  ce 
retranchement  me  paraîtrait  sans  aucun  objet,  s'il  n'avait 
celui  de  supposer  et  de  laisser  croire  que  l'autorité  qui  a 
donné  la  Charte  pourrait  la  retirer  ou  la  modifier  à  son  gré. 
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Je  m'étonne  que  les  ministres  nous  aient  forcés  à  traiter  cette 
question  de  l'autorité  antérieure  à  la  Charte.  Ne  craignent- 
ils  pas  ou  leur  parti  désire-t-il  qu'on  en  tire  toutes  les 
conséquences?  les  plus  inévitables  seraient  de  se  demander 
quelle  est  la  qualification  réservée  à  ceux  qui  ont  obéi  long- 
temps à  une  autre  autorité,  et  si  la  France  qui  se  croyait 
réconciliée  n'est  qu'amnistiée?  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
les  ministres  ou  leurs  amis  ont  eu  de  semblables  pensées;  il 
s'agit  de  savoir  si  la  France  les  en  soupçonnera.  J'ignore  si 
l'on  pourrait  soutenir  que  le  mot  constitutionnelle  était 
inutile  à  écrire  dans  la  loi  de  1819,  mais  ce  qui  m'est 
démontré,  c'est  qu'une  fois  écrit,  il  devait  à  jamais  être 
rt^specté.  Le  retrancher  était  imprudent  pour  le  dernier 
ministère  et  serait  funeste  pour  celui-ci.  Si  la  loi  devait  être 
adoptée,  c'est  au  nom  de  tous  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés 
que  je  le  presserais  de  le  rétablir. 

La  disposition  qui  concerne  les  classes  n'est  pas  moins 
importante.  On  ne  peut  s'empêcher  de  la  considérer  d'abord 
comme  symptôme  et  de  profondément  s'attrister.  Quel  serait 
l'état  d'une  société  où  les  classes,  que  l'article  a  eu  en 
vue,  auraient  besoin  d'être  placées  sous  une  protection 
particulière  de  la  loi?  Hélas!  dans  un  pareil  malheur  l'article 
ne  leur  offrirait  qu'une  trop  fragile  garantie!  Toutes  les  lois^ 
de  Majesté  du  monde  ne  les  préserveraient  pas  si  elles  étaient 
devenues  incompatibles  avec  l'état  de  la  société.  Non,  Mes- 
sieurs, j'en  atteste  ici  la  France  sans  crainte  d'être  démenti, 
elle  ne  repousse  aucune  classe,  mais  elle  ne  veut  pas  en  être 
repoussée.  Le  présent  ne  demande  qu'à  se  joindre  au  passé 
ol  à  servir  de  précédent  à  l'avenir.  La  France  est  fière  de 
tous  ses  souvenirs  et  de  toutes  les  classes  de  ses  citoyens. 
Elle  s'indigne  que  la  loi  suppose  qu'aucune  classe  ait  besoin 
d'une  protection  particulière,  et  dans  l'impuissance  où  elle 
serait  d'expliquer  une  disposition  si  étrange,  elle  finirait  par 
y  voir  une  menace  plutôt  qu'une  garantie  et  un  moyen  d'in- 
terdire la  plainte  à  ceux-là  mêmes  qu'on  voudrait  opprimer. 
L'article  calomnie  ceux  qu'il  prétend  défendre.  Il  n'est 
propre  qu'à  enraciner  des  préventions  que  le  premier  intérêt 
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du  gouverneni^^nt  comme  de  la  société  tout  entière  serait 
de  déraciner  à  tout  prix. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  ajouter  quelques  réflexions  sur  la 
suppression  du  jury,  pour  montrer  comment  elle  se  rattache 
au  système  que  j'ai  tâché  de  faire  ressortir.  Ce  n'est  ni 
l'ancien  ni  le  nouveau  ministère  qui  la  proposent  :  c'est 
par  voie  d'amendement  qu'elle  vous  est  demandée.  Je  n'at- 
tache pas  autant  d'importance  que  certains  esprits  à  la 
disposition  de  la  Charte,  qui  réserve  à  la  Couronne  l'initiati- 
ve des  lois;  mais  à  quoi  j'en  attache  une  infinie,  c'est  à  ce 
que,  tant  que  cet  article  existe,  il  soit  respecté.  Introduire  en 
sa  présence  un  amendement,  plus  important  en  quelque  sorte 
que  la  loi  elle-même,  un  amendement  qui  a  pour  objet 
d  enlever  à  la  nation  une  de  ses  institutions  les  plus  chères, 
c'est  non  seulement  porter  atteinte  à  la  prérogative  royale, 
c'est  violer  la  Charte,  c'est  entrer  en  révolution,  pour  ainsi 
dire,  et  faire  passer  le  gouvernement  dans  les  Chambres.  Mais 
les  besoins  ou  la  position  qui  faisaient  présenter  la  loi  ren- 
daient indispensable  de  retirer  à  la  société  la  connaissance 
des  délits  de  la  presse.  Le  jury,  malgré  ce  qu'il  peut  y  avoir 
aujourd'hui  d'imparfait  dans  sa  formation,  représente 
encore  la  majorité  réelle,  la  société  telle  qu'elle  est,  et  il 
était  incompatible  avec  le  règne  d'aucune  majorité  fictive; 
la  même  force  des  choses  conduira  bientôt  et  inévitable- 
ment à  le  bannir  du  jugement  de  tous  les  crimes  politiques. 

«  Un  gouvernement,  a  dit  un  orateur,  interprète  et  dépo- 
sitaire de  la  pensée  du  dernier  garde  des  Sceaux,  un  gouver- 
nement qui  ne  trouverait  à  la  longue  aucun  appui  dans  un 
jury  tel  que  le  nôtre,  n'en  trouverait  incontestablement 
aucun  dans  la  nation.  »  Rassurons-nous,  Messieurs,  ce  n'est 
point  le  gouvernement  du  Roi  qui  s'est  défié  du  jury  et  qui 
a  voulu  s'en  défaire  :  la  nation  ne  s'y  trompera  pas.  Le 
même  orateur,  dans  son  excellent  discours,  a  si  bien  défendu 
cette  belle  cause,  que  j'avouerai  franchement  mon  insuffi- 
sance pour  rien  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit,  surtout  après  les 
deux  discours  prononcés  dans  cette  enceinte,  l'un  par  un 
savant  magistrat,  l'autre  par  un  noble  marquis,  défenseur 
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constant  du  jury  comme  de  toutes  les  causes  vraiment  libé- 
rales et  généreuses.  Toutefois,  je  paierai  à  la  magistrature 
actuelle  le  juste  hommage  qu'elle  mérite.  Personne  n'est  plus 
indigné  que  moi  des  imputations  injurieuses  auxquelles  elle 
est  quelquefois  en  butte.  Cependant  il  m'est  impossible  de 
reconnaître  aux  juges  la  même  indépendance  qu'aux  jurés. 
Ils  ont  beau  être  inamovibles,  ils  n'en  attendent  pas  moins 
du  gouvernement  tous  les  honneurs  et  les  avantages  que  leur 
carrière  peut  offrir.  Ils  peuvent,  selon  les  services  qu'ils 
rendent,  s'élever  tout  d'un  coup  au  faîte  ou  rester  toute  leur 
vie  à  l'entrée.  Il  faudrait  être  étranger  à  l'administration 
de  la  justice  et  n'avoir  nulle  expérience  des  tribunaux,  pour 
ne  pas  reconnaître  avec  le  dernier  chef  de  la  magistrature 
que  les  juges  permanents  qu'on  veut  substituer  aux  jurés 
seront  toujours  placés  entre  l'impuissance  et  la  tyrannie. 

Je  laisserai  d'autres  orateurs  parler  de  la  suppression  de  la 
fireuve  testimoniale  contre  les  fonctionnaires.  Je  crains 
d'avoir  retenu  déjà  trop  longtemps  l'attention  que  la  Cham- 
bre daigne  m'accorder.  L'issue  de  cette  discussion  pourrait 
bien  être,  je  le  prévois,  la  perte  de  plusieurs  de  nos  garan- 
ties. Mais  heureusement,  il  en  est  qu'on  ne  nous  ôtera  pas, 
parce  qu'elles  sont  hors  de  la  portée  de  tous  les  partis. 
Ce  sont  celles  que  la  France  entière  trouve  dans  la  sagesse 
et  les  lumières  de  celui  de  qui  elle  tient  toutes  ses  libertés 
et  dans  cette  longue  suite  de  rois  tous  issus  d'une  même 
famille  dont  le  gouvernement  fut  toujours  trop  paternel  pour 
qu'il  puisse  lui  en  coiiter  de  le  rendre  légal. 

Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 


DISCOURS 

SUR    LA    PROPOSITION    RELATIVE    A 

L'EXÉCUTION  DES  LOIS  PROHIBITIVES 

DE  LA  TRAITE  DES  NOIRS 

CHAMBRE  DES  PAIRS 

28  mars   1822 


Messieurs, 

Le  noble  pair  (1)  qui  descend  de  la  tribune  a  rétabli  la 
question  dans  ses  véritables  termes.  M.  le  Ministre  de  la 
Marine  l'avait  dénaturée  en  faisant  l'apologie  du  gouverne- 
ment, que  personne  n'avait  attaqué.  Le  noble  auteur  (2)  de 
la  proposition  n'a  élevé  aucun  soupçon  ni  sur  les  intentions, 
ni  sur  la  conduite  des  différents  ministères  qui  ont  eu  à 
exécuter  les  traités  relatifs  à  l'abolition  de  la  traite  des 
noirs.  Je  puis  plus  que  personne  attester  la  loyauté  et 
la  constance  des  efforts  qui  ont  été  faits  pour  arriver  à  l'in- 
terdiction complète  d'un  trafic  odieux.  Mais  je  puis  ajouter 
aussi  que  le  gouvernement  ne  s'est  jamais  flatté  d'arriver  à 
ce.  résultat,  pour  ainsi  dire,  du  premier  coup.  II  a  tou- 
jours prévu  que  sa  marche  dans  cette  honorable  carrière 
ne  saurait  être  que  lente  et  progressive.  Lorsque  j'arrivai 
au  ministère  de  la  Marine,  on  était  sous  le  régime  do 
l'ordonnance  du  8  janvier  1817;  je  ne  tardai  pas  à  recon- 

(1)  M.  le  comte  d'Argout. 

(2)  M.  1g  duc  de  Broglle. 
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naître  son  insuffisance  et  la  loi  du  15  avril  1818,  et  l'ordon- 
nance du  24  juin  suivant  vinrent  compléter  les  mesures 
que  la  législation  ou  le  gouvernement  avaient  déjà  pres- 
crites. Mais  penseriez-vous,  Messieurs,  qu'en  présentant  la 
loi  du  15  avril  et  l'ordonnance  du  24  juin  au  Roi  et  aux 
Chambres,  je  crusse  qu'il  n'y  aurait  plus  rien  à  faire,  et  que 
le  but  serait  atteint?  J'étais  si  loin  de  concevoir  cette 
présomptueuse  espérance,  que  dès  lors  je  me  rendais 
compte  à  moi-même  des  moyens  auxquels  et  le  législateur 
et  le  ministre  devraient  recourir  plus  tard.  Mais  comme  ces 
moyens  pouvaient  contrarier  des  intérêts  et  des  habitudes, 
il  me  paraissait  sage  d'attendre  que  l'expérience  en  eût 
démontré  la  nécessité  à  tous  les  honmies  de  bonne  foi.  La 
proposition  du  noble  duc  n'a  donc  pas  d'autre  objet  que  de 
provoquer  le  gouvernement  à  faire  ce  qu'il  a  toujours  prévu 
qu'il  ferait  un  jour.  Elle  a  de  plus  l'avantage  de  lui  offrir 
l'appui  de  la  Chambre  des  pairs  dans  la  tâche  qui  lui  est 
imposée,  bien  moins  par  les  traités  que  par  le  cri  de  l'hu- 
manité et  le  degré  de  civilsation  où  nous  sommes  parvenus, 
mais  où  il  est  destiné  à  lutter  contre  plusieurs  préjugés  et 
même  quelques  intérêts.  Cette  chambre  ne  refusera  pas 
d'attacher  son  nom  à  un  des  plus  grands  bienfaits  que  le 
genre  humain  ait  droit  d'attendre  du  progrès  des  lumières; 
elle  sentira  d'ailleurs  qu'en  refusant  de  prendre  en  considé- 
ration la  proposition  qui  lui  a  été  faite,  elle  semblerait 
reconnaître  que  les  lois  et  les  ordonnances  qui  ont  été  por- 
tées pour  arriver  à  la  répression  de  la  traite  sont  suffisantes, 
ce  qui  serait,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  contraire  à  la 
conviction  de  tous  ceux  qui  ont  pu  s'éclairer  sur  cette 
manière  par  un  peu  de  pratique  et  d'expérience 
Je  vote  pour  la  prise  en  considération. 


DISCOURS 

SUR    LE    PROJET    DE    DECISION    RELATIF    A 

L'EXERCICE  DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS 

CONTRE  UN  MEMBRE  DE  LA  PAIRIE 

CHAMBRE  DES  PAIRS 

25  avril  1822 


Messieurs, 

Le  noble  pair(l),  qui  a  parlé  avant  celui  qui  descend  de 
la  tribune,  vous  a  dit  qu'il  importait  à  votre  dignité,  autant 
qu'à  votre  justice,  d'aller  au  fond  d'une  question  qui  se 
reproduit  à  chaque  session,  et  de  la  décider  sans  retour  ; 
puis  il  vous  a  demandé  la  priorité  pour  la  rédaction  qu'il 
propose,  en  alléguant  qu'elle  avait  pour  mérite  de  ne 
choquer  aucune  opinion,  et  de  ne  rien  décider. 

Je  ne  puis  adopter  que  ses  prémisses,  et  je  m'en  empare 
pour  tirer  une  autre  conséquence.  Oui  sans  doute.  Mes- 
sieurs, votre  justice  et  votre  dignité  sont  également  intéres- 
sées à  ce  que  vous  vous  expliquiez  franchement  sur  les  droits 
des  tiers  qui  se  sont  pourvus  devant  vous.  Mais  il  ne  faut  pas 
prendre  le  change,  et  sur  ce  que  votre  dignité  exige,  et  sur  ce 
que  la  justice  doit  vous  dicter.  Il  ne  sera  jamais  de  votre 
dignité  de  faire  ce  qui  ne  serait  pas  juste,  et  voilà  pourquoi 
après  une  discussion  si  prolongée,  tous  les  esprits  dans  cette 
chambre  sont  encore  en  suspens. 

(1)  M.  le  baron  Pasquier. 
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S'il  ne  s'agissait  que  de  l'avenir,  s'il  s'agissait  seulement 
de  déclarer  qu'aucun  pair  ne  pourra  désormais  être  arrêté 
pour  dettes,  vous  ne  tarderiez  pas  à  voir  s'établir  entre  nous 
l'unanimité  de  sentiment  à  laquelle  il  est  si  désirable  d'arri- 
ver dans  une  question  de  cette  espèce.  En  effet,  alors  aucun 
droit  ne  serait  lésé;  tous  les  citoyens  auraient  été  avertis,  et 
nul  ne  se  trouverait  frustré  du  gage  de  la  personne  que  la 
loi  commune  accorde  dans  certains  cas  aux  créanciers,  puis- 
que vous  auriez  publié  à  l'avance  que  vous  vous  placiez 
hors  de  la  loi  commune.  Votre  commission,  et  surtout  un 
noble  comte  (1),  vous  proposent  de  donner  au  privilège  un 
effet  rétroactif  en  déclarant  qu'aucun  pair  ne  peut  être 
arrêté  pour  dettes,  quelle  que  soit  la  date,  la  nature  ou 
l'origine  des  obligations  ou  des  engagements  qu'il  aurait 
>^ouscrits.  Pour  ma  part,  je  le  déclare,  si  un  semblable  privi- 
lège nous  était  donné  par  un  article  de  la  Charte,  s'il  était 
écrit  en  termes  formels,  je  me  résignerais  sans  doute:  mais 
loin  de  m'en  réjouir  dans  l'intérêt  de  la  Pairie,  je  le  déplo- 
rerais. Examinons  donc  les  articles  de  la  Charte  où  l'on 
prétend  le  trouver,  ce  privilège,  ou  desquels  on  prétend  qu'il 
découle.  L'article  34  dit  seulement  qu'aucun  pair  ne  peut 
être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre,  et  jugé  que  par 
elle  en  matière  criminelle.  Si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre  de  cet 
article,  il  en  résulte  que  pour  mettre  à  exécution  contre  un 
pair  la  contrainte  par  corps,  l'autorisation  de  la  Chambre  est 
nécessaire:  et  voilà  tout;  mais  si  l'on  en  tire  la  conséquence 
avec  la  commission  que  la  Chambre  peut  refuser  son  autori- 
sation d'une  contrainte  dans  le  cas  où  un  tribunal  ordinaire 
l'accorderait,  ou  si  l'on  va  plus  loin  encore  avec  un  noble 
comte,  en  soutenant  que  la  Chambre  même  alors  ne  peut  que 
refuser  son  autorisation,  on  ne  s'en  tient  plus  à  la  lettre  de 
l'article  34,  on  s'écarte  de  son  texte  pour  s'attacher  à  ce 
qu'on  appelle  son  esprit,  on  nous  propose  d'interpréter  la 
Charte  et  de  l'interpréter  à  notre  profit. 

Réfléchi ssons-y  bien.  Messieurs,  et  prenons  garde  à  ce  que 

(1)  M.  le  comte  de  Lanjuinais. 
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nous  allons  faire.  J'ai  dit  que  si  le  privilège,  avec  tout  son 
effet  rétroactif,  se  trouvait  incontestablement  écrit  dans  la 
Charte,  je  le  regretterais  pour  la  pairie;  je  ne  crains  pas 
d'ajouter  que  s'il  résulte  d'une  décision  émanée  de  vous 
seuls,  il  sera  odieux.  A  l'égard  de  la  rétroactivité,  on  nous 
répond  que  si  une  loi  abolissait  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile,  elle  modifierait  en  cela  le  contrat  antérieur  à 
sa  publication,  et  qu'aucun  tribunal  ne  pourrait  plus  livrer  la 
personne  d'un  débiteur  à  ses  créanciers.  Oui,  sans  doute, 
parce  que  la  loi  peut  tout,  et  que  lors  môme  qu'elle  cesse 
d'être  juste,  elle  reste  toute  puissante,  et  que  le  premier 
intérêt  de  la  société  est  qu'elle  soit  toujours  obéie.  Mais, 
pour  nous.  Messieurs,  pour  nous  qui  ne  sommes  point  la 
loi,  qui  ne  faisons  que  concourir  à  sa  formation,  nous  ne 
pouvons  ni  ne  devons  rétroagir  sur  le  passé,  pas  plus  que 
nous  ne  pouvons  nous  substituer  aux  trois  branches  du  pou- 
voir législatif  en  interprétant  à  une  faible  majorité  des  voix 
un  article  de  la  Charte  qui  nous  concerne.  Ce  n'est  point  à 
force  de  privilèges,  et  surtout  de  privilèges  de  cette  espèce, 
que  la  pairie  s'enracinera  en  France  et  accroîtra  son  impor- 
tance :  c'est  dans  le  sentiment  qu'elle  donnera  de  son  utilité, 
c'est  dans  les  services  qu'elle  rendra  qu'elle  doit  chercher 
son  lustre  et  sa  grandeur.  Deux  immenses  privilèges  nous 
sont  donnés  par  la  Charte  :  celui  de  législateurs  héréditaires 
et  celui  de  n'être  arrêtés  que  de  l'autorité  de  cette  Chambre 
et  jugés  que  par  elle  en  matière  criminelle.  La  Charte  a  borné 
là  nos  prérogatives,  parce  que  c'étaient  les  seules  qui  fussent 
nécessaires  à  notre  existence;  parce  que  c'étaient  les  seules 
qui  dussent  nous  être  dévolues  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté elle-même.  Car  il  ne  faut  jamais  oublier  que  c'est 
dans  cet  intérêt  que  la  pairie  a  été  instituée,  et  non  pas  pour 
l'avantage  ou  la  dignité  de  ceux-là  seulement  qui  en  ont  été 
revêtus. 

En  résumé,  le  privilège  que  vous  vous  reconnaîtriez,  en 
interprétation  de  la  Charte,  ne  consisterait  que  dans  la 
rétroactivité.  Votre  déclaration  pour  l'avenir,  loin  de  nous 
créer  une  privilège,  ne  ferait  que  nous  donner  une  incapa- 
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cité,  celle  de  contracter  aucun  des  engagements  civils  qui 
peuvent  entraîner  Ja  contrainte  par  corps.  La  rétroactivité 
est  donc  la  seule  difficulté,  la  seule  question  que  la  matière 
présente,  et  je  propose  à  la  Chambre  de  se  prononcer 
d'abord  sur  elle. 

Si  cette  proposition  n'était  point  agréée,  j'en  ferais  subsi- 
diairement  une  autre.  Les  trois  rédactions  présentées  par 
votre  commission,  par  un  noble  comte  (1)  et  par  un  noble 
baron  (2),  concluent  toutes  à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
deux  pétitions  qui  ont  été  l'occasion  de  tout  ce  débat.  Les 
trois  rédactions  ne  diffèrent  que  dans  les  motifs  de  la  déci- 
sion qu'elles  proposent.  Mais  le  prononcerez- vous.  Messieurs, 
cet  ordre  du  jour,  sans  avoir  examiné  les  pétitions  elles- 
iriemes  et  savoir  précisément  ce  qu'elles  renferment .!>  Votre 
commission  a  différé  jusqu'ici  de  vous  le  faire  connaître.  On 
nous  dit,  je  le  sais,  qu'elles  ne  sont  pas  nouvelles  et  qu'il 
en  a  été  rendu  compte  à  la  Chambre  dans  d'autres  sessions. 
Mais  cela  peut-il  suffire  à  notre  justice,  et  passerons-nous  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  réclamation  de  cette  espèce,  en  nous 
confiant  à  un  vague  souvenir?  Je  dois  avouer  que,  pour  ma 
part,  ce  souvenir  est  entièrement  effacé  de  ma  mémoire.  Tout 
ce  que  j'ai  pu  recueillir,  tant  de  la  bouche  de  votre  rappor- 
teur, cette  année,  que  de  la  discussion  qui  s'en  est  suivie, 
c'est  qu'il  s'agit  de  lettres  de  change  signées  par  un  pair  et 
de  jugemeuts  rendus  contre  ce  pair,  pour  l'exécution  desquels 
votre  intervention  serait  indispensable.  C'en  est  assez  pour 
que  l'affaire  soit  très  grave  à  mes  yeux,  et  pour  me  faire 
souhaiter  de  ne  prononcer  qu'en  parfaite  connaissance  de 
cause.  Je  demande  donc  subsidiairement,  et  dans  le  cas  oîi  la 
Chambre  n'écarterait  pas  tout  effet  rétroactif,  que  votre 
commission  soit  chargée  de  vous  faire  un  rapport  détaillé  qui 
nous  fasse  connaître  la  nature  et  l'étendue  des  droits  du 
pétitionnaire. 


(1)  M.  le  comte  de  Lanjuinais. 

(2)  M.  le  baron  Pasquier. 
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Quoi  qu'en  ait  dit  un  honorable  député,  la  Chambre  des 
pairs  a  très  certainement  le  droit  d'amender  les  lois  de  finan- 
ces, comme  les  autres  lois;  et  il  y  aurait  d'autant  moins 
d'intérêt  à  le  lui  contester,  qu'elle  n'usera  peut-être  pas  une 
fois  en  cent  ans  de  ce  droit.  S'il  est  une  crainte  à  concevoir, 
c  est  qu'elle  n'examine  même  pas  le  budget  de  l'Etat,  et 
qu'elle  ne  néglige  d'exercer  un  contrôle  qui  aurait  un  tout 
autre  caractère  mais  non  moins  d'importance  que  celui  de  la 
Chambre  des  députés. 

Il  est  vrai  que  le  secret  de  ses  délibérations  pourrait  bien 
amener,  à  la  longue,  le  silence  de  ses  orateurs.  Les  hommes 
exercés  aux  affaires,  qu'elle  renferme  en  si  grand  nombre 
dans  son  sein,  se  dégoûteront  de  prendre  une  peine  inutile. 
Il  faut  une  ardeur  de  novice  pour  se  livrer  sans  but  à  un 
travail  sérieux,  ou  pour  prononcer  des  discours  qu'à  la 
vérité  on  imprime,  mais  que  personne  ne  lit. 

La  publicité  des  séances  est  de  l'essence  de  toute  assem- 
blée délibérante,  surtout  dans  un  grand  pays.  J'irai  plus 
loin  s'il  me  fallait  dire  sur  cette  matière  toute  ma  pensée  :  je 
dirais,  par  exemple,  que  la  tribune  des  deux  chambres,  dans 
le  gouvernement  représentatif  franchement  exercé,  est  destiné 
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à  éclairer  l'opinion  et  à  empêcher  qu'elle  ne  s'égare;  que  la 
liberté  et  la  publicité  des  délibérations  législatives  sont  les 
meilleures  et  les  plus  efficaces  de  toutes  les  mesures  préven- 
tives ou  répressives  des  excès  de  la  presse.  En  définitive, 
alors,  toutes  les  attaques  contre  le  pouvoir  viennent  se  résou- 
dre dans  les  discours  de  l'opposition,  et  l'on  peut  s'en  fier  à 
lu  censure  de  la  majorité,  pour  réprimer  les  abus  de  la 
parole.  Les  fausses  allégations,  les  insinuations  dangereuses 
du  pamphlétaire  restent  sans  réponse,  ou  la  réponse  est 
dédaignée  par  ceux-là  même  qui  ont  lu  le  pamphlet  avec  le 
plus  d'empressement;  au  lieu  qu'à  la  tribune,  tous  les 
témoins  de  l'attaque  assistent  à  la  défense;  tous  les  faits 
séclaircissent  sans  désemparer.  Si  la  vérité  et  la  justice  ne 
triomphent  pas  de  toutes  les  préventions  des  auditeurs,  au 
moins  elles  les  affaiblissent  et  en  détruisent  un  très  grand 
nombre. 

C'est  encore  un  des  bienfaits  de  la  tribune,  que  d'ôter  aux 
journaux  une  partie  de  leur  importance.  Le  journaliste  qui, 
par  son  talent,  parviendrait  à  conserver  la  sienne,  ne  pour- 
rait manquer  d'être  porté  lui-même  à  la  députation,  par  les 
suffrages  de  ses  concitoyens.  Car  il  faut  que  tous  les  talents, 
toutes  les  capacités,  toutes  les  forces  deviennent  autant  de 
candidatures.  En  résumé,  cette  influence  ainsi  exercée  des 
chambres  sur  l'opinion,  est  un  de  leurs  plus  beaux  attributs, 
si  elle  n'est  pas  leur  plus  grande  puissance.  La  Chambre  des 
pairs  en  est  déshéritée. 

Aucun  reproche  plus  absurde  ne  me  paraît  avoir  été 
adressé  à  l'opposition,  que  celui  de  parler  par  la  fenêtre.  Je 
suis  loin  d'approuver,  soit  comme  principe,  soit  comme  tac- 
tique, tous  les  discours  qui  lui  ont  attiré  ce  reproche;  mais 
comment  n'a-t-on  pas  senti  que,  dans  cette  forme  de  gouver- 
nement, tout  le  jeu  consiste  à  parler  par  la  fenêtre,  les  uns 
pour  conserver  la  majorité  dans  les  élections,  les  autres  pour 
la  regagner.  Sans  fenêtre,  c'est-à-dire  sans  publicité,  sans 
rapports  avec  l'opinion,  que  devient  une  chambre  législative 
<'t  surtout  une  chambre  haute,  dont  le  monarque  est,  et  doit 
être,  le  seul  électeur. ?> 
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Reste-t-elle  même  uii  conseil  du  prince?  J'en  appelle  à  la 
sincérité  de  tous  ceux  qui  me  liront;  une  assemblée  aussi 
nombreuse,  composée  d'éléments  aussi  divers,  serait-elle 
propre  à  examiner  les  affaires  comme  un  conseil;  et  son  tra- 
vail sur  les  lois,  déjà  discuté  et  adopté  par  l'autre  chambre,, 
pourrait-il  ressembler  à  celui  d'un  conseil  qui  les  prépare? 
Il  faut  bien  le  reconnaître,  l'intervention  d'une  Chambre  des- 
pairs ainsi  constituée,  dans  la  délibération  du  budget  de 
l'Etat,  se  réduit  à  peu  près  à  rien  :  c'est  ce  qui  m'a  porté  à 
renfermer  dans  cet  écrit  quelques  simples  observations. 
Offertes  aux  chambres  et  au  public,  au  moment  où  la  session 
va  s'ouvrir,  elles  pourront  n'être  pas  tout  à  fait  inutiles. 

Je  commencerai  par  la  forme  même  du  budget,  et  la  ma- 
nière dont  les  chambres  procèdent  à  son  examen. 

Le  budget  de  la  France  s'élève  à  environ  un  milliard.  Le& 
chambres  ont  d'abord  à  juger  si  toutes  les  dépenses  dont 
cette  somme  énorme  se  compose,  concourent  réellement  à  la 
prospérité  publique  et  si  aucune  ne  pourrait  impunément  être 
retranchée.  Elles  entrent  ensuite  dans  l'étude  des  ressources, 
et  cherchent  si  des  perceptions,  moins  onéreuses  que  celles- 
proposées  par  les  ministres,  ne  procureraient  pas  les  mêmes 
résultats.  Cette  tâche  est  immense,  aujourd'hui  la  Chambre 
des  députés  charge  une  commission  plus  ou  moins  nombreuse 
de  la  préparer.  La  commission,  pendant  tout  le  temps  que 
dure  son  travail,  est  plus  que  le  gouvernement  lui-même.  Elle 
tient  les  destinées  du  ministère  entre  ses  mains.  Aussi  les- 
ministres  et  leurs  adversaires  réunissent-ils  leurs  efforts  pour 
influer  sur  la  nomination  de  ses  membres,  qui  se  fait  à  la. 
majorité  des  voix.  Les  rapporteurs,  car  il  y  en  a  deux,  sont 
autant  de  puissances  avec  lesquelles  le  gouvernement  traite 
et  compose,  soit  pour  désarmer  leur  critique,  soit  pour 
abréger  des  délais  qui  pourraient  mettre  l'Etat  entier  en 
souffrance. 

Le  choix  des  commissaires  n'est  pas  seulement  le  point  de- 
mire  de  la  franche  opposition,  de  l'opposition  systématique, 
il  l'est  aussi  de  toutes  les  ambitions  particulières.  Ceux  qui 
veulent  arriver  à  tout  prix,  ne  savent-ils  pas  que  le  moyen  le 
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pJus  sûr  d'obtenir  est  de  se  faire  craindre?  au  lieu  de  finan- 
ciers, de  commerçants,  d'administrateurs,  de  marins,  c'est-à 
dire  des  membres  les  plus  propres  à  répandre  la  lumière  sur 
toutes  les  parties  de  ce  vaste  ensemble,  la  commission  du 
budget  sera  donc  toujours  formée,  ou  des  hommes  les  plus 
dévoués  au  pouvoir,  si  l'influence  du  pouvoir  est  la  plus 
forte,  ou  des  honunes  les  plus  passionnés,  si  les  ministres  ne 
l'emportent  pas. 

Les  innombrables  inconvénients  de  cet  état  de  choses, 
s'aperçoivent  trop  aisément  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  faire 
ressortir  davantage.  Je  passe  donc  sans  autre  développement 
à  en  indiquer  le  remède.  Il  n'est  pas  difficile  à  trouver  : 
l'idée  s'en  présentera  naturellement,  dès  qu'on  voudra  bien 
se  pénétrer  du  véritable  esprit  du  gouvernement  représen- 
tatif; dès  qu'on  voudra  bien  mettre  enfin  la  nation  dans  ses 
affaires,  et  ne  plus  laisser  de  secret  entre  elle  et  son  gouver- 
nement. 

Ce  que  je  vais  proposer,  je  l'ai  proposé  et  avec  insistance, 
en  1817  et  1818,  lorsque  ma  position  m'aurait  permis  de 
joindre  l'exemple  au  précepte,  et  obligé  de  pratiquer  le 
conseil  que  je  donnais.  Alors  comme  aujourd'hui,  je  pensais 
que  chaque  ministre  devait  présenter  séparément  la  loi  des 
dépenses  de  son  département,  et  la  Chambre  nommer  une 
commission  distincte  pour  chaque  loi  et  chaque  ministère. 
J'aurais  voulu  et  avant  tout  peut-être,  que  ces  commissions 
au  lieu  d'être  nommées  à  la  majorité  des  voix,  c'est-à-dire 
sous  l'influence  militante  des  ministres  et  de  leurs  adversai- 
res, fussent  choisies  par  le  président,  avec  des  restrictions  et 
dans  une  forme  que  la  Chambre  déterminerait.  Trois  cin- 
quièmes seraient  pris  sur  les  bancs  de  la  majorité  et  deux 
jiarmi  la  minorité.  Le  président  appellerait  nécessairement  à 
cnaque  commission  les  membres  désignés  par  la  spécialité  de 
leurs  connaissances  et  de  leur  expérience.  On  ne  peut  croire 
qu'il  voulût  se  mettre  en  lutte  avec  l'un  des  côtés  de  la 
Chambre  par  l'inconvenance  de  ses  choix.  D'ailleurs  un  des 
perfectionnements  que  nous  sommes  en  droit  d'attendre  du 
temps,  par  ce  que  In  cours  naturel  des  choses  le  rendra  iné- 
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vitable,  c'est  que  le  président  de  la  seconde  Chambre  de- 
vienne un  personnage  aussi  grave,  aussi  considérable,  sur- 
tout aussi  indépendant  que  l'orateur  des  communes  en 
Angleterre. 

On  me  fit  en  1818,  une  objection  qui  pourrait  se  renou- 
veler. En  isolant  ainsi  tel  ministre,  disait-on,  et  lui  faisant 
livrer  un  combat  singulier,  ne  s'exposera-t-on  pas  à  ce  que 
l'animosité  d'un  des  côtés  de  la  Chambre  ne  fasse  rejeter  ou 
louleAcrser  les  dépenses  de  sou  département?  J'ai  peine  à 
ronces  oir,  je  l'avoue,  qu'on  se  laisse  arrêter  par  une  considé- 
ration de  cette  espèce.  Ne  dirait-on  pas  qu'une  méthode  con- 
traire a  amorti  les  coups  dirigés  par  la  droite  ou  par  la  gau- 
che, contre  le  ministre  dont  elle  voulait  à  tout  prix  obtenir 
le  renvoi?  D'ailleurs  le  budget  n'est-il  pas  divisé  aujour- 
il'hui  en  autant  de  titres  qu'il  y  a  de  ministères,  et  chaque 
ministère  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  a  de  natures  de 
dépenses?  La  discussion  ne  s'ouvre-t-elle  pas  successive- 
ment ;-ur  chaque  titre  et  sur  chaque  chapitre?  Les  ministres 
n'ont-ils  pas  tour  à  tour  une  lutte  personnelle  à  soutenir, 
et  dans  le  plan  que  je  propose  pourraient-ils  moins  se 
secourir  entre  eux  ou  appeler  à  leur  défense  les  amis 
qu'ils  ont  dans  la  Chambre  ou  les  commissaires  du  Roi? 
Cessons  donc  de  repousser  les  conséquences  des  principes 
que  nous  admettons  tous;  cessons  de  craindre  le  jeu  des  ins- 
titutions que  sans  doute  nous  voulons  tous;  cessons  de 
ressembler  à  cet  artiste  qui  recula  d'effroi  en  voyant  mar- 
cher une  machine  dont  il  avait  créé  tous  les  ressorts. 

Supîtosons  donc  poiir  un  moment  des  commissions  ainsi 
formét's,  examinant  les  dépenses  proposées  pour  chaque 
ministère  :  quels  avantages  n'en  résultera-t-il  point?  Aucuns 
détails  ne  pourront  plus  échapper  à  l'investigation  des 
Chambres.  Les  ministres,  obligés  de  les  leur  prodiguer  tous, 
reconnaîtront  la  vanité  et  l'erreur  de  ce  secret  ou  de  cette 
réserve  dans  lesquels  ils  font  trop  souvent  consister  toute 
la  dignité  du  pouvoir.  Ils  apprendront,  et  le  public  lui- 
même  apprendra,  car  notre  éducation  constitutionnelle  est 
loin  d'être  faite,  ils  apprendront  que  les  Chambres,  au  lieu 
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d'être  un  obstacle  au  gouvernement,  sont,  avec  le  Roi 
représenté  par  ses  ministres,  le  gouvernement  lui-même  ; 
que  tous  leurs  rapports  avec  elles  doivent  être  marqués  au 
coin  d'une  franchise  sans  réserve  et  d'une  confiance  sans 
bornes.  Tout  ce  qui  s'éclaircit  ou  plutôt  ne  s'éclaircit  pas 
aujourd'hui  à  la  tribune,  s'éclaircirait  dans  le  sein  de  com- 
missions de  cette  espèce.  L'opposition,  instruite  à  l'avance 
par  les  commissaires  qui  l'auraient  représentée,  arriverait 
à  la  discussion  à  moitié  désarmée.  La  Chambre  tout  entière 
s'accoutumerait  à  entendre  parler  d'affaires  et  les  coiinais- 
sances  positives  s'y  propageraient. 

Mais  le  budget,  répond-on,  est  ce  dont  l'opposition  s'oc- 
cupe le  moins  dans  ses  discours,  et  rien  ne  l'empêchera  de 
se  jeter,  à  propos  du  budget,  dans  les  généralités  qui  ser- 
vent de  prétexte  à  ses  attaques  les  plus  violentes. 

Tout  se  tient, 'tout  s'enchaîne  dans  notre  forme  de  gou- 
vernement; le  moindre  point  d'arrêt  dans  le  jeu  des  res- 
sorts, cause  un  trouble  général  qui  se  manifeste  par  des 
inconvénients  redoublés.  C'est  ainsi  qu'on  peut  s'y  attirer 
de  grands  embarras,  en  voulant  se  donner  de  prétendues 
garanties.  Voulez- vous  purger  la  discussion  du  budget  de 
ces  digressions  qui  la  rendent  presque  sans  terme  et  sou- 
vent si  orageuse  ?  Voulez-vous  qu'elle  rentre  dans  ses 
limites  naturelles,  qu'elle  devienne  vraiment  utile  et  toute 
spéciale  .^  Faites  que  tout  membre  puisse  se  lever  comme 
dans  un  pays  voisin,  pour  développer  en  séance  publique  la 
motion  qui  lui  convient.  Séparez  les  affaires  de  la  nation 
de  celles  des  partis;  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  faire  de 
l'opposition  sur  les  premières,  mais  que  l'opposition  soit 
libre  d'appeler  les  ministres  et  de  les  attaquer  sur  le  ter- 
rain qu'elle  choisira. 

De  même  que  Sir  James  Mac-Intoch  a  interpellé  le  mar- 
quis de  Londonderry,  sur  les  relations  de  l'Angleterre  avec 
la  république  de  Colombie,  de  même  je  veux  qu'un  député 
puisse  demander  aux  ministres  ce  qu'ils  attendent  pour 
répondre  aux  vœux  si  légitimes  du  commerce  français  ?  Si 
un  ministère  se  montre  assez  imprévoyant  ou  assez  imbu 
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de  préjugés  pour  méconnaître  les  conséquences  d'une  révo- 
lution ou  plutôt  d'un  transport  dans  la  civilisation,  qui  doit 
changer  tous  les  rapports  des  peuples  entre  eux,  il  faut 
qu'un  orateur  habile  et  véhément  puisse,  de  la  tribune 
nationale,  signaler  son  impéritie,  et  tracer  dans  l'avenir 
toutes  les  suites  d'un  si  grand  événement. 

J'en  dirai  autant  de  Saint-Domingue  et  de  nos  colonies. 
Ce  n'est  pas  seulement  un  droit  que  les  orateurs  des  deux 
Chambres  exercent,  mais  aussi  un  devoir  qu'ds  remplissent, 
quand  ils  usent  de  toutes  les  ressources  de  la  parole  pour 
engager  les  ministres  à  se  rendre  à  l'évidence,  à  se  sou- 
mettre à  la  nécessité  et  à  reconnaître  que  cette  époque, 
différente  de  toutes  les  autres,  étendra  son  influence  sur 
les  quatre  parties  du  monde  à  la  fois. 

Ce  n'est  donc  point  incidemment  et  à  propos  du  budget 
que  de  semblables  questions  veulent  être  abordées.  Les 
chiffres  doivent  être  séparés  de  tout  le  reste.  Les  dépenses 
doivent  être  examinées  indépendamment  des  causes  morales, 
pour  ainsi  dire,  d'où  elles  découlent.  Ainsi,  sur  les  colo- 
nies, il  fallait  demander  le  budget  particulier  de  chacune 
d'elles,  le  tableau  de  toutes  les  perceptions  qu'elles  suppor- 
tent, c'eût  été  le  moyen  de  découvrir  peut-être  plus  d'un 
abus,  plus  d'une  sinécure,  dont  les  députés  qu'on  fait 
payer  aux  colons  14.000  et  20.000  francs  à  Paris,  sont  un 
notable  exemple. 

En  1817  et  1818,  des  ordres  si  positifs  furent  donnés  aux 
gouverneurs  et  commandants  de  nos  colonies,  d'adresser 
au  ministre  de  la  Marine  leurs  budgets  détaillés  et  raison- 
nés,  que  ce  ministre  doit  être  en  état,  aujourd'hui  de  les 
présenter.  D'ailleurs,  quels  documents  pourraient  encore 
manquer,  depuis  la  mission  confiée,  à  la  fin  de  1817,  à  un 
homme  éclairé  (1)  :  mission  qui  n'avait  d'autre  objet  que 
d'étendre  son  investigation  sur  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration, l'état  des  personnes  et  l'organisation  judi- 
ciaire dans  nos  Antilles  ?  Comment  se  fait-il  qu'après  tant 


(1)  M.  Pichon,  conseiller  d'Etat,  qui  a  été  mis  récemment  en  ser- 
vice extraordinaire. 


AUX    CHAMBRES    A    l'oUVERTURE    DE    LA    SESSION.       371 

de  renseignements  recueillis,  la  vraie  situation  de  ces  éta- 
blissements soit  encore  ignorée  ou  si  peu  connue  des  Cham- 
bres et  de  la  Nation?  L'article  73  de  la  Charte  porte:  «  que 
les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  règlements  par- 
ticuliers ».  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles  seront  mises 
hors  de  la  loi,  hors  du  droit  commun,  et  livrées  à  un  arbi- 
traire sans  terme  et  sans  limites.  Ne  vous  étonnez  pas  si 
elles  souffrent,  si  elles  se  plaignent,  si  elles  s'appauvris- 
sent; car  aucune  métropole,  ni  aucune  société  ne  résiste- 
raient aux  causes  qui  les  minent.  Les  hommes  réunis  en 
société  ne  prospèrent,  ne  fleurissent  qu'à  l'ombre  de  la 
justice  et  des  lois.  Vos  colonies  en  sont  privées;  procédez 
pour  elles  comme  pour  les  autres  portions  du  territoire 
français.  Au  lieu  de  ces  dotations  capricieuses  qu'on  leur 
accorde  chaque  année,  entrez  dans  la  connaissance  de  leurs 
besoins;  que  les  dépenses  véritablement  locales  restent  à 
leur  charge,  comme  cela  se  pratique  pour  nos  départements 
et  nos  communes,  mais  que  les  dépenses  générales  demeu- 
rent à  la  charge  de  l'Etat.  Occupez-vous  ensuite  de  régler 
avec  prudence,  mais  avec  justice,  l'état  des  personnes;  ou 
du  moins,  confiez  ce  soin  à  des  autorités  locales,  aux  prin- 
cipaux colons  eux-mêmes  réunis  à  cet  effet.  Enfin,  et  par 
dessus  tout,  faites  que  les  jugements  des  tribunaux  s'exé- 
cutent, que  les  engagements  s'accomplissent,  que  les  contrats^ 
ne  soient  plus  illusoires;  hâtez-vous  de  mettre  un  terme  à 
cette  espèce  d'insolvabilité  légale  qui  protège  aujourd'hui 
tous  les  débiteurs,  alors  vous  aurez  beaucoup  fait  pour  les 
colonies. 

Il  restera  encore  à  considérer  leur  existence  sous  des 
rapports  plus  généraux  et  dans  un  avenir  qui  se  rappro- 
che à  pas  de  géant.  Il  restera  à  examiner  quelle  sera  l'in- 
fluence, sur  le  système  colonial  de  l'Europe,  de  trois  événe- 
ments qui  doivent  y  apporter  des  modifications  profondes, 
s'ils  ne  le  renversent  totalement.  Il  restera  enfin  à  deman- 
der aux  ministres  s'ils  pensent  que  le  soleil  n'ait  encore  mar- 
qué que  le  seizième  ou  le  dix-septième  siècle  pour  les  colo- 
nies, et  à  décrire  plus  amplement  qu'on  ne  l'a  fait  encore, 
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ies  conséquences  de  l'existence  dans  l'île  de  Saint-Domin- 
gue d'un  peuple  noir  civilisé,  nombreux  et  puissant,  de 
l'abolition  de  la  traite  consentie  par  tous  les  souverains, 
et  de  la  renaissance  des  Amériques. 

C'est  de  la  même  manière  qu'il  eût  été  utile  de  s'occu- 
per de  l'abolition  de  la  traite.  Je  citerai  comme  exemple 
et  comme  modèle,  la  marche  suivie  par  un  noble  duc  (1), 
dans  la  Chambre  où  il  siège,  tout  en  regrettant  qu'il  ne  se 
soit  pas  rendu  plus  précis  et  plus  pressant  dans  ses  conclu- 
sions. L'insuffisance  des  mesures  adoptées  par  la  France 
était  un  point  de  départ  incontestable,  on  ne  pouvait  que 
sommer  les  ministres  d'y  ajouter  et  de  remplir  les  promesses 
de  leurs  prédécesseurs. 

Qu'il  me  soit  permis,  sans  Sortir  de  ce  qui  concerne  la 
marine,  de  faire  sentir,  par  quelques  exemples,  la  quantité 
d'objets  sur  lesquels  on  fait  prendre  le  change  aux  Cham- 
bres et  au  public,  par  une  mauvaise  division  du  travail  et 
un  mode  vicieux  de  délibération. 

Le  ministre  de  ce  département  dit  dans  son  rapport,  au 
chapitre  du  personnel,  page  7,  en  parlant  de  la  dépense 
de  l'administration  centrale  :  «  Il  m'e^t  aujourd'hui  dé- 
montré que,  restreinte  comme  elle  l'est  depuis  deux  ans, 
à  967.000  francs,  la  dépense,  etc.  ». 

Ce  n'est  point  depuis  deux  ans,  ce  n'est  point  en  1820, 
mais  en  1818  et  par  son  prédécesseur,  que  les  dépenses 
de  l'administration  centrale  furent  diminuées  de  112.383 
francs  et  réduites  à  967.000  francs;  et  personne  ne  le  sait 
mieux  que  le  noble  baron,  puisqu'il  dirigeait  alors  la  divi- 
sion des  colonies.  La  mémoire  du  même  ministre  ne  l'a  pas 
mieux  servi  sur  un  point  plus  important,  et  son  rapport, 
sans  doute  bien  malgré  lui,  aurait  pu  égarer  l'opinion 
des  Chambres.  Je  veux  parler  de  l'ordonnance  du  22  octo- 
bre 1817,  qui  borna  à  858  le  nombre  des  officiers  de  vais- 
seau. Si  d'autres  souvenirs  sont  plus  fidèles  que  ceux  de 
i'auteur  du  rapport,   l'amère  critique   qu'il   fait   de  cette 

<1)  M.  le  duc  de  Broglie. 
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ordonnance,  page  10,  est  peu  d'accord  avec  la  manière 
dont  il  s'en  exprimait  à  son  prédécesseur  au  moment  où 
celui-ci  la  fit  rendre.  «  En  1817,  dit  le  rapport  (page  10), 
des  vues  d'économie  que  je  n'ai  pas  le  devoir  d'apprécier, 
firent  abandonner  l'organisation  de  1814.  »  Si  le  noble 
baron  n'avait  pas  le  devoir  d'apprécier  les  vues  dont  il 
parle,  il  en  avait  au  moins  le  droit,  car  il  a  encore,  mieux 
que  personne,  connu  les  motifs  de  toute  nature  qui  ont 
fait  rendre  l'ordonnance  de  1817,  C'est  un  devoir,  et  un 
devoir  sacré  pour  celui  qui  trace  cet  écrit,  que  de  les  rap- 
peler. 

Les  ordonnances  royales  des  1^"  juillet  1814  et  29  novem- 
bre 1815,  avaient  eu  pour  objet  de  fondre  en  un  seul  corps 
l'ancienne  et  la  nouvelle  marine,  et  de  réunir  dans  les 
mêmes  cadres  les  officiers  qui,  depuis  trente  ans,  avaient 
constamment  exercé  leur  état,  et  ceux  qui,  depuis  trente 
ans,  avaient  pu  l'oublier.  Apparemment,  on  avait  cru  que 
des  sentiments  honorables,  tels  que  le  dévouement  et  la 
fidélité,  pourraient,  en  temps  de  paix  du  moins,  tenir 
lieu  d'expérience  et  d'habitude.  Le  nombre  des  officiers 
fut  donc  porté  à  1542,  c'est-à-dire  au  delà  de  ce  qu'il  n'avait 
jamais  été,  même  pendant  la  guerre  de  1778,  époque  où 
notre  marine  fut  si  active  et  si  glorieuse.  Une  pareille  aug- 
mentation dans  le  personnel  n'avait  pu  se  faire  qu'aux 
dépens  du  matériel,  dont  plusieurs  parties  restèrent  en  souf- 
france. Les  grades  supérieurs  n'avaient  plus  de  proportion 
avec  les  grades  inférieurs,  et  la  plupart  de  ceux  qui  les  occu- 
paient, à  peine  connus  de  la  nouvelle  marine,  ne  se  recom- 
mandaient à  elle  que  par  de  longues  et  honorables  infor- 
tunes. En  outre,  la  superfétation  était  si  grande,  que  tout 
avancement  devenait  impossible,  que  le  dégoût  et  le  décou- 
ragement gagnaient,  se  propageaient  tous  les  jours.  La 
question  était  de  savoir  si  le  corps  de  la  marine  serait  cons- 
titué dans  l'intérêt  d'un  certain  nombre  de  personnes,  ou 
pour  le  plus  grand  avantage  de  l'Etat.  Un  homme  aux  yeux 
duquel  les  abus  ne  trouvent  jamais  de  grâce,  arriva  au 
ministère,  et  il  n'hésita  pas.  C'est  à  M.  le  maréchal  Gouvion 
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Saint-Cyr,  qu'on  doit  l'idée  et  le  plan  d'une  réforme  qui 
rendit,  on  ne  craint  pas  de  le  dire,  à  la  marine  française 
une  nouvelle  vie.  Le  successeur  du  maréchal  n'eut  que  le 
faible  mérite  de  publier  et  contresigner  l'ordonnance,  en 
marchant  sur  les  traces  de  son  prédécesseur. 

Cette  réduction  du  personnel  promettait  une  économie 
de  1.149.904  francs,  quand  la  caisse  des  Invalides  pourrait 
se  charger  de  la  totalité  des  pensions  et  une  économie  ac- 
tuelle, immédiate  de  390.304  francs. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'accorder  beaucoup  d'es- 
time et  d'éloges  à  ceux  qui  demandent  à  grands  cris  des 
réformes  et  des  économies,  mais  je  voudrais  qu'on  réservât 
un  peu  de  reconnaissance  pour  ceux  qui  les  exécutent.  Je 
ne  sache  pas  de  devoir  plus  pénible  à  remplir,  "ni  d'acte  de 
dévouement  au  bien  public  plus  méritoire.  Si  l'on  porte 
dans  les  réformes  quelque  justice  et  quelque  impartialité, 
elles  s'étendent  nécessairement  un  peu  sur  tout  le  monde,  et 
dès  lors  elles  ne  font  plus  les  affaires  de  personne.  Voilà 
pourquoi  il  se  trouve  si  peu  de  gens  qui  les  défendent,  même 
parmi  ceux  qui  les  avaient  demandées.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'ordonnance  de  1817  mit  en  retraite  173  officiers  de  l'an- 
cienne marine  et  101  de  la  nouvelle.  Ce  qu'il  y  eut  de 
plus  douloureux,  de  plus  désolant  pour  le  ministre  chargé 
de  l'exécution  de  l'ordonnance,  ce  fut  que  l'état  des  finances 
ne  lui  permit  alors  d'obtenir  aucun  changement  aux  dispo- 
sitions qui  fixaient  le  montant  des  retraites. 

Je  ne  finirais  pas,  si  je  rapportais  toutes  les  questions 
de  cette  espèce  que  les  Chambres  n'approfondissent  pas, 
toutes  les  méprises  dans  lesquelles  elles  tombent  et  où  quel- 
quefois à  plaisir  on  les  induit. 

Se  sont-elles  fait  une  idée  bien  nette,  par  exemple,  de 
l'emploi  des  7  millions  d'augmentation  qu'elles  ont  accordés 
à  la  marine.^  Certes  ce  beau  et  important  département  en 
consommerait  très  utilement  bien  davantage.  Mais  il  fau- 
drait auparavant  s'assurer  de  la  continuité  des  vues  dans 
lesquelles  l'argent  sera  dépensé.  Si  l'on  ne  trouve  moyen  de 
remédier,  en  ce  qui  concerne  la  marine,  à  la  fréquence  des 
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changements  de  ministre,  la  France  doit  renoncer  à  en  avoir 
une.  C'est  là  que  rien  ne  s'improvise,  rien  ne  se  fait  qu'à 
force  de  temps.  Qu'on  se  figure  celui  qui  s'écoule  avant  que 
l'éducation  du  nouveau  ministre  soit  faite,  avant  qu'il  ait 
reconnu  le  seul  système  de  marine  qui  nous  convienne,  le 
genre  de  construction  que  nous  devons  adopter,  l'espèce  de 
guerre  pour  laquelle  il  faut  nous  préparer?  Et  quand  il  aura 
pu  se  former  une  opinion  sur  toutes  ces  grandes  questions, 
qui  nous  répond  que  cette  opinion  sera  précisément  celle 
qu'avait  son  prédécesseur?  Si  celui-ci  voulait  une  marine 
nombreuse  et  légère,  plus  de  frégates  que  de  vaisseaux, 
pour  suivre  les  convois  de  nos  ennemis  plutôt  qu'attaquer 
leurs  escadres,  encourager  la  course  plutôt  que  de  livrer 
des  batailles;  qui  nous  répondra  que  celui-là  ne  voudra  pas 
tout  le  contraire?  En  outre,  tel  ministre  n'est-il  pas  souvent 
appelé  à  la  marine  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  place  pour 
lui  ailleurs?  N'est-il  pas  choisi  par  des  considérations  pure- 
ment politiques  ou  des  arrangements  ministériels?  Il  faut 
donc  trouver  le  moyen  de  mettre  un  service  aussi  important 
à  l'abri  d'inconvénients  inhérents  à  la  forme  de  notre  gou- 
vernement. Ce  moyen  sera  la  création  d'un  conseil  perma- 
nent de  l'amirauté.  Le  ministre  alors  poiu'rait  impunément 
être  changé;  aucune  direction  principale  ne  changerait  avec 
lui,  aucun  projet  ne  serait  abandonné  ou  interrompu.  C'est 
ime  idée  qui  paraît  encore  étrange,  mais  à  laquelle  on  s'ac- 
coutumera, que  les  ministres,  avec  des  Chambres,  doivent 
être  les  fonctionnaires  les  plus  révocables  et  les  moins  indis- 
pensables de  leur  département.  Jusque-là  on  ne  saura  jamais 
bien  ce  qu'on  fait  en  leur  accordant,  et  surtout  à  celui  de 
la  marine,  de  fortes  augmentations  de  dépenses. 

Mais  il  faudrait  avant  tout  s'entendre  sur  ce  grand  mot 
d'économie  à  la  faveur  duquel  tant  de  désordres  s'intro- 
duisent dans  les  discussions.  Il  a  ses  illusions  et  ses  dangers 
comme  tout  ce  qui  est  vague  et  indéfini.  La  véritable  éco- 
nomie consiste  bien  moins  à  réduire  les  dépenses  qu'à  les 
rendre  toutes  productives.  Dans  notre  état  social  tout  se 
réduit  à  des  capitaux  et  à  des  intérêts.  Les  sacrifices  qu'on 
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demande  aux  peuples  doivent  cesser  d'être  des  sacrifices 
en  leur  rapportant  de  gros  intérêts.  L'économie  doit 
donc  consister  à  rendre  la  dépense  intelligente,  c'est-à-dire 
à  lui  faire  procurer  à  la  société  un  avantage  proportionné  et 
incontestable.  Tout  ce  qui  coûte  plus  qu'il  ne  rapporte,  est 
abusif  et  doit  être  retranché. 

Cette  théorie  est  plus  large  qu'on  ne  pense  et,  bien  enten- 
due, elle  ne  saurait  effrayer.  Le  capital  peut  n'être  pas  en 
argent,  ni  l'intérêt  non  plus.  Ainsi  un  pays  donne  une  partie 
de  sa  population  pour  entretenir  des  armées  et  des  flottes 
qui  assurent  son  indépendance  et  le  mettent  au  premier  rang 
de  la  gloire  et  de  l'honneur  parmi  les  nations.  Depuis  l'éta- 
blissement de  la  monarchie  constitutionnelle  en  France,  nous 
avons  vu  l'opposition  changer  de  côté  et  se  trouver  tantôt  à 
droite,  tantôt  à  gauche,  mais  malheureusement  son  langage 
en  matière  d'économie  n'a  point  changé;  peut-être  parce 
que  les  vrais  principes  n'avaient  pas  encore  été  nettement 
déduits.  Les  deux  oppositions  semblent  avoir  rivalisé  entre 
elles  à  qui  réduirait  le  plus  les  dépenses.  Il  fallait,  au  lieu 
de  cela,  rivaliser  d'intelligence  avec  le  ministère,  sur  les 
dépenses;  c'est-à-dire,  présenter  un  système  où  les  dépenses, 
considérées  comme  capital,  produiraient,  soit  en  les  rédui- 
sant, soit  en  les  maintenant,  de  bien  plus  gros  intérêts. 

La  question  ainsi  posée,  on  s'apercevrait  bien  vite  que  l'on 
a  fait  fausse  route.  Autant  la  guerre  à  outrance  aux  siné- 
cures et  aux  abus  est  légitime,  autant  il  faut  porter  de  dis- 
cernement et  de  réflexion  dans  d'autres  retranchements. 
C'est  peut-être  moins  sur  les  salaires  attachés  aux  fonctions 
publiques,  qu'on  peut  obtenir  un  allégement  considérable 
aux  charges  de  l'Etat,  qu'en  remaniant  toute  l'organisation 
administrative,  en  détruisant  la  centralisation,  et  simpli- 
fiant les  perceptions  de  l'impôt.  Des  réformes  aussi  profondes 
pourraient  sans  doute  produire  de  grandes  économies;  mais 
combien  on  doit  les  mûrir!  Si  l'on  se  trompait  sur  le  point 
où  il  faut  qu'elles  s'arrêtent,  si  l'on  se  méprenait  dans  le 
choix  des  moyens  substitués  à  ce  qu'on  aurait  détruit,  on 
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pourrait  tarir  jusque  dans  sa  source,  tout  ce  qui  faisait  la 
force  et  la  prospérité  de  l'Etat. 

Faute  de  ces  idées  générales  qui  doivent  dominer  toute 
cette  matière,  on  renverse  toutes  les  questions,  on  les  pré- 
sente par  leur  plus  petit  côté;  on  s'occupe  du  fonctionnaire, 
en  le  séparant  de  ses  fonctions,  et  comme  d'un  individu  à 
la  charge  de  l'Etat,  dont  on  aurait  à  mesurer  le  bien-être 
ou  à  régler  le  sort.  La  fonction  est-elle  utile,  rapporte-t-elle 
plus  que  le  fonctionnaire  ne  coûte .^  voilà  ce  qu'il  faudrait 
se  demander,  pour  savoir  premièrement  si  la  fonction  doit 
être  maintenue,  secondement  si  le  fonctionnaire  est  trop, 
assez,  ou  pas  assez  rétribué.  Au  lieu  dis  cela,  nous  avons 
vu  la  Chambre,  en  fixant  les  dépenses  des  préfectures,  placer 
tout  d'un  coup,  et  presque  sans  s'en  apercevoir,  les  préfets 
dans  la  dépendance  des  conseils  généraux.  La  pliîpart  de 
ceux  qui  ont  voté  en  faveur  d'une  pareille  disposition, 
étaient  bien  loin  d'en  calculer  la  suite.  Ne  sera-t-elle  pas 
évidemment  de  mettre  un  peu  plus  les  agents  de  l'autorité 
à  la  discrétion  d'un  parti,  ou  cette  disposition  n'est-elle 
pas  encore  une  conséquence  du  système  qui  tend  à  placer 
le  gouvernement  tout  entier  dans  les  mains  de  ce  même 
parti,  et  à  faire  qu'aucun  fonctionnaire,  depuis -le  maire 
jusqu'au  ministre,  ne  puisse  se  soutenir  s'il  lui  résiste.^ 
Ici  tout  a  été  singulier  et  digne  d'observation  :  le  silence 
des  ministres,  dont  aucun  n'a  défendu  le  pouvoir  ainsi 
attaqué  dans  son  essence,  et  la  conduite  de  l'opposition, 
qui  n'a  pas  vu  le  piège  qu'on  lui  tendait. 

Au  surplus,. il  faudrait  en  finir  sur  les  préfectures  et  les 
préfets;  il  faudrait  terminer  cette  question,  qui  revient 
tous  les  ans,  en  la  traitant  une  fois  avec  franchise.  Je  ne 
partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui  voudraient  remplacer  les 
préfectures  par  des  administrations  collectives,  mais  je  la 
comprends;  au  lieu  que  je  ne  comprends  pas  ceux  qui,  tout 
en  voulant  maintenir  les  préfets,  leur  refuseraient  ce  qui 
est  indispensable  à  leur  considération,  à  leur  action,  à" 
leur  juste  indépendance.  Que  l'on  se  garde  donc  de  diminuer 
encore  des  traitements   dont  la  modicité  met  quelquefois 
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ceux  qui  les  reçoivent  dans  la  honteuse  nécessité  de  faire 
des  profits  sur  leurs  abonnements.  Supprimez  plutôt  ces 
abonnements  eux-mêmes,  et  que  les  frais  d'administration 
et  de  bureaux  soient  réglés  de  clerc  à  maître  entre  les 
préfets  et  le  ministre  dont  il  dépendent.  Surtout  n'oublions 
pas  qu'une  certaine  élévation  des  traitements  est  la  plus 
solide  garantie  de  l'égalité.  Cessez  de  salarier  les  hautes 
fonctions,  ou  de  les  salarier  assez,  et  vous  les  verrez 
redevenir  l'apanage  exclusif  de  la  richesse  ou  de  la  nais- 
sance. Vous  verrez  renaître  un  des  plus  funestes  abus  des 
vieilles  monarchies,  celui  des  titulaires,  abandonnant  leurs 
fonctions  à  des  subalternes,  qui  sauront  bien  retrouver, 
aux  dépens  des  administrés  ou  des  contribuables,  les  trai- 
tements que  vous  croirez  avoir  épargnés. 

En  arrivant  à  la  fin  de  ces  observations  si  sommaires, 
et  qui  ne  se  recommandent  que  par  les  intentions  de  leur 
auteur,  je  m'aperçois  qu'il  n'y  est  pas  dit  un  mot  de  la 
question  la  plus  importante  de  toutes  celles  qui  se  pré- 
sentent à  l'occasion  du  budget  :  c'est  qu'elle  m'a  paru 
jugée;  c'est  qu'un  des  avantages  du  gouvernement  repré- 
sentatif est  de  rendre  l'empire  de  certaines  vérités  inévi- 
table. Il  ne  faut  que  trouver  réunis  un  esprit  assez  élevé 
pour  comprendre  ces  vérités  dans  toute  leur  étendue  et 
un  talent  assez  puissant  pour  les  faire  ressortir  dans  tout 
leur  jour.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  la  spécialité.  Un  de 
ces  esprits  qui  épuisent  toutes  les  questions  dont  il  s'em- 
pare, a  démontré  que  la  spécialité  par  chapitre  était  affaire 
de  pure  probité,  une  conséquence  de  la  nécessité  d'obtenir 
l'impôt  du  consentement  libre  et  intelligent  des  Chambres. 
L'évidence  a  été  portée  si  loin  par  l'orateur  (1),  que  tôt 
ou  tard  il  faudra  s'y  rendre,  et  qu'elle  pèsera  sur  tous  les 
ministères,  quels  qu'ils  soient,  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  trouve 
un  qui  y  souscrive. 

Si  toutes  choses  étaient  bien  comprises,  on  verrait  s'éva- 
nouir comme  des  fantômes  la  plupart  des  objets  qui  font 

(1)  M.  Royer-CoUard. 
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peur.  Mais  dans  ces  temps  de  parti,  d'aigreur  et  d'injustice, 
il  faut  s'attendre  à  être  accusé  de  prêcher  la  révolte,  si 
on  s'avise  d'exposer  franchement  ce  que  tout  le  monde  sait 
sans  oser  le  dire;  et  d'entraver  la  marche  du  gouvernement, 
si  on  essaye  de  l'éclairer.  Il  faudrait  pourtant  trouver  juste 
que  ceux,  qui  se  sentent  entraînés  au  fond  de  l'abîme, 
appellent  au  secours  et  signalent  le  danger. 

Toutefois  la  tâche  des  gouvernements  est  difficile:  qu'ils 
s'en  prennent  au  degré  de  civilisation  où  l'espèce  humaine 
est  parvenue.  Ils  ne  la  feront  pas  rétrograder,  et  le  mal 
dont  ils  se  plaignent  est  sans  remède.  Les  notions  du  juste 
et  de  l'injuste  ont  pénétré  dans  toutes  les  classes;  tous 
les  hommes  connaissent  leurs  droits;  heureux  s'ils  ne  se 
les  exagèrent  pas.  De  là  est  résultée  une  raison  universelle, 
à  laquelle  n'en  appelleront  jamais  en  vain  ni  les  peuples 
ni  les  rois.  Puissance  inévitable  devant  laquelle  sont  tom- 
bés, pour  ne  se  relever  jamais,  le  dogme  du  droit  divin  et 
celui  de  la  souveraineté  du  peuple.  Aucun  gouvernement 
ne  peut  plus  se  soutenir  s'il  n'est  raisonnable,  c'est-à-dire, 
s'il  ne  marche  appuyé  sur  la  justice  et  la  vérité  :  tel  est 
l'arrêt  irrévocable,  non  d'un  destin  aveugle,  mais  d'une 
Providence  qui  conduit  le  genre  humain  depuis  son  berceau. 

Cependant  pour  être  plus  éclairés,  les  hommes  n'en  sont 
pas  beaucoup  meilleurs;  les  mêmes  passions  fermentent 
dans  leur  sein,  et  les  disposent  aux  mêmes  excès.  Ceux  qui 
les  gouvernent  doivent  donc  se  dire  qu'il  ne  leur  suffirait 
pas  d'être  justes,  et  qu'il  leur  faut  être  habiles.  Seulement, 
quand  ils  auront  pour  eux  les  masses  dont  ils  protégeront 
tous  les  droits,  il  leur  sera  bien  aisé  de  rendre  purement 
odieuses  les  ambitions  particulières  qui  voudraient  troubler 
l'Etat. 


OPINION 

SUR    LE    PROJET    d'aDRESSE 

EN  RÉPONSE  AU  DISCOURS  DU  ROI 
A  L'OUVERTURE  DE  LA  SESSION 

CHAMBRE  DES  PAIRS 

Séance  du  3  février  1825 


Messieurs, 

Au  Roi  seul  appartient  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ou 
de  faire  la  paix.  Mais  il  appartient  aux  Chambres  d'appré- 
cier les  conseils  qui  ont  déterminé  le  Roi  à  faire  la  paix  ou 
à  déclarer  la  guerre.  En  un  mot,  comme  aucune  des  déter- 
minations de  la  Couronne  ne  peut  avoir  des  conséquences 
plus  étendues  ou  plus  profondes  sur  l'indépendance,  la 
dignité  et  la  prospérité  nationales,  nous,  ses  conseillers 
nés,  nous  manquerions*  à  l'honneur  et  au  devoir,  si  nous 
n'avions  le  courage  d'élever  la  voix  pour  l'avertir  des 
dangers  où  elle  nous  semble  entraînée. 

Les  circonstances  sont  graves;  il  importe  d'en  parler 
avec  mesure,,  mais  il  importe  plus  encore  de  faire  entendre 
toute  la  vérité.  Il  s'agit  à  mes  yeux  de  nos  intérêts  les 
plus  chers  et  les  plus  sacrés;  c'est  cette  conviction  qui 
me  conduit  à  la  tribune;  à  ce  titre.  Messieurs,  vous 
m 'écouterez. 

Depuis  longtemps  l'univers  attendait  le  parti  que  la 
France  prendrait  à  l'égard  de  l'Espagne.  Le  nouveau  comme 
l'ancien  monde,  l'Orient  comme  l'Occident  devaient  ressentir 
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les  conséquences  de  la  guerre  qui  s'allumerait  entre  les  deux 
nations.  Examinons  donc  le  droit  que  nous  avons  de  l'en- 
treprendre; nous  passerons  ensuite  aux  motifs.  Considérons 
d'abord  la  justice,  nous  apprécierons  plus  tard  l'intérêt. 

Qu'allons-nous  faire  au  delà  des  Pyrénées .î>  Est-ce  la 
guerre  à  l'Espagne.^  Non,  dit-on,  c'est  la  guerre  à  la  révo- 
lution d'Espagne.  Mais  que  nous  a  fait  cette  révolution .^ 
En  avons-nous  reçu  quelque  offense?  Menace-t-elle  de  nous 
envahir?  Craignons-nous  ses  armées  ou  ses  exemples?  Ses 
exemples!  eh!  Messieurs,  quel  peuple  en  est  mieux  défendu 
que  nous  par  son  expérience,  ses  souvenirs,  ses  institutions, 
et  la  prospérité  dont  il  jouit?  Je  dirai  à  ceux  qui  gouver- 
nent :  Conformez-vous  à  la  Charte  et  à  son  esprit,  ne 
nous  privez  d'aucun  des  biens  qu'elle  assure  ou  qu'elle 
promet,  et  ne  craignez  pas  qu'avec  ses  institutions  et  ses 
princes,  la  France  envie  jamais  rien  à  aucun  peuple.  C'est 
pourtant  sous  le  prétexte  de  cette  prétendue  contagion  et 
de  la  crainte  qu'elle  inspire,  que  depuis  six  mois  on  fomente, 
on  entretient  la  guerre  civile  en  Espagne,  au  risque  de 
s'attirer  les  plus  funestes  représailles.  Depuis  six  mois  on 
dit  qu'on  veut  la  paix,  on  en  fait  parler  à  Madrid  le 
langage,  et  l'on  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  rendre  la  guerre 
inévitable!  Depuis  quand  une  révolution  s'arrète-t-elle  en 
menaçant  l'indépendance  du  peuple  qui  la  subit?  Consul- 
tons notre  propre  histoire  :  la  révolution  française  n'est 
devenue  invincible  que  quand  sa  cause  a  été  celle  de  notre 
indépendance.  La  nation,  qui  souffrait  et  rougissait  de  ses 
excès,  se  leva  en  masse  pour  défendre  notre  territoire,  et 
donna  sans  hésiter  la  préférence  à  la  révolution  sur  le 
joug  de  l'étranger.  Des  souvenirs  si  récents  sont-ils  donc  ef- 
facés? Tant  de  prodiges  sont-ils  donc  oubliés?  N'est-ce  point 
au  cri  de  l'indépendance  menacée  que  s'élancèrent  ces  ar- 
mées toutes  composées  de  citoyens?  Pensez-vous  que  ce  fut 
la  révolution  et  ses  excès  qu'elles  allassent  défendre?  Non, 
Messieurs,  c'était  la  patrie;  ce  fut  pour  la  patrie  que  le 
laboureur  abandonna  sa  charrue,  et  le  savant  ses  études. 
Demandez-le  à  ces  nobles  guerriers  qui  m'entendent,  et  que 
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la  France  remerciera  toujours  d'avoir  élevé  si  haut  l'hon- 
neur de  ses  armes  et  la  gloire  de  son  nom. 

En  attendez-vous  moins  de  la  nation  espagnole?  Avez- 
vous  appris  que  la  voix  de  la  patrie  y  retentisse  moins 
fortement  au  fond  des  cœurs?  Ce  peuple  plus  mâle  et  moins 
civilisé  que  les  autres,  a  prouvé  quelle  était  la  trempe  de 
son  âme.  L'indépendance  est  encore  pour  lui  le  premier 
de  tous  les  biens.  Les  meilleures  armées  de  l'Europe,  diri- 
gées par  le  plus  grand  capitaine,  ont  échoué  à  vouloir  le 
lui  ravir.  La  France  en  est  encore  en  deuil,  et  nos  légions 
comme  celles  de  Germanicus  au  fond  de  la  Germanie,  trou- 
veront dans  les  champs  de  l'Espagne  les  ossements  blanchis 
de  leurs  frères. 

Ici  la  question  des  intérêts  se  trouve  inséparable  de 
celle  du  droit.  Car  si  nous  n'avons  aucun  intérêt  à  faire 
la  guerre  à  l'Espagne,  comment  pourrions-nous  en  avoir  le 
droit?  Quelle  peut  être  pour  la  France  l'issue  d'une  pareille 
lutte?  On  ira,  dit-on,  à  Madrid.  Hélas!  nous  y  avons  déjà 
été!  On  aura  un  parti  pour  soi!  Etes-vous  bien  sûr  qu'il 
sera  le  plus  fort?  Avez-vous  calculé  ce  qui  vous  arriverait 
si  vous  aviez  à  partager  ses  revers?  Avez-vous  réfléchi 
aux  sacrifices  que  vous  seriez  alors  obligés  de  demander  à 
la  nation,  et  aux  événements  qui  pourraient  en  être  la  suite .»^ 
L'Europe  répond-on...  Je  m'arrête,  et  ne  ferai  pas  à  des 
ministres  français  l'injure  de  croire  qu'ils  puissent  livrer 
notre  territoire  au  passage  de  ses  armées.  Je  les  adjure 
de  nous  dire  avec  quelles  espérances,  avec  quelles  garanties, 
ils  s'élancent  dans  un  pareil  avenir?  Ne  craignent-ils  pas 
que  cette  prospérité  matérielle  et  toujours  croissante,  dont 
nous  jouissons,  ne  se  transforme  dans  une  souffrance  géné- 
rale dont  il  n'est  pas  plus  aisé  d'assigner  les  bornes  que 
de  calculer  les  effets.  Qu'ils  interrogent  notre  agriculture, 
notre  industrie,  notre  commerce,  nos  capitalistes  et  nos 
propriétaires;  qu'ils  se  rendent  à  cette  unanimité  de  vœux 
et  d'intérêts  ou  qu'ils  se  reconnaissent  entraînés  par  le 
parti  dont  je  parlais  il  y  a  un  an  à  cette  tribune.  Oui, 
Messieurs,    ce  parti   seul  veut   la   guerre  parce   qu'il   s'y 
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croit  un  intérêt;  ce  parti  seul  sait  ce  qu'il  va  chercher  en 
Espagne;  il  veut  y  faire  la  contre-révolution,  pour  la  faire 
ensuite  en  France.  Elle  serait  le  but  de  ses  victoires  et  la 
consolation  de  ses  revers. 

Je  sais  qu'il  n'est  personne  qui  s'avoue  à  soi-même  un 
tel  projet.  Mais  les  partis  s'ignorent  eux-mêmes.  Ils  arri- 
vent à  leur  but  par  des  tendances  impérissables,  à  l'insu 
de  la  plupart  des  hommes  qui  marchent  dans  leurs  rangs. 
Ils  désavouent  d'abord,  ils  repoussent  comme  une  calomnie 
et  une  injure  ce  qu'ils  doivent  préconiser  et  vouloir  avec 
fanatisme  plus  tard.  Rappelons-nous  ce  qu'on  répondait, 
il  y  a  un  an,  aux  orateurs  qui  voyaient  dans  le  cordon 
sanitaire  une  armée  d'observation,  et  ce  qu'on  a  répondu 
ensuite  à  ceux  qui  ont  vu  dans  l'armée  d'observation  une 
menace,  un  avant-coureur  trop  certain.  Qu'on  n'espère  donc 
ni  nous  rassurer  ni  nous  répondre,  en  disant  qu'on  ne  veut 
rien  de  ce  que  nous  supposons.  On  ne  le  veut  pas,  mais 
on  le  fera;  comme  on  fait  la  guerre  d'Espagne  quoiqu'on 
voulût  l'éviter.  La  nature  des  choses  est  inflexible  et  irré- 
sistible; c'est  là  qu'est  tout  le  secret  de  la  force  des  partis. 
C'est  par  elle  qu'ils  arrivent  à  ce  qu'ils  n'avaient  pas  prévu, 
et  qu'ils  parviennent  fort  au  delà  de  ce  qu'ils  osaient 
espérer.  Leurs  desseins  n'appartiennent  à  personne,  et  leur 
ouvrage  n'a  point  d'auteur.  Si  on  les  considérait  plus  sou- 
vent sous  ce  point  de  vue,  on  en  parlerait  avec  moins  de 
ressentiment  et  de  colère,  et  l'on  apprendrait  que  leurs 
crimes  ne  sont  encore  que  leurs  nécessités;  mais  ils  n'en 
paraîtraient  aussi  que  plus  redoutables,  et  on  ne  les  com- 
battrait qu'avec  plus  d'ardeur,  en  se  rappelant  que  le  seul 
moyen  d'échapper  à  leur  tyrannie  est  de  les  tenir  éloignés 
du  pouvoir. 

Mes  paroles  n'offenseront  personne,  si  l'on  rend  justice 
et  aux  sentiments  et  à  la  conviction  qui  les  ont  dictées. 
Jamais  je  ne  me  présenterai  à  cette  tribune  le  cœur  plus 
rempli  de  tristesse.  J'en  descends  après  avoir  voté  pour 
l'amendement  proposé,  et  pour  tous  les  amendements  qui 
auraient  pour  objet  de  supplier  le  Roi  de  conserver  la 
paix. 


OPINION 

SUR    LE    PROJET    DE    LOI    RELATIF    AU 

RAPPEL  DES  SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS 

LIBÉRÉS  LE  31  DÉCEMBRE  DERNIER 

CHAMBRE  DES  PAIRS 

Séance  du  18  mars   182S 


Messieurs, 

Je  ne  viens  pas  examiner  à  mon  tour  des  questions  qui 
ont  été  déjà  si  solennellement  débattues  devant  vous;  tout 
a  été  dit  sur  la  guerre  que  l'on  prépare:  son  principe,  ses 
conséquences  ont  été  suffisamment  appréciés  par  mes  nobles 
amis;  d'ailleurs,  je  l'avouerai,  pour  me  livrer  à  la  même 
discussion,  il  me  manque  de  savoir  nettement  ce  qu'on 
veut  faire,  il  me  manque  de  savoir  si  l'on  fait  ce  que  l'on 
veut,  et  si  l'on  dit  ce  qu'on  pense;  en  un  mot,  il  me  manque 
de  connaître  les  véritables  intentions  du  ministère,  et  le 
but  réel  pour  lequel  il  a  demandé  aux  Chambres  des 
hommes  et  de  l'argent.  J'ai  entendu  ou  lu  tous  les  discours 
prononcés  sur  cette  matière,  tant  ceux  des  ministres  que 
ceux  de  leurs  adversaires,  et  loin  de  dissiper  mes  doutes, 
ils  les  ont  redoublés. 

Mes  doutes.  Messieurs,  sont  ceux  de  la  France  entière, 
et  je  dirai  presque  de  l'Europe,  qui  ne  peuvent  croire 
encore  à  cette  guerre  si  évidemment  contraire  à  tous  nos 
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intérêts.  En  réfléchissant  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'une 
et  à  l'autre  tribune,  je  me  suis  demandé  comment  les 
ministres  pouvaient  résister  à  un  tel  faisceau  de  lumières, 
comment  ils  pouvaient  ne  pas  reculer  devant  la  responsa- 
bilité qu'ils  appelleraient  sur  eux?  Je  rendais  pleine  justice 
à  leur  dévouement  au  Roi  et  à  la  France,  et  ne  pouvais 
comprendre  que,  tout  en  différant  d'avec  nous  sur  le  prin- 
cipe de  la  guerre,  ils  se  fissent  illusion  sur  ses  dangers. 
Alors  je  commençai  à  soupçonner  qu'ils  ne  la  voulaient 
pas,  et  de  ce  moment  toute  leur  conduite  me  fut  expliquée. 
S'ils  avaient  voulu  la  guerre,  ils  n'auraient  pas  attendu, 
pour  la  déclarer,  que  le  7  juillet  eût  détruit  le  parti  qu'ils 
prétendent  soutenir;  l'effet  aurait  suivi  immédiatement  la 
menace;  ils  auraient  surpris  l'Espagne  sans  défense;  ils  ne 
l'auraient  pas  forcée  à  se  créer  une  armée,  provoquée  à 
faire  usage  de  toutes  ses  ressources  et  à  organiser  sur  tous 
les  points  de  son  territoire  ce  système  de  défense  nationale 
qui  nous  a  déjà  été  une  fois  si  funeste. 

S'ils  avaient  voulu  la  guerre,  ils  n'auraient  pas  attendu 
que  les  bandes  de  la  Foi  fussent  anéanties;  ils  auraient 
profité  du  temps  où  elles  parcouraient  impunément  la  Cata- 
logne, et  où  leur  drapeau  flottait  sur  les  forts  d'Urgel. 
Enfin,  s'ils  avaient  voulu  la  guerre,  ils  n'auraient  pas 
refusé  si  longtemps  aux  royalistes  d'Espagne  les  secours 
qu'ils  pouvaient  tirer  du  commerce  français,  et  on  n'aurait 
pas  vu,  peu  de  jours  encore  avant  le  discours  de  la  Cou- 
ronne, briser  par  leur  ordre  les  armes  des  bandes  de  la 
Foi  qui  venaient  chercher  leur  salut  sur  notre  frontière. 
Non,  Messieurs,  ils  ne  pouvaient  vouloir  la  guerre,  lorsque 
nous  vîmes  sortir  du  conseil  un  noble  duc;  jamais  sans 
doute  ils  ne  se  seraient  séparés  de  lui  s'ils  avaient  eu 
l'intention  de  faire  le  lendemain  ce  qu'il  leur  proposait  de 
faire  la  veille.  Non,  ils  ne  la  voulaient  pas  alors,  et  même 
ils  croyaient  qu'ils  ne  la  feraient  pas.  Mais  l 'ont-ils  voulue 
depuis,  et  la  veulent-ils  aujourd'hui.;*  Messieurs,  je  cherche 
la  réponse  à  cette  question  dans  les  demandes  qu'ils  vous 
présentent.  Quoi!  c'est  avec  un  crédit  de  cent  millions  de 
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plus,  et  sans  autre  levée  extraordinaire  que  le  rappel  des 
soldats  libérés  au  mois  de  décembre,  qu'ils  prétendraient 
l'entreprendre? 

J'admets  tout  ce  que  je  me  réserve  de  nier  plus  tard; 
j'admets  que  la  population  de  l'Espagne  les  seconde;  en 
faudra-t-il  moins  occuper  la  plus  grande  partie,  si  ce 
n'est  la  totalité  de  la  Péninsule?  En  faudra-t-il  moins 
garder  ses  derrières,  entretenir  ses  communications,  tirer 
ses  vivres  du  dehors,  ou  risquer  de  trouver  un  ennemi 
dans  chaque  habitant?  Diront-ils  qu'au  moment  où  ils 
vous  faisaient  ces  demandes  Ferdinand  était  à  Madrid; 
qu'ils  ont  espéré  jusqu'au  dernier  jour  qu'il  n'en  sortirait 
pas?  Et  sur  quoi  fondaient-ils  cette  espérance?  Sur  quel- 
ques intrigues  qui  ne  pouvaient  avoir  d'autre  issue  que 
d'aggraver  le  sort  de  cet  infortuné  monarque,  et  peut-être 
d'exposer  ses  jours!  Ont-ils  pu  s'aveugler  jusqu'au  point 
de  croire  que  les  Cortès  ne  sentiraient  pas  combien  il 
était  dans  leur  intérêt  de  rompre  le  fil  de  toutes  les  intrigues 
étrangères,  en  plaçant  le  but  de  la  guerre  au  fond  de 
l'Andalousie?  Non,  Messieurs,  non;  il  est  des  illusions  que 
des  ministres  ne  peuvent  se  faire;  leur  situation  à  elle 
seule  les  en  préserverait;  ils  voient  les  événements  de 
trop  près  et  de  trop  haut  pour  se  méprendre  à  ce  point  sur 
leur  caractère  et  leurs  progrès. 

Cependant  les  ministres  nous  annoncent  qu'ils  vont  faire 
la  guerre  :  quatre- vingt  mille  Français,  disent-ils,  suivis 
d'un  matériel  considérable,  s'apprêtent  à  franchir  les  Pyré- 
nées; ils  vous  demandent  cent  millions  et  les  soldats  libérés 
de  l'année  dernière  à  l'appui  de  ce  projet.  Comment  con- 
cilier l'idée  que  nous  avons  de  leur  habileté  avec  l'ensemble 
de  leur  conduite,  le  but  et  les  difficultés  d'une  telle  guerre, 
enfin  leur  volonté  actuelle  de  la  commencer  après  qu'ils 
ont  laissé  s'évanouir  l'une  après  l'autre  toutes  les  meil- 
lèïires  chances  de  succès?  Le  problème  ne  peut  être  résolu 
qu'en  reconnaissant  qu'ils  ne  font  pas  ce  qu'ils  veulent, 
ou  qu'ils  ne  disent  pas  ce  qu'ils  pensent.  Quand  des  ministres 
responsables   ne   font   pas   ce   qu'ils   veulent,    c'est   qu'ils 
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font  ce  que  veut  leur  majorité;  c'est  qu'au  lieu  de  la 
conduire,  ils  sont  conduits  par  elle.  Une  fois  considérée 
sous  ce  point  de  vue,  la  situation  des  nôtres  s'explique 
d'elle-même  :  sentant  aussi  bien  que  la  France  tout  le  prix 
de  la  paix,  et  comprenant  mieux  qu'elle  encore  tous  les 
dangers  de  la  guerre,  ils  ont  mis  tout  leiu*  art  à  obtenir  de 
l'Espagne  quelque  concession  dont  leur  parti  se  contentât; 
peut-être,  en  s 'abstenant  de  faire  des  préparatifs  plus 
sérieux,  ont-ils  voulu  se  mettre  dans  l'impossibilité  de  com- 
mencer les  opérations  militaires  avant  la  fin  de  la  session. 
Les  Chambres  ajournées,  qui  les  empêcherait  de  faire  la 
paix?  Ils  ont  un  budget  devant  eux;  et,  quand  leur  majo- 
rité reviendra,  un  si  long  temps  se  sera  écoulé,  qu'à  peine 
se  souviendra-t-on  de  tout  ce  débat. 

Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  ce  ne  serait  que  pour  con- 
server au  ministère  la  majorité  pendant  cette  session,  que 
tant  d'alarmes  auraient  été  répandues,  que  la  fortune 
publique  et  itant  de  fortunes  particulières  auraient  été 
menacées;  c'est  pour  assurer  cette  majorité  que  ces  prépa- 
ratifs guerriers  auraient  été  faits.  En  vérité,  Messieurs, 
cela  sortirait  un  peu  des  justes  limites  d'une  tactique  par- 
lementaire. Aussi  tel  n'a  pas  été,  sans  doute,  le  projet  des 
ministres.  Ne  faisant  pas  ce  qu'ils  veulent,  ils  prévoient 
encore  moins  ce  qii'ils  feront;  ils  luttent  tour  à  tour  contre 
les  événements  et  contre  les  exigences  de  leur  parti,  et 
finissent  par  subir  les  uns  avec  toutes  leurs  conséquences, 
et  céder  aux  autres,  quelles  qu'elles  soient.  Toutefois  la 
préoccupation  où  ils  sont  de  se  conserver  est  grande  puis- 
qu'ils ne  s'aperçoivent  pas  de  tout  ce  qu'ils  ont  compromis. 
Ne  voient-ils  pas  à  quels  dangers  ils  exposent  le  roi  et  la 
royauté  en  Espagne?  Qu'ils  nous  disent  où  ont  conduit  ce 
malheureux  prince  toutes  les  tentatives  formées  autour 
de  lui,  depuis  celle  du  7  juillet  jusqu'à  celle  de  Bertran 
de  Lys?  Aurait-il  jamais  quitté  sa  capitale  si  elle  n'avait 
pas  été  menacée  par  notre  armée?  et  dans  sa  route  vers 
Séville,  qui  peut  dire  si  les  bandes  de  la  Foi  n'attaqueront 
pas  les  forces  dont  il  marche  environné,  et  quelles  chances 
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de  péril  peuvent  en  résulter  pour  lui?  Voilà  pourtant  les 
fruits  de  notre  politique. 

Si  je  passais,  Messieurs,  du  roi  à  la  royauté,  que  ne 
dirais-je  pas?  A  quelles  épreuves  ne  l'a-t-on  pas  exposée 
aux  regards  des  peuples?  Je  détourne  mes  yeux  d'un  tel 
spectacle,  et  je  me  demande  si  l'on  a  donc  oublié  que  la 
confiance  et  le  respect  de  leurs  sujets  est  le  premier  besoin 
des  rois? 

Je  n'ajouterai  pas  que  les  ministres  n'ont  su  faire  ni 
la  paix,  ni  la  guerre;  car  en  considérant  leur  conduite,  je 
ne  puis  croire  qu'ils  aient  jamais  été  décidés  soit  à  la 
guerre,  soit  à  la  paix.  Allant  au  jour  le  jour,  jugeant  bien 
leur  parti  et  lui  cédant  le  plus  tard  possible,  ils  se  trouvent 
engagés  dans  une  guerre  qu'ils  redoutent  d'autant  plus 
qu'ils  l'ont  moins  préparée.  Je  désirerais  cependant  qu'ils 
voulussent  bien  nous  dire  s'ils  n'ont  point  de  nouveaux 
sacrifices  à  nous  demander?  Le  but  qu'ils  se  proposent 
n'est-il  pas  de  délivrer  le  roi  d'Espagne?  N'est-ce  pas  sur 
Séville  et  non  plus  sur  Madrid,  que  va  marcher  l'armée 
française?  Est-ce  avec  celles  qu'ils  ont  rassemblée  aux  pieds 
des  Pyrénées  qu'ils  peuvent  traverser  toute  l'Espagne  et 
suivre  Ferdinand,  s'il  le  faut,  jusque  sous  les  murs  de 
Cadix? 

Quelque  singulière  que  fût  leur  illusion,  ils  ont  pu  y 
rester  tant  qu'ils  se  flattaient  d'un  mouvement  à  Madrid, 
ou  de  tout  terminer  par  une  entrevue  des  deux  princes  sur 
les  bords  de  la  Bidassoa;  mais  aujourd'hui  qu'ils  ont  vu 
s'évanouir  sans  retour  ces  vains  songes,  que  vont-ils  faire? 
Le  rideau  s'est  levé  devant  eux,  et  la  scène  qui  s'ouvre  à 
leurs  regards  est  entièrement  renouvelée.  Il  faut,  ou  qu'ils 
renoncent  à  la  guerre,  ou  qu'ils  annoncent  à  la  nation  les 
immenses  sacrifices  qu'elle  doit  s'imposer  pour  la  soutenir  : 
il  y  va  de  l'honneur  de  nos  armes,  il  y  va  de  nos  plus  chers 
intérêts.  Ils  sentiront  que  la  France  et  l'Europe  les  rendront 
responsables  d'une  lutte  où  il  était  si  facile  de  ne  pas  s'en- 
gager; cependant  on  ne  les  a  jamais  entendus  à  la  tribune 
prévoir  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  heureuse,  le  cas  presque 
inévitable  où  elle  se  prolongerait. 
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On  conçoit  leur  éloignement  pour  se  placer  dans  une 
pareille  hypothèse;  car  si  le  succès  de  cette  guerre  ne 
nous  présente  pas  d'autre  avantage  que  le  plaisir  de  vain- 
cre une  révolution,  les  revers  qu'on  y  éprouverait,  ou 
même  sa  durée,  pourraient  remettre  tout  en  question,  et 
attirer  sur  nous  tous  les  malheurs  qu'on  prétend  prévenir; 
mais  s'ils  ne  nous  disent  pas  à  cet  égard  tout  ce  qu'ils  pen- 
sent, ils  pensent  tout  ce  qu'ils  ne  nous  disent  pas.  Ni  eux, 
ni  aucuns  ministres  à  leur  place  ne  se  jetteraient  de  plein 
gré  dans  une  telle  entreprise,  et  s'ils  n'y  étaient  précipités 
par  un  parti.  Les  partis  seuls  sont  condamnés  à  faire  ce 
qu'ils  redoutent;  ils  ne  peuvent  pas  plus  s'arrêter  que  les 
corps  dans  leur  chute.  Il  faut  qu'ils  jouent  quitte  ou  double, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  tout  gagné  ou  tout  perdu.  Malheur 
aux  gouvernements  à  leur  suite,  et  qui  se  rendent  compli- 
ces de  leur  aveuglement! 

Déjà  les  journaux  qui  devancent  le  ministère  dans  la 
route  qu'il  est  forcé  de  suivre,  nous  font  pressentir  des 
préparatifs  de  défense  d'une  autre  espèce.  Ils  parlent  des 
dangers  de  la  liberté  de  la  presse  pendant  la  guerre,  eh 
attendant  qu'ils  fassent  ressortir  les  inconvénients  non 
moins  graves  sans  doute  de  la  liberté  des  personnes.  Nous 
sommes  loin  de  nous  en  étonner.  Quand  on  admet  le  prin- 
cipe, il  faut  accepter  les  conséquences.  II.  y  a  des  sacrifices 
qui  ne  s'obtiennent  des  peuples  qu'à  l'aide  du  silence  et 
de  l'oppression.  Voilà  l'avenir  qu'on  nous  prépare,  et  qui 
va  remplacer  celte  prospérité  toujours  croissante  dont  la 
France  jouissait  depuis  la  seconde  Restauration.  Si  je  traçais 
aujourd'hui  cet  avenir  tel  que  je  le  prévois,  on  ne  manque- 
rait pas  d'incriminer  mes  paroles  ou  tout  au  moins  de 
m'accuser  de  charger  le  tableau.  Je  laisse  aux  événements 
le  soin  de  justifier  mes  craintes;  puissent-elles  avoir  été 
imaginaires! 

Un  noble  duc,  qui  s'asseoit  en  face  de  la  tribune,  s'est 
étonné  que  trois  ministres  de  Bonaparte  s'opposassent  à 
la  guerre  contre  l'Espagne.  Qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  : 
des    arguments   de   cette   nature   sont   peu   dignes   de   son 
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talent.  Quand  j'étais  ministre  de  Bonaparte,  l'un  des  minis- 
tres actuels  commandait  ses  armées  dans  cette  même  Espa- 
gne, et  un  autre  était  aide  de  camp  de  son  frère  à  Madrid. 
Je  ne  sais  quelle  conséquence  le  noble  duc  voudrait  tirer  de 
ce  que  les  uns  et  les  autres  nous  avons  servi  Napoléon; 
mais  je  suis  bien  aise  de  l'avertir  qu'en  me  retraçant  un 
tel  avenir,  il  risque  de  me  donner  un  peu  de  fierté.  En 
effet,  il  me  rappelle  que  j'ai  dû  à  l'estime  de  cet  homme 
extraordinaire  de  m'asseoir  bien  jeune  encore  dans  les 
conseils,  auprès  d'hommes  qui  m'étaient  si  supérieurs  par 
leur  expérience  et  leurs  lumières. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  cette  petite  digres- 
sion. Ce  ne  sera  jamais  moi  qui  mêlerai  le  premier  dans 
nos  discussions  les  personnes  aux  choses. 

Les  questions  qui  nous  occupent  sont  assez  graves  pour 
que  nous  les  considérions  en  elles-mêmes  avec  calme  et 
liberté.  On  nous  demande  des  hommes,  après  nous  avoir 
demandé  de  l'argent,  pour  faire  la  guerre  à  l'Espagne.  Un 
noble  marquis,  dans  votre  dernière  séance,  a  dit  qu'il 
Votait  l'argent,  non  pour  faire  la  guerre,  mais  pour  faire  la 
paix.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  ni  voter  contre  lui,  ni 
partager   son   espérance. 

Jusqu'à  ce  que  les  ministres  m'aient  fait  comprendre  ce 
qu'ils  veulent,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  leur  refuser 
tout  ce  qu'ils  me  demandent.  Si  ce  qu'ils  veulent  est  la 
paix,  ils  n'ont  besoin,  pour  la  faire,  ni  d'hommes,  ni 
d'argent.  Si  c'est  la  guerre,  je  ne  comprends  pas  qu'ils 
ne  nous  demandent  pas  davantage;  et  d'ailleurs,  dans  cette 
hypothèse,  je  suis  décidé  à  leur  refuser  tout  ce  qu'ils 
demanderont  jamais;  car  cette  guerre  a  cela  de  particulier, 
Messieurs,  que,  même  après  qu'elle  sera  commencée,  elle 
cessera  le  jour  où  on  le  voudra.  L'honneur  de  la  Cou- 
ronne et  de  la  France  n'y  sont  point  engagés.  Le  parti  seul 
qui  la  fait  est  obligé  au  succès;  ce  parti  seul  ne  peut  se 
réconcilier  avec  l'Espagne  que  quand  elle  sera  subjuguée 
par  ses  armes  ou  quand  elle  aura  reculé  devant  lui. 
Mais  que  le  pouvoir  lui  échappe,  qu'il  perde  la  direction 
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des  affaires  dans  notre  cabinet,  aussitôt  la  paix  peut  honora- 
blement se  conclure,  et  nous  verrons  notre  malheureuse 
patrie  refleurir  encore  une  fois  à  l'ombre  de  ses  institu- 
tions et  du  gouvernement  paternel  de  son  roi. 

Ainsi  donc,  loin  de  partager  l'opinion  de  ceux  qui,  tout 
en  blâmant  cette  guerre,  croient  devoir  accorder  tous  les 
moyens  pour  la  soutenir,  c'est  comme  Français,  comme 
sujet  fidèle  et  dévoué  que,  jusqu'à  la  fin,  j'en  signalerai  l'in- 
justice, les  dangers,  et  que  je  voterai  le  rejet  de  tous  les 
subsides  et  de  toutes  les  levées  pour  la  continuer  ou  l'entre- 
prendre. 


OPINION 

SUR    LE    PROJET    DE    LOI    RELATIF    A 

L'APPEL  DES  JEUNES  FRANÇAIS 

DE  LA  CLASSE  DE  1823 

CHAMBRE  DES  PAIRS 

Séance  du  30  avril   1 823 


Messieurs, 

«  La  guerre  que  nous  faisons  à  l'Espagne  cessera  quand 
on  le  voudra;  l'honneur  de  la  Couronne  et  de  la  France  n'y 
sont  point  engagés,  »  C'est  ainsi  que  je  m'exprimais  la 
dernière  fois  que  j'eus  l'honneur  de  paraître  à  cette  tri- 
bune. J'annonçais  en  même  temps  que  «  comme  Français  et 
sujet  fidèle,  je  signalerais  jusqu'à  la  fin  l'injustice,  les 
dangers  de  cette  guerre,  et  que  je  voterais  le  rejet  de  tous 
les  subsides  et  de  toutes  les  levées  qui  auraient  pour  objet 
de  l'entreprendre,  ou  de  la  continuer  ». 

C'est  cet  engagement  que  je  viens  remplir.  La  tâche  est 
pénible  et  difficile.  Le  prix  de  nos  efforts  sera  probable- 
ment d'entendre  calomnier  nos  intentions.  Toutefois  nous 
espérons  qu'on  laissera  à  la  discussion  toute  latitude.  Nous 
rendons  aux  ministres  la  justice  de  reconnaître  qu'ils  n'ont 
jamais  cherché  à  la  restreindre,  mais  nous  ne  saurions  en 
dire  autant  de  leurs  amis. 

Je  rougirais  de  parler  de  mes  vœux  pour  le  succès  de 
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nos  armes,  si  les  insinuations  de  nos  adversaires  ne 
m'avaient  appris  en  ce  genre  à  ne  rien  négliger.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  applaudirai  jamais  aux  revers  d'une  armée 
française,  qu'elle  que  soit  la  cause  qu'elle  soutienne  ou 
qu'elle  défende.  Ce  n'est  pas  moi  qui  souhaiterai  jamais 
autre  chose  que  gloire  et  succès  au  prince  qui  commande  en 
ce  moment  la  nôtre,  à  ce  prince  dont  la  modération  et  la 
sagesse  égalent  la  valeur  et  dont  la  France  admire  toutes 
les  vertus. 

Mais  si  les  ministres  ne  nous  ont  point  empêchés  de 
parler,  ils  ne  nous  ont  pas  répondu;  et  malgré  nos  efforts 
pour  obtenir  d'eux  des  explications  importantes,  nous  en 
sommes  encore  réduits  à  renouveler  nos  instances,  ou  à 
commenter  leur  silence  s'ils  refusent  toujours  de  le  rom- 
pre. 

Déjà  l'armée  française  étend  ses  ailes  d'une  mer  à  l'autre 
au  delà  des  Pyrénées;  déjà  elle  a  pénétré  au  centre  de  l'Es- 
pagne, elle  approche  de  la  capitale,  et  on  vous  demande 
seulement  aujourd'hui  les  hommes  destinés  à  former  une 
armée  de  réserve!  Il  y  a,  Messieurs,  un  degré  de  légèreté 
ou  d'imprévoyance  dont  ceux  qui  gouvernent  ne  sauraient 
être  capables.  En  supposant  môme  que  la  guerre  dût  se 
réduire  à  une  simple  et  paisible  occupation,  les  ministres 
n'ont  pu  croire  que  quatre- vingt  ou  cent  mille  hommes 
leur  suffiraient.  Sans  doute  avant  de  se  résoudre  à  la 
guerre  ils  auront  prévu  toutes  les  chances  de  bon  et  de 
mauvais  succès;  en  un  mot,  ils  n'auront,  comme  dit  Bos- 
suet,  rien  laissé  à  la  fortune  de  ce  que  le  conseil  et  la  pré- 
voyance peuvent  lui  ôter. 

A  l'apparition  de  notre  armée,  disent-ils,  l'Espagne  en- 
tière se  lève  et  se  lèvera  pour  s'affranchir  de  l'autorité 
"des  Cortès.  Mais  si  cette  espérance  était  trompée;  si  quelque 
point  de  la  Péninsule  oppose  une  résistance  opiniâtre;  si 
notre  présence  devient  nécessaire  dans  toutes  les  provinces, 
ne  fût-ce  que  pour  imposer  au  parti  vaincu  et  réprimer  les 
vengeances  du  parti  vainqueur;  que  deviendront  alors  vos 
quatre-vingt  ou  cent  mille  hommes  ainsi  disséminés,  affai- 
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blis  par  le  climat,  par  les  fatigues,  les  privations,  les 
maladies?  Depuis  quand  aussi  les  conséquences  morales 
d'une  occupation  prolongée  dans  un  pays  où  la  terre  nourrit 
à  peine  ses  habitants,  ont-elles  cessé  d'être  redoutables?  Si 
le  robuste  Espagnol  est  obligé  d'abandonner  à  nos  soldats 
que  sa  chétive  bienveillance  qui  accueille  nos  premiers  pas 
que  sa  chétive  bienveillance  qui  accueille  nos  premiers  pas 
ne  se  change  bientôt  en  une  disposition  différente?  L'Espa- 
gne a  déjà  prouvé  au  monde  ce  que  les  armées  régulières 
ont  à  redouter  de  sa  population. 

Je  ne  prétends  ici  rien  prédire,  je  me  rends  compte  seu- 
lement de  toutes  les  chances,  comme  n'auront'  pas  manqué 
de  le  faire  ceux  qui  ont  pris  sur  eux  la  responsabilité  du 
succès.  Peut-être  ils  me  répondront  que  toutes  les  ques- 
tions que  j'élève  viennent  se  résoudre  dans  celle  de  la  durée, 
et  que  si  la  lutte  a  une  prompte  issue,  toutes  les  chances 
redoutables  s'évanouissent  ou  seront  évitées.  Qu'ils  m'ai- 
dent alors  à  calculer  cette  durée,  car  je  suis  loin  de  trouver 
en  moi-même  de  quoi  partager  leur  sécurité  à  cet  égard. 
Veulent-ils  le  triomphe  absolu  de  l'un  dts'deux  partes  qui 
divisent  l'Espagne?  Alors  il  faut  exterminer  l'autre,  et  ce 
ne  peut  être  l'affaire  de  quelques  mois;  veulent-ils  se  porter 
médiateurs  entre  les  deux  partis?  Alors  la  présence  d'une 
armée  nombreuse  sera  bien  longtemps  nécessaire  pour  em- 
pêcher l'Espagne  de  retomber  dans  l'état  auquel  on  prétend 
l'arracher,  et  pour  que  nous  n'ayons  plus  à  redouter  de  son 
voisinage  cette  contagion  morale  qui  a  servi  de  prétexte  à 
notre  agression.  Non,  Messieurs,  il  est  temps  de  le  reconnaî- 
tre, les  ministres  n'auraient  point  exposé  cent  mille  Français 
à  des  chances  aussi  incertaines;  ils  n'auraient  point  engagé 
la  France  dans  une  pareille  entreprise,  sans  faire  un  appel 
à  toutes  nos  ressources,  sans  rassembler  des  moyens  dont 
l'immensité  imposante  eût  été  la  plus  sûre  garantie  du 
succès.  Il  faut  donc  qu'ils  aient  par  devers  eux  quelque 
raison,  que  nous  ignorons  encore,  de  se  rassurer;  il  faut 
donc  chercher  ailleurs  que  dans  ce  que  nous  voyons  le 
secret  de  leur  confiance.  Dans  un  pays  où  le  gouvernement 
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représentatif  est  franchement  pratiqué,  et  où  l'on  ne 
redoute  aucune  de  ses  conséquences,  des  questions  impor- 
tantes ont  été  adressées  aux  ministres  qui  ont  mis  sous 
les  yeux  des  deux  Chambres  des  documents  précieux.  Loin 
de  trouver  dans  ces  documents  que  la  France  n'ait  eu 
qu'à  choisir  entre  la  guerre  d'Espagne  et  une  autre  guerre, 
comme  nous  avions  été  fondés  à  le  croire  d'après  les 
paroles  de  M.  le  président  du  Conseil,  nous  y  voyons  que 
le  ministère  français  a  pris  l'initiative  à  Vérone,  sur  les 
affaires  d'Espagne,  que  seul  il  y  a  parlé  de  guerre,  que  seul 
il  a  voulu  la  faire,  enOn  qu'il  a  adressé  au  Congrès  les 
trois  questions  que  je  vais  rapporter,  et  sur  lesquelles  on 
ne   saurait  trop  réfléchir. 

Première  question  :  «  Dans  le  cas  où  la  France  se  ver- 
rait forcée  de  rappeler  de  Madrid  le  ministre  qu'elle  y  a 
accrédité,  et  de  rompre  toute  relation  diplomatique  avec 
l'Espagne,  les  hautes  Cours  seront-elles  disposées  à  prendre 
une  mesure  semblable,  et  à  rappeler  leurs  propres  léga- 
tions? » 

Ici,  Messieurs,  il  est  aisé  de  remarquer  que  le  cas  prévu 
dans  cette  question  est  bien  loin  d'être  celui  qui  s'est  pré- 
senté :  la  France  n'a  nullement  été  forcée  de  rappeler  son 
ministre  de  Madrid;  et  pour  prévoir  dans  la  question  ce 
qu'on  a  fait  depuis,  il  eût  fallu  la  rédiger  ainsi  :  dans  le 
cas  où  il  plairait  au  ministère  français  de  rappeler  son 
ministre. 

Deuxième  question  :  «  Si  la  guerre  doit  éclater  entre 
la  France  et  l'Espagne,  sous  quelle  forme,  et  par  quels 
actes,  les  hautes  Puissances  prêteront-elles  à  la  France  l'ap- 
puis  moral  qui  doit  donner  à  son  action  la  force  de  l'alliance 
et  inspirer  un  salutaire  effroi  aux  révolutionnaires  de  tous 
les  pays?  » 

Cette  question  s'adressait  à  l'Angleterre,  aussi  bien 
qu'aux  autres  puissances;  on  réclamait  son  appui  moral 
contre  une  révolution  dont  le  principe  ne  diffère  pas  du 
principe  de  la  sienne;  enfin  on  lui  demandait  son  concours 
pour  inspirer  un  salutaire  effroi  aux  révolutionnaires  de 
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tous  les  pays,  et  sans  doute  de  tous  les  temps,  y  compris 
ceux  de  1688. 

Mais  ce  que  cette  deuxième  question  renferme  pour  nous 
de  plus  remarquable,  c'est  le  désir  exprimé  par  le  ministre 
français  de  donner  à  l'action  de  la  France  la  force  de 
l'alliance. 

La  troisième  question  va  plus  loin  encore  :  il  n'y  s'agit 
plus  seulement  d'appui  moral.  Sa  rédaction  est  si  claire 
qu'elle  ne  laisse  pas  de  doute  sur  l'intention  de  notre 
ministère;  mais  il  nous  reste  à  savoir  jusqu'à  quel  point  il  a 
pu  la  remplir.  Cette  troisième  question  est  ainsi  conçue  : 

«  Quelle  est  enfln  l'intention  des  hautes  puissances, 
quant  au  fond  et  à  la  forine  du  secours  matériel  qu'elles 
seraient  disposées  à  donner  à  la  France  dans  le  cas,  où,  sur 
sa  demande,  leur  intervention  active  deviendrait  néces- 
saire .»>  » 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  le  ministère  a  positive- 
ment réclamé  à  Vérone  le  secours  des  armées  étrangères, 
le  secours  matériel,  l'intervention  active  des  puissances  du 
Nord,  s'il  croyait  en  avoir  besoin  pour  triompher  de  la 
révolution  d'Espagne.  Dès  lors  vous  n'avez  plus  à  vous 
reprocher  d'avoir  engagé  la  France  dans  cette  lutte  avec 
des  moyens  si  faibles  en  apparence.  Ou  l'armée  française  qui 
agit  en  Espagne  suffira  pour  y  opérer  la  contre-révolution, 
ou  elle  ne  sera  que  l 'avant-garde  des  armées  du  Nord. 
Voilà  ce  que  la  troisième  question  posée  à  Vérone  nous 
oblige  de  croire,  jusqu'à  ce  que  les  ministres  nous  aient 
donné  des  explications  ou  des  assurances  contraires. 

Le  mémorandum  qui  forme  le  cinquième  document  daté 
de  Vérone  le  12  novembre  1822,  nous  fournit  quelques 
renseignements  de  plus.  On  y  voit  que  les  trois  puissances 
continentales  répondirent  aux  questions  de  notre  ministre  : 
1"  Qu'elles  agiraient  comme  la  France  quant  au  rappel  de 
leurs  ministres  d'Espagne;  2°  Qu'elles  donneraient  à  la 
France  tout  l'appui  et  toute  l'assistance  qu'elle  voudrait; 
enfin  que  le  cas,  l'époque  et  le  mode  de  cette  assistance 
seraient  spécifiés  dans  un  traité  particulier.  Ce  traité  existe 
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donc,  désormais  il  n'est  plus  permis  d'en  douter,  et  il  expli- 
que ces  bruits  qui  se  renouvellent  tous  les  jours  sur  la 
concentration  des  armées  russes,  les  mouvements  des  Prus- 
siens sur  le  Rhin,  et  l'ordre  de  suspendre  leur  marche 
envoyé  aux  troupes  que  l'Autriche  rappelait  de  l'Italie. 

Les  ministres  ne  refuseront  pas  sans  doute  les  explica- 
tions que  nous  leur  demandons  sur  ce  grave  sujet.  S'ils  négo- 
cient encore,  si  les  conditions  auxquelles  ils  obtiennent 
l'appui  de  l'étranger  ne  sont  pas  définitivement  réglées, 
qu'ils  nous  le  disent;  mais  alors  nous  leur  adresserons  quel- 
ques autres  questions.  Les  puissances  du  continent  seront- 
elles  unanimes,  l'Autriche  livrera-t-elle  son  territoire  au 
passage  des  Russes  et  unira-t-elle  ses  efforts  et  sa  puissance 
aux  efforts  et  aux  armées  des  deux  autres  puissances  du 
continent.^  Enfin  quel  est  l'état  de  nos  relations  avec  l'An- 
gleterre .^  Sommes-nous  menacés  d'une  rupture  avec  elle.^  En 
voyant  notre  cabinet  ne  point  avoir  à  Londres  d'ambassa- 
deur dans  un  moment  aussi  important,  j'avais  cru  que  la 
bonne  intelligence  entre  les  deux  pays  ne  pouvait  être 
menacée;  je  m'étais  dit  que  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  faisait  lui-même  d'ici  en  quelque  sorte  l'ambas- 
sade; mais  la  communication  des  ministres  anglais,  et  sur- 
tout leur  langage  dans  les  deux  Chambres,  m'ont  réduit  à 
ranger  la  vacance  de  l'ambassade  de  Londres,  comme  le 
voyage  de  M.  le  duc  de  Bellune,  parmi  les  énigmes  que 
le  ministère  nous  donne  à  deviner  si  souvent. 

En  effet,  Messieurs,  comment  ne  pas  concevoir  d'inquié- 
tude sur  nos  relations  avec  l'Angleterre,  quand  nous  voyons 
les  instructions  de  son  plénipotentiaire  à  Vérone  et  le  lan- 
gage tenu  par  ce  plénipotentiaire,  tant  à  Vérone  qu'à  Paris; 
enfin  les  communications  de  Sir  Charles  Stuart  à  notre 
Cabinet .5  L'Angleterre,  avec  une  persévérance  sans  exemple, 
prodigue  ses  efforts,  renouvelle  ses  instances,  offre  sa  média- 
tion pour  empêcher  les  hostilités  :  aucun  refus,  aucun 
dégoût  ne  la  rebute;  elle  se  laisse  traîner  d'espérance  en 
espérance,  de  promesse  en  promesse,  qui  s'évanouissent  cha- 
cune à  leur  tour.   L'Angleterre  implore,   pour  ainsi  dire, 
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la  paix,  tant  elle  se  croit  intéressée  à  ce  qu'elle  soit  main- 
tenue. La  guerre  éclate  et  son  ministre  des  Affaires  étran- 
gères l'appelle  en  plein  Parlement  «  une  crise  sans  exemple 
dont  les  suites  ne  sauraient  être  prévues,  et  dont  une  des 
conséquences  pourrait  être  de  la  nature  la  plus  alarmante  ». 
Certes,  Messieurs,  le  secret  d'un  tel  langage  doit  se  trouver 
ailleurs  que  dans  l'intérêt  de  l'Angleterre  pour  la  France  ou 
pour  l'Espagne;  il  doit  se  trouver  dans  ces  conventions 
dont  elle  soupçonne  ainsi  que  nous  l'existence,  et  sur  les- 
quelles nous  avons  prié  les  ministres  de  s'expliquer;  dans 
ces  conventions  d'après  lesquelles  le  Nord  de  l'Europe 
envahirait  le  Midi,  conséquence,  comme  l'a  dit  le  ministre 
Anglais,  de  la  nature  la  plus  alarmante.  Car  alors,  je  le 
demande,  quelle  sera  l'attitude,  quel  sera  le  rôle  de  l'An- 
gleterre.»^ Nos  ministres  compteraient-ils  encore  sur  sa  neu- 
tralité .î>  Fera-t-elle  à  son  tour  une  tardive  amende  honorable 
pour  avoir  pris  l'initiative  des  conquêtes  sur  le  pouvoir 
absolu.!^  Révoquera-t-elle  aussi  sa  charte  et  ses  institutions 
comme  n'ayant  pas  été  octroyées  librement  par  son  souve- 
rain .î>  La  solidarité  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  serait 
inévitable  et  complète,  si  la  révolution  d'Angleterre  n'avait 
de  plus  pour  elle  la  prescription.  Car  toutes  les  révolutions 
se  ressemblent;  leurs  moyens  sont  souvent  violents  et  même 
odieux,  mais  leur  but  est  presque  toujours  légitime.  Avec 
moins  de  préjugés  et  plus  de  lumières,  ceux  qui  gouver- 
nent pourraient  les  prévenir.  Elles  s'entreprennent  pour  des 
existences  nouvelles  qui  se  sont  formées  dans  le  sein  de 
la  société,  et  que  la  société  tarde  trop  à  reconnaître;  elles 
s'entreprennent  pour  remettre  chacun  et  chaque  chose  à 
sa  place,  c'est-à-dire  à  celle  que  sa  valeur  et  sa  force  intrin- 
sèques lui  assignent,  pour  que  chacun  soit  estimé  ce  qu'il 
vaut,  et  que  chacpie  chose  porte  son  véritable  nom;  elles 
s'entreprennent  pour  substituer  partout  le  réel  au  fictif, 
pour  que  la  vertu,  le  talent,  le  travail,  l'industrie  tiennent 
dans  la  société  le  même  rang  que  dans  la  nature;  enfin 
elles  s'entreprennent  pour  que  les  lois  ne  soient  plus,  selon 
la  belle  définition  de  Montesquieu,  que  l'expression  fidèle 
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des  rapports  des  hommes  entre  eux.  C'est  ainsi  que  toutes 
les  révolutions  se  ressemblent,  qu'elles  procèdent  toutes  du 
même  principe,  quelle  tendent  toutes  vers  le  même  but, 
depuis  celle  qui  chassa  Pisistrate  d'Athènes,  les  Tarquins 
de  Rome,  jusqu'à  celles  d'Angleterre,  de  France  et  d'Espa- 
gne. 

L'Angleterre  l'a  bien  senti,  menacée  dans  son  origine, 
ébranlée  dans  ses  fondements,  le  même  cri  s'est  fait  enten- 
dre sur  les  bancs  ministériels,  que  dans  les  rangs  de  l'oppo- 
sition. Tous  ont  également  protesté  contre  la  violence  qu'on 
veut  faire  à  l'Espagne,  contre  cette  guerre  de  théorie  et  de 
principes,  comme  l'a  appelée  lui-même  M.  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand; la  lutte  est  générale,  et  l'intérêt  universel;  nul 
ne  sera  à  l'abri  des  conséquences  du  succès,  il  y  va  du 
principe  sur  lequel  reposent  la  liberté  et  les  institutions 
partout  où  il  en  existe.  L'autorité  et  l'esprit  d'examen,  le 
privilège  et  le  droit  naturel,  le  pouvoir  venant  de  Dieu,  et 
le  pouvoir  expression  de  la  société,  sont  en  présence.  C'est 
la  cause  de  toutes  les  révolutions  et  de  toutes  les  réformes  qui 
va  se  juger  en  Espagne.  Le  pays  y  est  aux  prises  avec  l'ave- 
nir; il  faut  que  le  passé  triomphe,  obtienne  par  toute 
l'Europe  une  restauration  complète,  ou  que  l'avenir  s'ac- 
complisse. Toutefois,  Messieurs,  les  destinées  du  genre 
humain  peuvent  se  suspendre,  mais  non  s'intervertir;  ainsi, 
tôt  ou  tard,  l'avenir  reprendra  son  cours,  et  le  passé 
reculera  devant  lui;  mais  si  le  pouvoir  absolu  triomphe  en 
Espagne,  la  réaction  s'étendra  bien  loin,  et  se  fera  longtemps 
sentir.  L'Angleterre  alors  redoutera  à  son  tour  la  contagion 
morale,  car  les  flots  qui  l'entourent  ne  l'en  préserveront 
pas.  L'Europe  est  parvenue  à  un  degré  de  civilisation  et  de 
vraie  liberté  qui  n'est  que  l'ordre  bien  compris,  et  cette 
vraie  liberté  qui  n'est  que  l'ordre  bien  compris,  et  cette 
•'galité  qui  n'est  que  la  justice  distributive,  sont  devenues 
l'air  natal,  et  le  soleil  de  la  patrie  pour  tous  ceux  qui  en 
ont  senti  le  besoin.  C'est  donc  avec  raison  que  M.  le  duc 
de  Montmorency,  dans  sa  note  du  26  décembre,  a  dit  qu'il 
s'agissait  d'une  question  tout  européenne,  et  que  le  succès 
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des  mesures  et  des  démarches  qu'il  avait  proposées  au 
Congrès  était  assuré,  si  l'Angleterre  croyait  pouvoir  y 
concourir.  Que  l'Angleterre  en  effet  déserte  aussi  la  cause 
de  la  liberté,  et  c'en  est  fait  pour  longtemps  en  Europe  du 
gouvernement  représentatif  et  des  monarchies  constitution- 
nelles. Nul  ne  peut  dire  alors  où  le  mouvement  de  réaction 
une  fois  imprimé  s'arrêtera,  et  ce  qui  sera  exigé  de  cette 
grande  société  européenne,  pour  expier  ses  progrès  depuis 
cent  ans.  C'est  une  singulière  destinée  qui  place  aujour- 
d'hui la  France  à  la  tête  d'une  croisade  entreprise  au  profit 
du  pouvoir  absolu!  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  tel  n'est 
point  le  but  de  la  guerre;  si  l'on  allègue  la  proclamation  de 
Monseigneur  le  duc  d'Angoulême,  j'invoquerai  celle  de  la 
junte,  je  demanderai  laquelle  il  faut  croire,  je  demanderai 
si  le  parti  au  secours  duquel  nous  allons  et  qu'on  dit  être  de 
beaucoup  le  plus  nombreux,  est  si  peu  sous  notre  influence 
qu'on  n'ait  pu  retenir  une  proclamation  qui  bannit  toute 
idée  de  conciliation,  et  annule  de  plein  droit  tous  les  traités 
du  gouvernement  constitutionnel  de  l'Espagne  avec  l'Angle- 
terre et  même  avec  la  France.  Je  demanderai  si  cette  popu- 
lation qu'on  nous  représente  accourant  au-devant  de  nos 
soldats,  n'a  pas  pris  pour  sa  devise  viva  el  re  ahsoluto  a  la 
santa  inquisitione. 

Telles  ne  sont  pas  assurément  les  intentions  de  l'illustre 
généralissime,  ni  peut-être  même  du  ministère.  Mais,  ni  le 
ministère  ni  le  généralissime  ne  seront  assez  puissants  pour 
arrêter  ou  ralentir  le  mouvement  de  la  roue  revenant  sur 
elle-même,  et  qui  se  multipliera  par  sa  vitesse.  M.  le  minis- 
tre des  Affaires  étrangères,  dans  sa  note  du  27  janvier,  en 
avouant  que  cette  guerre  était  une  guerre  de  théorie  et  de 
principes,  en  a  aussi  indiqué  le  but.  «  Il  faut,  a-t-il  dit,  que 
Sa  Majesté  catholique  puisse  apporter  elle-même,  et  de  sa 
propre  autorité,  les  modifications  nécessaires  aux  institu- 
tions qui  ont  été  imposées  par  la  révolte  de  quelques  sol- 
dats ». 

Ainsi,  Messieurs,  rendre  la  liberté  à  Ferdinand  VII  a  tou- 
jours signifié,  dans  le  langage  des  ministres,  lui  rendre  un 
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pouvoir  sans  limite;  ce  n'est  point  d'une  liberté  physique 
et  matérielle  qu'il  s'agissait,  mais  de  cette  liberté  qui 
consiste  à  pouvoir  tout  refuser  comme  tout  accorder;  de 
cette  liberté  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  le  monarque 
sans  que  les  sujets  aient  perdu  toute  garantie;  de  cette 
liberté  enQn  qui  ne  laisse  aux  hommes  que  le  ciel  à  implo- 
rer pour  qu'il  place  sur  le  trône  un  Marc-Aurèle  plutôt 
qu'un  Néron. 

Je  sais  à  qui  je  m'adresse,  et  ce  n'est  pas  un  esprit  de 
la  trempe  de  celui  de  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  qui  je  craindrai  de  n'être  pas  compris  ou  de  n'être  point 
écouté.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  lui  l'homme  éclairé 
que  vont  chercher  mes  paroles,  c'est  encore  et  surtout,  le 
Français.  C'est  à  un.  Français  que  je  demande  de  calmer 
les  inquiétudes  de  la  France.  Que  le  ministre  s'explique  : 
qu'il  nous  dise  s'il  existe  une  convention  par  laquelle  les 
trois  puissances  du  continent  doivent  coopérer  à  la  guerre 
que  nous  faisons  en  Espagne;  qu'il  nous  dise  surtout  si  les 
armées  du  Nord  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  occuper  ou 
traverser  une  portion  de  notre  territoire,  et  si  dans  aucun 
cas,  la  France  ne  sera  tenue  à  leur  fournir  aucun  subside, 
à  les  aider  de  son  argent  ou  de  ses  produits;  qu'il  nous 
dise  enfin  si  notre  commerce  n'a  rien  à  redouter  de  l'Angle- 
terre, et  si  la  neutralité  de  cette  puissance  serait  encore 
assurée  dans  le  cas  de  la  participation  active  de  l'une  ou  de 
plusieurs  des  puissances  du  continent.  Ces  renseignements 
franchement  donnés,  l'inquiétude  s'arrêtera,  l'opinion  ne 
s'égarera  plus,  et  nous  pourrons  voter  en  pleine  connais- 
sance de  cause  sur  les  levées  ou  les  subsides  demandés  pour 
continuer  la  guerre.  Jusque-là  j'en  vote  et  j'en  volerai  le 
rejet. 


26 


OPINION 

SUR    LE    PROJET    DE    LOI    RELATIF 

AU  SACRILÈGE 

CHAMBRE  DES  PAIRS 
Séance  du   i  0  février  i825 


Messieurs, 

Vous  avez  à  délibérer  sur  une  loi,  ou  plutôt  sur  le 
titre  premier  d'une  loi,  dont  le  ministre  qui  le  propose 
confesse  l'inutilité,  M.  le  Garde  des  Sceaux  vous  a  dit  : 
«  Que  les  exemples  du  sacrilège  simple  sont  rares,  et  pour 
ainsi  dire  inconnus,  n  11  avoue  que  son  projet  institue  des 
supplices  pour  «  un  crime  qui  nous  est  devenu  étranger, 
qu'il  offre  des  garanties  à  la  société  contre  un  danger  auquel 
elle  n'est  plus  exposée  ».  L'année  dernière  il  disait  aussi  à 
la  tribune  de  l'autre  Chambre  que  le  législateur  devait 
des  mœurs,  et  la  tendance  générale  des  esprits...  »  «  Notre 
des  mœurs,  et  la  tendance  générale  des  esprits...  »  «  Notre 
âge,  ajouta-t-il,  n'est  pas  celui  de  la  ferveur  et  du  zèle,  les 
temps  du  fanatisme  et  de  Vimpiété  sont  passés.  » 

Il  faut  que  le  ministre,  qui  a  fait  devant  les  deux  Cham- 
bres de  semblables  déclarations  et  professé  de  si  saines 
doctrines,  se  soit  fait  une  étrange  violence  pour  présenter  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Et  à  qui  le  présente-t-il .!> 
A  vous  qui,  sur  sa  proposition  et  après  une  discussion 
approfondie,  en  aviez  adopté  un  autre!  A  voiis  qui  avez 
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d'avance  repoussé  celui-ci  par  l'excellent  travail  de  votre 
première  Commission,  et  l'éloquence  de  son  savant  et  judi- 
cieux rapporteur  (1)  i  Je  dis  que  vous  l'avez  repoussé 
d'avance,  car  vous  avez  écarté  toutes  les  propositions  qui 
vous  furent  faites  dans  le  sens  du  nouveau  projet,  car  votre 
délibération  et  vos  votes  montrèrent  une  adhésion  complète 
aux  maximes  de  votre  Commission.  Nous  sommes  donc 
obligés  de  le  reconnaître;  le  ministre  a  compté  beaucoup 
sur  notre  complaisance  ou  sur  la  souplesse  de  notre  convic- 
tion. Cependant  on  s'est  peu  mis  en  frais  pour  agir  sur 
cette  dernière,  et  comme  si  dans  toute  cette  discussion  la 
bonne  foi  devait  l'emporter  sur  l'adresse,  le  ministère  nous 
a  d'abord  avertis  que  le  titre  premier  de  sa  loi  ne  serait 
bon  à  rien. 

Mais  pourrait-il  nous  apprendre  ce  qu'est  devenue  la  loi 
de  l'année  dernière.!^  ou  plutôt  ne  le  savons-nous  pas.^  en  la 
recevant,  le  Roi  a-t-il  dit  qu'il  aviserait?  Au  contraire,  le 
Roi  l'a  renvoyée  à  l'autre  Chambre,  Là,  je  ne  sais  quel 
nuage  dérobe  à  nos  regards  les  destinées  ultérieures  du 
projet.  Pour  les  deviner,  nous  sommes  réduits  à  recourir 
encore  aux  paroles  de  M.  le  garde  des  Sceaux.  «  Une 
discussion  vive  et  solennelle,  a-t-il  dit,  allait  s'ouvrir...  qui 
pourrait  dire,  Messieurs,  quel  eût  été  le  résultat  de  cette 
épreuve  nouvelle?  » 

En  bon  français,  et  surtout  en  style  de  gouvernement 
représentatif,  cela  ne  veut-il  pas  dire  que  le  ministère  a 
craint  que  sa  loi  fût  rejetée  .î>  quel  autre  danger  pouvait 
avoir  cette  nouvelle  épreuve  dont  il  parle  .!>  Toutefois  vous 
ne  lui  inspirez  pas  les  mêmes  ombrages,  puisqu'il  espère 
vous  voir  adopter,  d'une  année  à  l'autre,  le  pour  et  le 
contre,  à  son  gré.  Il  serait  grave.  Messieurs,  il  serait 
effrayant  pour  notre  avenir  que  le  refus  présumé  d'une 
Chambre,  ou  l'opinion  confidentiellement  recueillie  d'une 
partie  de  ses  membres,  suffisent  poiu*  entraîner  les  deux 
autres  branches  du  pouvoir  législatif  ou  pour  leur  imposer. 

(1)  M.  le  comte  Portails. 
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Je  l'avouerai,  j'aurais  été  tenté  de  puiser,  dans  cet  histori- 
que et  dans  ces  motifs,  une  lin  de  non-recevoir,  si  je  n'avais 
été  arrêté  par  une  réflexion  que  vous  faites  tous  avec  moi  : 
c'est  que,  si  les  ministres  ont  conseillé  et  rédigé  la  loi, 
c'est  au  nom  du  Roi  qu'ils  la  présentent.  Devant  ce  nom  je 
m'incline,  et  je  n'hésite  plus  à  entrer  dans  la  discussion 
du  projet. 

Ce  qu'on  doit  d'abord  examiner  dans  une  loi,  c'est  sa 
compétence,  c'est-à-dire  si  toutes  les  dispositions  qui  y  sont 
comprises  sont  bien  du  domaine  des  lois.** 

Les  lois,  selon  la  belle  définition  de  Montesquieu,  ne  sont 
que  l'expression  des  rapports  des  hommes  entre  eux.  Les 
rapports  de  l'homme  avec  son  créateur  forment  la  loi  reli- 
gieuse. Toute  infraction  à  la  loi  religieuse  s'appelle  péché, 
comme  toute  infraction  à  la  loi  civile  s'appelle  crime  ou 
délit.  A  la  vérité,  les  lois  civiles  punissent  les  crimes 
ou  délits  qui  intéressent  la  religion,  «  mais  alors,  vous  a 
dit  votre  premier  rapporteur,  ce  n'est  pas  pour  venger  la 
Divinité  qu'elles  saisissent  leur  glaive,  c'est  pour  la  défense 
de  la  société  elle-même,  de  la  société  outragée  dans  les 
objets  de  sa  vénération  et  de.  son  culte,  de  la  société 
mise  en  péril  par  les  efforts  tentés  pour  avilir  ou  dé- 
truire ce  qui  fait  sa  force  et  sa  sûreté.  »  Ainsi,  dans 
ce  cas  là,  ce  sont  encore  les  rapports  des  hommes  entre 
eux  qui  font  l'objet  de  la  loi;  c'est  l'outrage  à  la  croyance 
d'un  grand  nombre;  c'est  le  trouble  et  le  désordre  portés 
dans  la  société,  qu'elle  punit.  C'était  aussi  le  projet  que 
vous  aviez  adopté,  et  celui  qui  serait  atteint  par  les 
trois  derniers  titres  du  projet  que  nous  discutons.  Mais 
le  titre  premier,  en  traitant  du  sacrilège  simple,  c'est-à-dire 
de  l'offense  de  l'homme  envers  Dieu,  fait  tout  autre  chose, 
il  fait  entrer  le  péché  dans  le  domaine  des  lois.  Le  principe 
admis,  vous  serez  obligé  plus  tard  d'admettre  ses  consé- 
quences. Les  interprètes  naturels  de  la  loi  religieuse  vous 
diront  qu'un  fait  est  sacrilège,  qu'il  est  un  outrage  aux 
dogmes  qu'ils  sont  chargés  de  nous  enseigner,  une  infrac- 
tion à  la  discipline  qu'ils  ont  pour  devoir  de  maintenir,  et 
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il  ne  vous  restera  qu'à  inscrire  ce  fait  sur  la  liste  fatale 
des  sacrilèges,  et  à  lui  appliquer  une  peine  proportionnée 
au  rang  qu'il  occupera  dans  cette  redoutable  nomenclature. 

C'est  ainsi  que  nos  vieilles  ordonnances  étaient  arrivées 
à  punir  comme  sacrilège  l'usurpation  des  biens  de  l'Eglise. 
En  un  mot,  Messieurs,  la  définition  du  sacrilège  étant  évi- 
demment  de  droit  canonique,  lorsque  ce  droit  aura  parlé, 
il  ne  restera  à  la  loi  civile  qu'à  obéir.  Vous  pourrez,  tout 
au  plus,  disputer  sur  la  peine,  vous  n'aurez  ni  l'autorité, 
ni  le  droit  de  contester  le  crime  ou  le  délit. 

Le  sacrilège  simple  n'était  pas  même  au  nombre  des  cas 
royaux  et  prévotaux.  Ces  cas  ne  parlaient  que  du  sacrilège 
avec  effraction,  c'est-à-dire  accompagné  de  vol  et  de  vio- 
lence, tel  qu'il  est  prévu  au  titre  2  du  projet.  Remarquez 
donc,  Messieurs,  que  cette  distinction  à  établir  entre  l'ordre 
religieux  et  l'ordre  civil  n'est  point  une  idée  nouvelle,  une 
conséquence  du  gouvernement  représentatif.  Comme  la  na- 
ture des  choses,  ce  principe  est  antérieur  à  toutes  les 
formes  de  gouvernement,  et  les  domine  toutes.  Il  est  la 
pierre  angulaire  de  l'édifice  social.  Je  Taurais  défendu  sous 
la  monarchie  absolue  comnie  sous  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, avec  la  religion  dominante  comme  avec  la  liberté 
des  cultes,  au  Parlement  de  Paris  comme  devant  vous. 

Pour  nous  rassurer,  on  nous  dit  que  le  titre  l^',  n'étant 
qu'une  complaisance,  ne  s'appliquera  pas;  c'est  déjà  quel- 
que chose  que  de  l'avouer  inutile  :  mais  n'y  voyez-vous 
pas  aussi.  Messieurs,  une  injure  à  la  génération  actuelle  ? 
Les  lois  ne  sont-elles  pas  l'expression  de  la  moralité  du 
temps  pour  lequel  elles  sont  faites  ?  Celle-ci  calomnierait 
le  nôtre  jusque  dans  la  postérité  la  plus  reculée,  en  voyant 
le  sacrilège  simple  rétabli  dans  notre  législation  criminelle 
après  un  intervalle  de  plusieurs  siècles;  en  voyant  le  for- 
midable appareil  de  peines  et  de  supplices  déployé  pour 
le  réprimer,  que  croiraient  nos  derniers  neveux  si  ce  n'est 
que  cet  affreux  scandale  envahissait  la  société  française  sous 
le  règne  de  Charles  X  !  On  nous  répond,  en  dénonçant  notre 
législation  à  l'indignation  publique.  «  La  raison  se  révolte, 
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a  dit  M.  le  garde  des  Sceaux,  à  l'aspect  de  cette  législation 
imparfaite  qu'une  inexplicable  omission  rend  en  quelque 
sorte  complice  des  plus  grands  attentats.  »  Ce  langage  se- 
rait bien  alarmant  si  l'on  ne  songeait  qu'à  l'autorité  et  à 
la  gravité  du  personnage  qui  l'a  tenu;  mais,  qu'il  nous 
permette  de  lui  demander  pourquoi  il  ne  nous  l'a  pas 
adressé  plus  tôt  ?  Quant  à  moi,  je  n'hésite  pas  à  embras- 
ser la  défense  de  cette  législation,  qu'il  condamne  cette 
année  avec  tant  de  rigueur.  Quelle  est  donc  l'omission  si 
coupable  du  législateur,  que  l'on  voudrait  réparer  ?  Depuis 
quand  la  loi  invente-t-elle  des  crimes  et  prévoit-elle  tous 
ceux  que  l'imagination  peut  concevoir,  au  lieu  de  se  borner 
à  ceux  qu'il  est  besoin  de  réprimer.»  M.  le  garde  des 
Sceaux  lui-même  vous  l'a  dit  :  le  sacrilège  simple  ne  se 
commet  plus,  et  c'est  pour  cela  que  notre  Code  n'en  parlait 
pas.  «  Vous  seriez,  réplique-t-on,  la  seule  nation  chrétienne 
dont  les  lois  ne  le  puniraient  pas  !  »  En  savez-vous  la  raison, 
Messieurs  ?  C'est  que  nos  lois  seules  ont  été  faites  dans  le 
temps  et  pour  le  temps  où  nous  vivions.  Celles  des  autres 
peuples  portent  toute  l'empreinte  des  dissensions  reli- 
gieuses qui  ont  déchiré  la  catholicité.  Car  ce  n'est  point 
l'indifférence  religieuse,  l'esprit  appelé  philosophique  qui 
porte  au  sacrilège;  il  n'y  a  que  le  fanatisme  des  sectes  qui 
conçoive  de  tels  outrages,  et  mette  dans  la  nécessité  de 
s'en  défendre. 

Si  les  conséquences  dans  l'avenir  de  ce  titre  l^""  sont  h 
prévoir,  il  serait  impossible  de  mesurer  leur  étendue.  Dans 
le  présent,  je  lui  trouve  un  autre  danger  qui  ne  vous 
paraîtra  pas,  je  le  crois,  imaginaire.  Ne  craindriez-vous 
pas.  Messieurs,  en  séparant  le  sacrilège  du  vol,  de  l'en- 
noblir en  quelque  sorte  et  de  tenter  l'audace  d'hommes 
impiis  et  corrompus  qui,  ne  voyant  que  des  supplices  à 
braver,  des  dangers  à  courir,  se  feraient  les  martyrs  de  l'in- 
crédulité .►>  Il  ne  faut  pas  défier  la  témérité  du  méchant  en 
le  menaçant  de  la  mort  et  des  tortures,  s'il  se  livre  à  des 
excès  auxquels  il  ne  songeait  pas.  L'incrédulité  aurait  aussi 
son  fanatisme  que  les  supplices  n'intimideraient  pas.   Le 
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fanatisme   est   identique;   quel   que   soit    son    principe   ou 
son  objet,  il  porte  le  même  caractère,  il  produit  les  mêmes 
effets:  nos  mœurs,  -notre  civilisation   semblaient  nous  en 
garantir,  mais  la  voix  des  bourreaux,  les  gémissements  des 
victimes  le  feraient  reparaître  au  milieu  de  ce  siècle  étonné 
et  pour  lequel  il  n'était  point  fait.  Bientôt  il  envahirait  les 
cœurs  et  ferait  éclater  de  nouveau  ses   fureurs   dans   ce 
genre  de  procès  dont  l'histoire  garde  un  si  triste  souvenir. 
Parcourez  ces  pages  et  vous  frémirez  à  la  vue  de  cette  lutte 
entre  tous  les  fanatismes  qui  souille  les  jugements  des  cri- 
mes religieux.  On  y  voit  le  fanatisme  assis  sur  le  tribunal 
non  moins  que  sur  la  sellette  de  l'accusé.  Le  juge  s'y  trans- 
forme en  bourreau  et  l'accusé  en  mart^T.  Et  comment  cela 
n'arriverait-il  pasP  ne  sont-ce  pas  les  sentiments  les  plus 
passionnés  de  l'homme,  ses  facultés  les  plus  exaltées  qui  sont 
mises  en  jeu  et  se  trouvent  alors  juges  et  parties  ?  Le  fana- 
tisme commet  le  crime,  le  fanatisme  le  constate,  le  définit, 
le  juge  et  le  punit.   Quel  homme,  en  effet,  quel  chrétien 
doué  d'une  foi  vive,  d'une  âme  fervente  et  convaincue,  pour- 
rait répondre  de  demeurer  impassible,   calme,   exempt  de 
prévention  et  de  colère  en  présence  du  sacrilège,  de  celui  qu'il 
soupçonne  d'avoir  attenté  aux  objets  de  son  adoration  et 
de  son  culte.^  Non,  Messieurs,  il  est  temps  de  le  reconnaître, 
il  n'y  a  point  de  juges,  point  de  châtiments  sur  la  terre 
pour  un  tel  crime.  Dieu  seul  peut  en  connaître  et  le  punir. 
J'arrive  à  une  question  bien  importante  et  qui  semble 
avoir  échappé  aux  auteurs  du  projet.  N'ont-ils  pas  confondu 
le  criminel  avec  le  crime,  et  fait  partager  au  premier  une 
dénomination  terrible  qu'il  ne  mérite  pas  ?  Est-il  bien  sacri- 
lège celui  qui,   en  profanant  les  saintes  hosties,  ne  croit 
point  au  miracle,  objet  de  notre  foi  P  N'est-il  pas  évident 
que  s'il  eût  cru  au  dogme  de  la  présence  réelle,  jamais  il 
n'aurait  conçu  l'idée  d'un  pareil  attentat.^  De  quoi  le  puni- 
rez-vous  donc  si  vous  ne  le  considérez  pas  seulement  comme 
coupable  d'outrage  envers  la  religion  de  l'Etat,  de  quoi  le 
punirez-vous  si  ce  n'est  de  manquer  de  foi  ?  Vous  lui  infli- 
gerez le  supplice  des  parricides  pour  le  seul  crime  qu'il 
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n'eût  jamais  commis  s'il  eût  été  catholique.  Que  dirions- 
nous,  Messieurs,  si  les  Français  des  autres  cultes  venaient 
nous  demander  une  loi,  je  ne  dirai  pas  semblable,  mais  de 
même  nature,  en  invoquant  la  Charte  qui  leur  permet  une 
égale  protection  ?  s'ils  venaient  nous  demander  une  loi 
qui  punit  de  mort  les  actes  publics  commis  par  haine  ou 
mépris  de  leurs  croyances?  La  leur  refuseriez-vous?  ou 
la  leur  accorderiez-vous  ?  Dans  ce  dernier  cas  quel  code 
draconien,  quel  code  de  sang  viendrait  épouvanter  la 
France  ? 

Le  titre  F'  présente  donc  une  infraction  positive  à  l'éga- 
lité des  cultes.  Il  institue  des  supplices  pour  les  Français 
non  catholiques,  il  définit  un  crime  qu'un  catholique  ne 
commettrait  pas.  C'est  ainsi  que  l'intolérance  s'insinue  et 
fonde  peu  à  peu  son  empire.  Le  dogme  vient  d'abord  hum- 
blement implorer  la  protection  de  la  loi,  et  bientôt  il  l'ins- 
pire, il  s'en  empare  et  commande  ou  proscrit  en  son  nom. 
Après  le  sacrilège  viendrait  le  blasphème,  tout  péché  serait 
assimilé  au  délit  ou  au  crime,  et  la  force  se  chargerait  de 
redresser  l'erreur. 

Pour  éviter  une  discussion  si  périlleuse,  on  a  donné  à 
entendre  que  la  loi  ne  s'exécuterait  pas.  On  la  représente 
seulement  comme  un  hommage  à  notre  religion  et  à  notre 
foi.  Mais  y  pense-t-on  bien,  un  tel  hommage,  une  telle 
loi  ne  seraient-ils  pas  eux-mêmes  autant  de  sacrilèges  ?  Les 
païens  attribuaient  à  leurs  dieux  les  faiblesses  et  les  pas- 
sions de  l'humanité;  mais  des  chrétiens  peuvent-ils  parler 
de  venger  celui  qu'ils  adorent  !  Est-ce  au  Dieu  de  Fénelon 
et  de  Bossuet  qu'on  veut  plaire  en  ôtant  à  la  faible  créature 
qui  l'offense  le  temps  de  se  repentir  !  Le  Dieu  qui  a  versé 
son  sang  pour  les  hommes  ne  demande  pas  qu'on  répande 
le  leur.  Il  ne  nous  a  point  délégué  le  soin  de  ses  ven- 
geances; le  jour  où  elles  éclateraient,  ce  monde,  ouvrage 
de  ses  mains,  aurait  cessé  d'exister.  «  La  vengeance  ap- 
partient à  moi  seul»,  a  dit  le  Seigneur.  Répétons  en  toute 
humilité  ces  mots  terribles.  Renonçons  à  proportionner  le 
châtiment  à  la  grandeur  de  l'offensé,  c'est  pour  les  maîtres 
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(le  la  terre  et  non  pour  le  Père  de  tous  les  hommes  que 
sont  faites  les  lois  de  Majesté. 

Nous  ne  pouvons  donc  regarder  le  titre  l®""  du  projet 
comme  seulement  destiné  à  orner  notre  Code,  et  nous  de- 
vons chercher  à  prévoir  toutes  les  conséquences  de  son 
exécution. 

D'abord,  je  le  demande,  à  quel  âge  et  dans  quelle  situation 
de  la  vie  peut-on  croire  qu'il  se  rencontrerait  assez  de  témé- 
rité et  de  folie  pour  commettre  les  excès  prévus  au  titre  1^"  ? 
Sera-ce  dans  la  maturité  ?  Verra-t-on  des  pères  de  familles 
abandonner  leurs  enfants,  renoncer  à  leurs  affections,  bri- 
ser tous  les  liens  qui  les  attachent  à  la  terre  pour  le 
plaisir  de  profaner  les  objets  les  plus  saints  ?  Non,  sans 
doute;  dans  l'état  de  nos  mœurs,  à  peine  un  pareil  délire 
pourrait-il  saisir  la  jeunesse.  Si  quelques  individus  pou- 
vaient le  ressentir  et  s'y  livrer,  ce  serait  dans  l'ardeur  de 
l'âge,  parmi  une  jeunesse  qu'exaltent  des  lectures  ou  des 
sociétés  enivrantes  et  corruptrices.  Vous  vous  souvenez  de 
l'accusation  dernièrement  portée  par  un  écrivain  célèbre 
contre  des  élèves  de  l'une  de  nos  écoles.  Sous  le  gouver- 
nement de  Napoléon,  le  même  soupçon  s'éleva  contre  les 
élèves  d'une  autre  école.  Supposez  maintenant  que  l'écri- 
vain ne  se  fût  pas  trompé,  que  le  soupçon  conçu  sous 
Napoléon  se  fût  converti  en  certitude,  il  eût  donc  fallu 
(  ouper  le  poing,  ôter  la  vie  à  tous  ces  insensés .»  On  eût, 
pour  honorer  Dieu,  ou  rendre  service  à  la  société,  plongé 
dans  le  deuil  et  l'infamie  tant  de  familles  et  égorgé  ces 
misérables  enfants  que  le  ciel  réservait  peut-être  pour 
édifier  le  siècle  par  l'exemple  de  leur  conversion  et  l'éclat 
de  leurs  remords  !  Ah  !  j'en  appelle  aux  vénérables  évêques 
qui  m 'écoutent  et  dont  la  nature  de  cette  discussion  nous 
privera,  peut-être,  comme  l'année  dernière,  de  recueillir  les 
votes;  j'en  appelle  à  leurs  lumières,  à  leurs  vertus  évangé- 
liques,  ne  désavoueraient-ils  pas,  ne  repousseraient-ils  pas 
au  nom  de  Celui  qu'ils  nous  enseignent,  un  pareil  holo- 
causte ? 

Si  des  prévenus  nous  passons  au  mode  de  jugement,  les 
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difficultés  redoublent,  et  je  ne  crains  pas  de  l'ajouter,  l'hor- 
reur s'accroît.  Le  mode  de  jugement,  les  tribunaux  seront 
les  mêmes,  puisqu'on  ne  nous  parle  pas  d'enlever  les 
accusés  à  leurs  juges  naturels  pour  les  livrer  à  des  tri- 
bunaux spéciaux.  Alors,  je  demande  quels  seront  les  jurés 
à  la  fois  impartiaux  et  compétents?  La  première  condition 
serait  qu'ils  fussent  eux-mêmes  croyants;  et  croyants, 
comment  les  supposer  impassibles?  Tous  les  Français  non 
catholiques  devront  d'abord  être  exclus  de  la  liste,  et 
parmi  les  catholiques  eux-mêmes,  il  sera  nécessaire  de 
choisir,  si  l'on  veut  sincèrement  l'exécution  de  la  loi.  Oui, 
Messieurs,  il  deviendra  rigoureusement  nécessaire  de  s'assu- 
rer de  la  foi  des  jurés,  et  je  laisse  à  penser  quels  moyens  on 
y  emploiera.  Ou  le  jury  sera  composé  de  manière  que  l'ac- 
quittement de  l'accusé  soit  certain,  ou  il  sera  formé  en 
entier  d'hommes  sachant  cause  de  récusation  de  leurs 
personnes.  Fut-il  jamais,  en  effet,  une  cause  de  récusation 
plus  évidente  et  plus  impérieuse  que  la  différence  de 
croyance  et  de  religion  pour  juger  un  crime  purement  reli- 
gieux ?  Représentez-vous  ce  que  deviendraient  les  accusa- 
tions et  les  jugements  de  sacrilèges  dans  ces  contrées  où  les 
religions  sont  encore,  pour  ainsi  dire,  en  présence.  Les 
scènes  sanglantes  dont  nos  départements  méridionaux  fu- 
rent le  théâtre,  en  1816,  sont  encore  présentes  à  votre 
mémoire.  Nous  en  avons  parmi  nous  des  témoins  et  d'ho- 
norables victimes  (1).  Comment  ce  seul  souvenir  n'a-t-il 
pas  suffi  pour  arrêter  les  auteurs  du  projet  ?  Comment  n'ont- 
ils  pas  reculé  devant  l'idée  de  faire  juger  à  Nîmes,  un 
protestant  accusé  de  sacrilège  par  des  juges  et  des  jurés 
tous  catholiques  1  Vous  parlerai-je  de  la  question  intention- 
nelle et  de  ses  conséquences  dans  une  pareille  matière? 
Imaginez  des  jurés  ayant  à  prononcer  sur  les  sentiments 
qui  animaient  le  coupable;  ayant  à  déclarer  si  la  haine 
et  le  mépris  de  notre  religion  ont  réellement  conduit  sa 
main.  Y  aura-t-il  eu  haine  et  mépris  si  l'attentat  a  été  la 

(1)  M.  le  comte  de  Lagarde. 
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suite  d'un  horrible  défi,  porté  dans  la  débauche,  de  braver 
le  dernier  supplice  ?  Y  aurait-t-il  haine  et  mépris  s'il  se 
trouvait  un  homme  assez  pervers  pour  commettre  le  crime 
dans  le  seul  but  d'en  accuser  ceux  qu'il  voudrait  perdre 
ou  de  produire  un  scandale  dont  il  attendrait  quelque  fruit  ? 
On  frémit  en  pensant  à  la  diversité  des  cas  de  cette  espèce, 
et  qui,  portés  devant  tout  autre  tribunal  que  celui  de 
Dieu  même,  placeraient  toujours  l'accusé  entre  l'impunité 
et  la  persécution. 

Ici  finit  la  tâche  que  je  m'étais  imposée:  je  n'ai  fait 
qu'effleurer,  je  ne  me  le  dissimule  pas,  le  vaste  sujet  qui 
vous  occupe.  Je  laisse  aux  orateurs  qui  me  succéderont,  à 
parcourir  une  carrière  dont  mes  forces  ne  m'ont  permis 
que  d'apercevoir  l'étendue. 

Toutefois,  Messieurs,  permettez-moi,  en  terminant,  de 
vous  présenter  une  dernière  réflexion;  c'est  que  ce  sont  bien 
moins  les  religions  qui  sont  intolérantes  que  l'homme  lui- 
même  qui  est  passionné.  Le  christianisme  seul,  et  c'est 
peut-être  rnie  des  meilleures  comme  une  des  plus  belles 
preuves  de  son  origine,  le  christianisme  seul  implore  le 
ciel  pour  ceux  que  les  autres  religions  proscrivent.  Il  ne 
songe  qu'à  persuader,  qu'à  convaincre  ceux  que  les  autres 
religions  oppriment  ou  persécutent.  C'est  là  son  véritable 
esprit-  De  même  qu'il  met  partout  la  lumière  à  la  place  de 
l'ignorance,  la  vérité  à  la  place  de  l'erreur,  il  substitue 
aussi  la  miséricorde  à  la  colère,  et  remplace  dans  le  cœur 
de  l'homme  la  haine  par  la  charité.  Il  est  donc  permis  de 
s'étonner  que  ce  soit  en  son  nom  qu'on  vienne  invoquer, 
et  qu'on  veuille  multiplier  les   supplices. 

Je  regarde  le  titre  l^**  du  projet  de  loi  comme  une  injure 
au  ciel  et  à  la  terre,  à  notre  religion  et  à  notre  temps, 
comme  une  infraction  à  la  Charte,  et  je  voterai  le  rejet 
de  la  loi  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  retranché. 
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Messieurs, 

Le  silence  serait  doux  à  garder  dans  une  discussion  où 
tant  de  passions  ont  été  excitées.  Il  est  difficile  d'y  élever 
la  voix,  sans  entendre  calomnier  ses  paroles.  Heureux  en- 
core si  les  intentions  étaient  épargnées.  Cependant,  si  la 
loi  qu'on  vous  propose  est  contraire  à  la  justice,  si  elle 
repose  sur  une  erreur,  si  elle  est  impolitique  et  menaçante 
pour  le  Trône  comme  pour  la  France,  n'est-il  pas  du  devoir 
d'un  loyal  Pair,  d'un  bon  Français,  d'un  sujet  fidèle  de 
s'y  opposer .!>  Le  silence  ne  cesse-t-il  pas  d'être  permis,  dès 
qu'il  est  onéreux  de  le  rompre,  ou  la  position  de  l'orateur 
n'est-elle  pas  d'autant  plus  honorable  qu'elle  devient  plus 
délicate  et  ne  devez-vous  pas  lui  compter  toutes  les  répu- 
gnances qu'il  surmonte,  comme  autant  de  titres  à  vos 
encouragements  1^ 
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Sur  le  terrain  où  on  nous  appelle,  les  concessions  sont 
impossibles.  Où  les  uns  voient  la  réparation  d'une  grande 
injustice,  les  autres  aperçoivent  une  grande  injustice  com- 
mise pour  réparer  d'incontestables  malheurs.  Ce  que  les 
premiers  appellent  un  gage  de  paix,  les  seconds  le  nom- 
ment une  provocation  à  toutes  les  haines;  enfin,  la  même 
mesure  est  représentée  tour  à  tour,  comme  assurant  la 
sécurité  de  l'avenir,  ou  préparant  une  catastrophe  iné- 
vitable. 

De  quelque  côté  que  soit  l'erreur,  les  conséquences  en 
seraient  si  graves,  que  la  Chambre  doit  désirer  que  la  ma- 
tière soit  épuisée  devant  elle,  et  que  toutes  les  raisons  pour 
et  contre  lui  soient  données  en  toute  liberté. 

Je  vais  lui  présenter  en  peu  de  mots  les  miennes. 

Une  indemnité  est-elle  due  comme  le  suppose  l 'article 
premier  de  la  loi  ?  ou  quel  est  le  droit  des  émigrés,  et 
contre  qui  l'exerceraient-ils  ?  Le  droit  qu'on  leur  suppose 
serait-il  d'accord  avec  leur  intérêt  ?  En  d'autres  termes,  la 
loi  est-elle  juste,  est-elle  politique  ?  D'où  tire-t-elle  son 
origine,  et  par  quel  concours  de  circonstances  est-on  arrivé 
à  vous  la  présenter  ?  Telles  sont  les  questions  que  je  me 
propose  d'examiner,  en  abusant  le  moins  possible  de  votre 
attention  et  de  votre  temps. 

Comment  l'émigration  se  juge-t-elle  elle-même,  et  com- 
ment la  révolution  l'a-t-elle  jugée  ?  L'émigration  descendant 
dans  son  propre  cœur  n'y  trouve  que  des  sentiments  ho- 
norables. Elle  se  demande  par  quoi  elle  aurait  mérité  ses 
malheurs,  et  met  au  nombre  des  attentats  les  plus  odieux 
la  confiscation  et  la  vente  de  ses  propriétés.  La  révolution, 
au  contraire,  l'a  considérée  comme  un  crime  qu'elle  avait 
le  droit  et  le  devoir  de  punir.  Mais  entre  l'émigration  et 
la  révolution,  il  s'est  élevé  une  génération  nouvelle;  sans 
passions  dans  cette  querelle,  elle  l'a  jugée  comme  le  fera 
la  postérité.  Elle  repousse  également  les  critiques  trop 
amères,  et  les  apologies  trop  enflammées.  Elle  regarde  l'émi- 
gration comme  une  des  plus  grandes  fautes  politiques  dont 
l'histoire  garde  le  souvenir,   et  reconnaît  qu'elle  prit  sa 
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source  dans  de  nobles,  mœurs,  dans  des  sentiments  élevés. 
Cette  noblesse  française,  qu'on  a  si  souvent  calomniée,  conr 
servait  en  effet  toutes  les  traditions  de  la  chevalerie.  Pour 
elle,  la  patrie,  c'était  l'honneur,  et  l'honneur  c'était  la 
fidélité;  fidélité  envers  son  Roi,  fidélité  envers  ses  aïeux: 
déroger,  c'était  trahir.  De  même,  qu'une  sorte  de  confra- 
ternité unissait  autrefois  les  chevaliers  de  tous  les  pays, 
de  même  des  intérêts  semblables,  des  habitudes,  des  opi- 
nions communes,  peut-être  des  préjugés  pareils  établissaient 
un  lien  entre  les  noblesses  de  tous  les  Etats  où  les  insti- 
tutions et  les  lumières  modernes  n'avaient  pas  effacé  la 
trace  de  la  féodalité.  Les  nobles  étaient  concitoyens  entre 
eux.  Retranchés  dans  leurs  antiques  sentiments,  dans  leurs 
traditions  de  famille  et  leurs  souvenirs,  la  plupart  avaient 
laissé  cheminer  le  temps  sans  le  suivre  et  se  trouvaient 
placés  à  la  tête  d'une  société  qu'ils  n'entendaient  pas  et 
dont  ils  n'étaient  plus  entendus.  Le  jour  où  cette  société 
connut  ses  droits,  elle  voulut  les  exercer;  ils  entraînaient 
l'abolition  de  tous  les  privilèges.  Voilà  le  terrain  sur  le- 
quel la  querelle  s'engagea.  De  part  et  d'autre  l'intérêt  ne 
fut  pas  l'unique  mobile.  Les  uns  combattaient  pour  des 
principes  d'où  leur  paraissaient  dépendre  le  bonheur  et  la. 
dignité  de  leur  espèce;  les  autres  pour  des  sentiments  qu'ils 
regardaient  comme  la  base  de  tout  ordre  et  la  source  de 
toutes  vertus.  Ces  derniers,  trop  peu  nombreux  pour  sou- 
tenir corps  à  corps  la  lutte,  allèrent  déployer  leur  ban- 
nière sur  la  terre  étrangère  et  appelèrent  à  leur  secours- 
tous  ceux  qu'ils  croyaient  en  communauté  d'intérêts  et  d& 
loi  politique  avec  eux.  Que  pouvait  faire  alors  la  France .^ 
que  pouvait-elle  autre  chose  que  leur  résister  ou  leur  céder  .^^ 
En  cédant,  elle  renonçait  à  tous  les  biens  qu'elle  avait  cru 
saisir,  elle  renonçait  à  l'égalité  des  droits,  elle  renonçait  à 
la  liberté  de  conscience  et  à  celle  d'écr;re,  et  repoussait  en 
quelque  sorte  les  dons  inévitables  du  temps.  Aucun  peuple 
ne  le  fit  jamais,  et  la  France,  en  révolution,  ne  pensa  point 
à  le  faire.  Sa  résistance,  au  contraire,  s'accrut  en  raison 
des  périls  dont  on  la  menaçait.  La  confiscation  souilla  de 
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nouveau  ses  lois,  et  elle  s'en  servit,  dans  sa  colère,  contre 
ceux  de  ses  enfants  qu'elle  voyait  envahir  ses  frontières, 
aidés  des  baïonnettes  étrangères.  Elle  fît  ce  que  tous  les 
peuples,  en  proie  aux  mêmes  discordes,  ont  fait.  Cependant 
les  confiscations  furent  d'autant  plus  odieuses  et  injustes, 
que  le  droit  et  la  nécessité  de  se  défendre  n'entraînaient 
que  le  séquestre.  Mais  comment  se  modérer  dans  un  pareil 
combat  et  y  observer  les  règles  de  la  justice  ?  Celui  qui 
défend  sa  vie  se  borne-t-il  à  désarmer  son  adversaire  et 
s'abstient-il  de  le  frapper  ?  Si  la  révolution  eût  été  vaincue 
à  cette  époque,  elle  n'aurait  pas  non  plus  été  épargnée,  les 
menaces  de  ses  adversaires  en  font  foi.  Ce  qu'il  faut  donc 
à  jamais  déplorer,  c'est  une  telle  lutte;  maïs  dans  tous  les 
temps,  dans  tous  les  pays  du  monde,  elle  aurait  eu  les 
mêmes  résultats  :  ces  vérités  sont  pénibles  à  exprimer.  Je 
les  confie  à  la  générosité  de  ceux  qui  m'écoutent,  je  place 
mes  paroles  sous  la  sauvegarde  de  ceux-là  mêmes  qu'elles 
pourraient  blesser;  si  les  faits  que  je  viens  de  rappeler  sont 
certains,  si  les  confiscations  en  ont  été  les  conséquences 
odieuses  et  injustes,  mais  inévitables,  que  devient  le  droit 
à  une  indemnité.î^  Après  les  discordes  civiles,  on  abolit 
certaines  lois  comme  on  dépose,  les  armes  après  le  combat; 
mais  on  n'indemnise  pas  ceux  qui  en  ont  souffert.  Réparer 
alors,  c'est  réagir.  Et  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  sur 
qui  s'exercerait  la  réaction  ?  Serait-ce  sur  les  fauteurs 
des  confiscations  eux-mêmes,  ou  les  détenteurs  actuels  des 
biens  confisqués  ?  Non,  ce  serait  sur  la  France  entière,  sur 
cette  génération  nouvelle,  exempte  de  fautes  et  de  crimes, 
qui  se  croyait  sans  intérêt  comme  elle  se  sent  sans  passion 
dans  tout  ce  débat.  Par  cette  attaque  soudaine,  par  cette 
demande  d'un  milliard  qui  compromet  son  avenir,  vous  ris- 
quez de  lui  faire  prendre  position  à  son  tour,  vous  la  forcez 
à  reprendre  les  haines  et  les  préjugés  révolutionnaires 
qu'elle  reniait,  vous  la  mettez  sur  la  défensive,  et  la  cons- 
tituez en  hostilité  avec  vous.  Messieurs,  cette  génération 
nouvelle,  c'est  la  France.  Elle  a  bien  mieux  sondé  toutes 
les  profondeurs  de  ce  sujet  malheureux  que  tous  les  orateurs 
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et  les  écrivains  qui  l'ont  traité.  Sans  prendre  le  change, 
sans  se  laisser  entraîner  par  les  passions  d'aucun  côté,  ell<; 
ne  considère  que  le  positif,  que  ce  qui  la  touche,  un  mil- 
liard qu'on  lui  demande  et  qu'elle  ne  doit  pas.  Rien  n'est 
dû,  rien  n'est  exigible  :  pour  que  les  anciens  propriétaires 
eussent  un  droit,  il  faudrait  que  les  confiscations  aient  ét»^ 
illégales;  pour  que  les  confiscations  aient  été  illégales,  il 
faudrait  considérer  la  nation  au  moment  où  elles  furent 
faites  comme  en  révolte,  et  reconnaître  qu'elle  est  encore 
aujourd'hui  punissable  ou  amnistiée.  Ce  ne  peut  donc  être 
une  indemnité,  c'est  une  réparation  que  l'on  demande,  une 
amende  exigée  en  vertu  du  droit  du  plus  fort.  Encore  une 
fois,  qui  la  supportera  cette  amende .î>  C'est,  je  le  répète,  la 
France  :  la  France,  qui  aurait  aussi  à  réclamer  tant  d'in- 
demnités de  tous  les  partis,  et  qui  ne  leur  demande  pour 
prix  de  ce  qu'elle  a  souffert,  que  d'abjurer  leurs  haines, 
leurs  prétentions  et  leurs  souvenirs. 

Les  auteurs  du  projet  ont  mis  dans  leur  langage  si 
peu  de  franchise,  que  pour  surprendre  la  vérité  on  est 
obligé  en  quelque  sorte  de  regarder  derrière  les  mots. 
Est-ce  sérieusement  qu'ils  ont  allégué  la  sécurité  des  dé- 
tenteurs actuels,  et  qu'ils  ont  parlé  d'hommages  rendus  aux 
droits  sacrés  de  la  propriété?  Si  la  nation  ne  se  soucie  pas 
de  payer  un  milliard  pour  réparer  les  torts  de  la  révo- 
lution envers  les  Français  dépossédés,  elle  ne  se  soucie  pas 
davantage  de  payer  ce  tribut  pour  rassurer  les  acquéreurs 
de  leurs  biens.  Quant  à  la  propriété,  ce  serait  lui  rendre  un 
singulier  hommage  que  de  grever  à  perpétuité  de  trente 
millions  de  rente  à  trois  pour  cent  l'universalité  des  pro- 
priétaires de  notre  sol,  parce  que  leurs  pères  ont  acheté  ou 
laissé  vendre  les  biens  confisqués  et  aliénés  pendant  nos  dis- 
sensions. La  propriété  repousse  un  culte  si  sévère;  les 
nouveaux  propriétaires  ne  demandent  point  qu'on  les  ras- 
sure, surtout  qu'on  leur  fasse  payer  le  repos  si  chèrement. 

Toutefois,  je  me  hâte  de  le  reconnaître:  la  nation  avait 
im  devoir  à  remplir  envers  elle-même,  et  qu'elle  ne  pouvait 
négliger  sans  méconnaître  sa  propre  dignité.   Heureuse  et 
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fière  de  retrouver  la  famille  de  ses  Rois,  elle  ne  devait 
pas  souffrir  qu'aucun  des_  compagnons  d'infortune  de 
Louis  XVIII  et  de  Chaînes  X  demeurassent  dans  le  besoin. 
La  morale  publique  et  la  générosité  française  voulaient 
qu'on  dédommageât  de  leurs  sacrifices  tant  de  braves  gen- 
tishommes  qui  ne  retrouvaient  rien  du  modeste  patrimoine 
de  leur  aïeux.  Telle  fut  la  pensée  d'un  noble  maréchal, 
digne  interprète  de  pareils  sentiments.  Si  les  Chambres,  en 
1814  ou  1815,  ou  même  encore  aujourd'hui,  avaient  mis 
une  somme  à  la  disposition  du  Roi  pour  les  émigrés  et 
leurs  familles,  je  ne  pense  pas  qu'une  seule  voix  se  fût 
élevée  pour  s'y  opposer.  Un  assentiment  unanime  aurait  fait 
de  cette  mesure  un  véritable  gage  de  réconciliation  et  de 
paix.  Plût  à  Dieu  qu'on  eût  ainsi  prévenu  une  discussion 
si  funeste! 

Ici  ma  tâche  devient  malheureusement  trop  facile,  il  me 
reste  à  démontrer  que  le  projet  est  impolitique,  le  plus 
impolitique  qui  ait  été  présenté  aux  Chambres  depuis  la 
Restauration.  Ne  craignons  pas.  Messieurs,  de  dire  la  vérité 
tout  entière,  car  nous  n'apprendrons  rien  à  personne,  et  le 
public  est  là  qui  la  dirait  pour  nous.  Ce  public  est  plus 
impartial  qu'on  ne  pense,  et,  quoi  qu'en  dise  chaque  parti 
à  son  tour,  de  même  que  les  révolutions,  les  restaurations 
se  ressemblent,  elles  rencontrent  toujours  deux  partis,  celui 
qui  voudrait  rétablir  et  refaire  tout  ce  que  la  révolution 
avait  détruit  ;  l'autre  qui  voudrait  porter  à  l'excès  les 
principes  nouveaux,  et  repousse  les  choses  et  les  personnes 
que  la  révolution  avait  épargnées.  Nous  l'avons  vu  chez 
nous,  et  le  tort  de  tous  les  ministères  a  été  de  ne  savoir 
pas  assez  s'affranchir  de  la  tutelle  de  ces  deux  partis.  Au 
lieu  de  les  opposer^  l'un  à  l'autre,  il  fallait  prendre  son 
point  d'appui  sur  la  France,  gouverner  en  toute  lumière 
par  la  justice  et  la  vérité.  Le  fait  même  de  la  Restauration 
donnait  une  grande  prépondérance  à  l'un  des  deux  partis. 
Dès  1814  ,  et  surtout  1815,  on  dut  prévoir  que  tôt  ou  tard 
il  triompherait.  Je  suis  loin  de  lui  en  faire  un  crime.  C'est 
la  tendance  et  le  vœu  naturel  de  tous  les  partis;  ils  repré- 
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sentent  l'humanité  et  la  société  tout  entières.  Comme 
elles,  ils  comptent  par  exception  des  esprits  élevés,  des 
caractères  honorables;  mais  leur  vulgaire,  leurs  masses  sont 
aveugles  et  s'abandonnent  aveuglément  à  leurg  passions.  Ce 
n'est  donc  point  eux  qu'il  faut  accuser,  autant  vaudrait  s'en 
prenrh-e  à  la  nature  des  choses;  ce  sont  les  hommes  qui 
se  donnent  pour  les  conduire,  et  se  servent  d'eux  comme 
marchepied.  Oui,  Messieurs,  la  nation  regardera  ce  milliard 
qu'on  lui  demande  comme  le  triomphe  le  plus  complet  d'un 
parti;  elle  se  croira  de  nouveau  menacée  de  l'envahisse- 
ment de  tous  les  privilèges,  puisque  l'égalité  de  droit  n'est 
pas  même  respectée  dans  le  malheur. 

J'arrive  à  une  des  questions  proposées  par  M.  le  Com- 
missaire du  Roi,  et  que  je  ne  dois  pas  laisser  sans  ré- 
ponse. «  Qu'aurait  de  privilégié,  a-t-il  dit,  la  réparation 
accordée  ?  elle  ne  serait  dévolue  à  aucune  classe,  les  per- 
sonnes n'y  seraient  pour  rien  ». 

J'en  appelle  à  la  bonne  foi  des  hommes  de  toutes  les 
opinions,  à  celle  de  M.  le  Commissaire  du  Roi  lui-même: 
eût-on  jamais  songé  à  présenter  la  loi  si  les  héritiers  des 
condamnés,  si  les  déportés  ou  les  Français  qui  fuirent  la 
mort  en  J793  avaient  dû  seuls  eu  profiter  ?  MM.  les  Com- 
missaires du  Roi  et  tous   les  ministres  auraient  beau  le 
soutenir;  comme  l'article  premier  de  la  loi,  ils  auront  beau 
ne  parler  que  de  propriétaires  dont  les  biens  ont  été  con- 
fisqués  ou  aliénés,    le   public   de  France   et   d'Europe  ne 
verra  qu'une  classe  de  Français.  Voyons  maintenant  com- 
ment on  justifie  ce  privilège,  ou,  si  l'on  veut,  cette  pré- 
férence accordée  à  ses  malheurs.  N'ont-ils  pas  été  en  partie 
son  ouvrage  ?  N'a-t-elle  pas  encouru  volontairement  la  con- 
fiscation .►>  N'est-ce  pas  un  de  ses  plus  beaux  titres,  ce  qui 
imprime  le  noble  sceau  du  dévouement  à  une  faute  politique 
qui  attira  sur  notre  patrie  tant  de  désastres  et  devint  le 
signal  de  tant  de  crimes  ?  L'histoire  cherche  encore  ce  que 
Jioire  révolution  serait  devenue  si  la  première  classe  de  nos 
concitoyens  n'avait  pas  abandonné  ses  foyers. 
D'ailleurs,  les  anciens  propriétaires  ont  sans  doute  beau- 
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coup  perdu,  mais  la  plupart  d'entre  eux  n'ont-ils  pas  aussi 
beaucoup  retrouvé  ?  Une  pente  inévitable  leur  réserve  cha- 
que jour  plus  exclusivement  tous  les  avantages  de  notre 
état  social.  Lorsqu'une  restauration  guccède  à  une  révolution, 
il  se  forme  une  aristocratie  spéciale  qu'on  pourrait  appeler 
celle  de  la  fidélité.  Quelquefois  alors  le  plus  capable  le  cède 
au  plus  fidèle;  vainement  on  s'en  plaindrait,  cela  ne  saurait 
être  autrement.  La  nation  qui  le  voit,  par  une  sorte  de 
justice  généreuse,  consent  à  ce  sacrifice  en  faveur  de  ceux 
dont  elle  honore  et  voudrait  réparer  les  malheurs.  Mais, 
cette  indemnité  n'est-elle  pas  suffisante .!>  N'est-ce  point  assez 
que  le  pouvoir  dans  toutes  ses  hiérarchies,  que  les  honneurs 
dans  tous  leurs  degrég?  Messieurs,  on  peut  le  dire,  le  milliard 
qu'on  nous  demande  ferait  souvent  un  double  emploi. 

Pour  juger  le  projet  de  loi  que  nous  discutons,  et  ap- 
précier le  chemin  que  nous  avons  fait  depuis  dix  ans,  il 
n'y  a  qu'à  se  reporter  dans  le  passé,  et  se  demander  ce  qu'il 
fût  arrivé  en  1814  ou  1815  d'un  écrit  politique  qui  eût 
annoncé  pour  1825  tout  ce  que  nous  voyons  ?  ou  je  me 
trompe  fort,  ou  l'auteur  et  son  ouvrage  eussent  été  dé- 
férés aux  tribunaux.  Qu'on  cesse  donc  de  nous  reprocher 
nos  terreurs  imaginaires,  et  que  ceux  qui  se  donnent  pour 
gouverner  gouvernent  s'ils  veulent  que  nous  nous  rassurions, 
ou  qu'ils  nous  disent  quelle  est  cette  puissance  invisible 
à  laquelle  ils  finissent  toujours  par  céder;  quel  est  ce 
pouvoir  devant  lequel  tout  pouvoir  légal,  quelque  élevé  qu'il 
soit,  s'humilie;  d'où  vient  cette  initiative  que  n'avait  pas 
prévue  la  Charte  et  qui  l'emporte  toujours  sur  celle  du  Roi.î* 
Oui,  Messieurs,  sur  celle  du  Roi,  vous  l'avez  vu  pour  la 
loi  du  sacrilège,  présentée  par  le  même  ministre,  qui  n'en 
voulait  pas  l'an  dernier,  et  vous  le  voyez  plus  encore  pour 
la  loi  que  nous  discutons.  Le  projet  présenté  au  nom  du 
Roi  ne  vous  arrive-t-il  pas  complètement  défiguré  ?  Vous 
n'oublierez  pas  que  ce  n'est  pas  du  Roi  ni  de  ses  ministres 
qu'est  venue  cette  disposition,  qui  viole  la  Charte  et  l'éga- 
lité des  droits  qu'elle  a  consacrés.  Cette  disposition  par 
laquelle  le  propriétaire  déjà  indemnisé  par  le  milliard  pourra 
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pendant  cinq  ans,  rentrer  en  possession  de  ses  biens  sans 
payer  au  fisc  d'autre  droit  que  le  droit  fixe  de  trois  francs; 
et  vous  le  savez,  Messieurs,  le  fils  qui  hérite  de  son  père 
paie  un  pour  cent  du  capital  de  la  succession,  et  le  dixième 
en  sus  !  Le  ministère  a  d'abord  reculé  d'effroi  devant  une 
proposition  si  exorbitante.  Elle  mettait  évidemment  pen- 
dant cinq  ans,  les  détenteurs  actuels  dans  l'impossibilité  de 
traiter  avec  aucun  autre  acquéreur  que  l'ancien  propriétaire 
et  avait  reçu  de  la  discussion  un  caractère  si  menaçant,  que 
M.  le  président  du  Conseil  n'hésita  pas  à  la  signaler  comme 
aussi  impolitique  et  dangereuse  qu'elle  était  inconstitution- 
nelle et  injuste.  Mais  bientôt  la  puissance  invisible  lui  com- 
mande le  silence,  et  il  eut  à  expier  de  l'avoir  rompu  en 
présentant  lui-même  à  votre  adoption  cet  article  qu'il  avait 
témérairement  combattu. 

C'est  ainsi  que  l'administration  actuelle  a  marché  depuis 
son  origine  de  concession  en  concession,  faisant  toujours  le 
lendemain  ce  qu'elle  avait  juré  la  veille  de  ne  jamais  faire. 
Depuis  la  guerre  d'Espagne  jusqu'à  la  loi  que  nous  discu- 
tons, on  ne  citerait  aucun  de  ses  actes  les  plus  importants, 
excepté  la  censure,  qui  ait  eu  le  caractère  d'une  véritable 
spontanéité.  Trop  de  lumières  cependant  se  trouvent  réunies 
dans  son  sein,  pour  qu'il  y  ait  à  lui  apprendre  que  le  pire 
des  gouvernements  egt  celui  qui  ne  gouverne  pas.  Au  milieu 
d'une  civilisation  telle  que  la  nôtre,  tout  l'art  de  gouverner 
consiste  à  être  juste.  Le  ministre  qui  saura  n'être  que  juste 
conservera  dans  la  nation,  et  en  dépit  de  tous  les  partis,  une 
majorité  imperturbable.  La  France  est  maintenant  sans  pas- 
sion, elle  n'a  plus  que  des  intérêts,  et  à  la  longue  les  inté- 
rêts ne  trouvent  leur  compte  que  dans  la  justice  ! 

Je  m'arrête.  Messieurs,  et  termine  ces  réflexions  déjà  trop 
étendues,  quoique  si  sommaires.  Je  les  ai  soumises  à  la 
Chambre  pour  acquitter  ma  conscience,  plutôt  que  dans  l'es- 
poir d'aucun  succès.  La  question  est  décidée  d'avance  dans 
tous  les  esprits  et  je  ne  voudrais  pas  prolonger  davantage 
une  discussion  que  les  amis  de  leur  pays  ont  vu  s'ouvrir 
avec  tant  de  regret. 
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J'ai  combattu  le  principe  de  la  loi;  j'aurais  voulu  qu'une 
somme  iixe,  et  non  une  indemnité,  fût  votée  par  les 
Chambres,  et  distribuée  par  le  Roi  seul  aux  émigrés  et  à 
leurs  familles.  Cependant  j'appuierai  loyalement  tous  les 
amendements  qui  tendraient  à  rendre  la  loi  la  plus  équitable, 
et  à  lui  faire  atteindre  son  but.  Car  il  faut  toujours  faire  ce 
qu'on  fait  le  mieux  possible,  c'est-à-dire  diminuer  le  mal 
autant  qu'on  le  peut  et  augmenter  le  bien:  sous  ce  rapport  le 
projet  qu'on  vous  présente  m'a  paru  inexplicable.  Je  laisse 
aux  orateurs  qui  en  auront  été  frappés  comme  moi,  à  le 
démontrer.  Je  dirai  seulement  qu'en  voyant  l'inégalité  pres- 
que monstrueuse  introduite  par  le  mode  proposé  d'évalua- 
tion et  de  répartition,  en  voyant  l'absence  de  tout  contrôle 
et  les  parties  prenantes  livrées  à  la  discrétion  du  Gouver- 
nement, en  réfléchissant  sur  ces  cinq  années,  pendant  les- 
quelles le  paiement  de  l'indemnité  sera  subordonné  à  tant 
d'événements  et  courra  tant  de  chances  diverses;  à  cette 
connexité  malheureuse,  qu'on  établit  toujours  entre  l'in- 
demnité et  la  conversion  des  rentes,  cette  opposition  au 
moins  apparente  entre  les  intérêts  des  indemnisés  et  ceux 
des  rentiers,  enfin,  ce  nouvel  effet  de  trois  pour  cent  qui 
formerait  le  grand  livre  spécial  de  l'indemnité,  si  j'étais. 
Messieurs,  l'un  des  intéressés,  j'aurais  besoin  d'être  aussi 
convaincu  que  je  le  suis,  de  la  sincérité  du  projet,  pour 
ne  pas  m'écrier  :  Timeo  Danaos  et  dona  ferentes. 

Je  vote  contre  la  loi  parce  que  je  crois  qu'elle  ne  satisfera 
personne,  qu'elle  ne  fera  cesser  aucune  crainte,  ni  aucune 
prétention.  Mais  si  elle  est  adoptée,  je  souhaiterai  avec  au 
moins  autant  -d'ardeur  que  ceux  qui  la  présentent,  qu'elle 
consomme  la  réconciliation  de  tous  les  Français. 


OPINION 

SUR    LE    PROJET    DE    LOI    RELATIF 

AUX  SUCCESSIONS  ET  AUX  SUBSTITUTIONS 

CHAMBRE  DES  PAIRS 

Séance  du  28   mars  1826 


Messieurs, 

Parmi  les  reproches  que  l'on  a  fait  au  projet  que  vous 
discutez,  il  en  est  un  que,  certainement,  il  ne  méritait  pas. 
On  l'a  accusé  d'être  insignifiant  et  inutile  :  le  public.  Mes- 
sieurs, juge  infaillible  en  pareille  matière,  les  masses,  tou- 
jours si  attentives  à  leurs  intérêts,  en  ont  pensé  tout  autre- 
ment. L'unanimité  avec  laquelle  ces  masses  le  repoussent 
est  un  gage  certain  de  ce  qu'il  renferme.  L'instinct  de  la 
conservation  a  découvert,  sous  la  forme  modeste  du  projet, 
l'importance  du  principe  qu'il  introduit.  Un  cri  d'alarme  a 
signalé  l'atteinte  la  plus  grave  qu'on  ait  voulu  porter  à 
la  Charte,  le  pas  rétrograde  le  plus  fort  qu'on  ait  voulu 
nous  imposer. 

La  révolution  a  été  faite  pour  conquérir  l'égalité  des 
droits,  pour  obtenir  l'abolition  de  tous  les  privilèges.  Notre 
Charte  immortelle  a  consacré  ce  grand  principe,  source  de 
toute  justice  et  de  toute  civilisation;  distinguant  toutefois 
entre  la  loi  civile  et  la  loi  politique,  elle  a  admis  un  privi- 
lège dans  cette  dernière,  et  c'est  celui,  Messieurs,  dont  vous 
êtes  revêtus.  Dans  l'ordre  civil,  le  privilège  est  un  prélève- 
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ment  sur  la  communauté  fait  au  profit  de  quelques-uns;  dans 
l'ordre  politique,  au  contraire,  il  se  peut  que  le  privilège 
mérite  à  peine  ce  nom;  il  n'est  plus  une  préférence,  mais 
une  institution  qui  protège  les  droits  mêmes  qu'elle  sem- 
blerait froisser  :  le  privilège  alors  tourne  à  la  consolidation 
générale,  et,  par  conséquent,  au  profit  de  chacun.  C'est  ainsi 
qu'il  s'explique,  qu'il  se  justifie,  et  qu'on  le  retrouve  dans 
ce  gouvernement  représentatif  oii  rien,  à  la  longue,  ne  peut 
se  soutenir  que  ce  qui  est  vrai,  que  ce  qui  est  juste. 

Lorsqu'une  aristocratie  existe,  il  faut  la  conserver,  peut- 
être  même  avec  ses  abus;  car  on  ne  pourrait  souvent  extirper 
ses  abus  sans  violence  et  sans  injustice-  Mais  créer  l'aris- 
tocratie, ou  la  rétablir  là  où  elle  a  cessé  d'exister,  c'est 
une  entreprise  si  délicate,  si  difficile,  que  je  ne  sache  qu'un 
législateur  qui  en  ait  jusqu'ici  le  secret;  et  ce  législateur, 
c'est  le  temps.  Le  temps,  Messieurs,  a  fait  tout  ce  qui  existe; 
ainsi  toutes  les  aristocraties,  passées  ou  présentes,  ont  pro- 
cédé de  lui;  mais  le  temps  ne  fait  pas  la  lumière,  il  la 
reçoit,  et  il  ne  ramène  ni  l'erreur,  ni  l'injustice  là  où  la 
justice  et  la  vérité  ont  brillé  dans  tout  leur  éclat. 

On  s'entendrait  plus  aisément  sur  l'aristocratie,  si  elle 
était  une  fois  bien  définie,  c'est-à-dire  si  l'on  examinait 
attentivement  ce  qu'elle  a  été,  ce  qu'elle  est  devenue,  et  ce 
qu'elle  peut  devenir.  Toutes  les  choses  humaines  n'ont  eu 
que  deux  origines  :  la  force  ou  la  justice.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  dérivé  de  l'une  est  dérivé  de  l'autre.  Plus  on 
remonte  vers  les  temps  de  barbarie,  plus  on  ren- 
contre la  force  gouvernant  seule  l'univers.  Le  fait  fut 
converti  en  droit  :  la  force,  qui  faisait  tout,  fit  aussi  les 
lois,  et  les  lois  ne  firent  que  consacrer  la  force;  elles  expri- 
mèrent l'état  de  la  société,  et  rédigèrent,  pour  ainsi  dire,  les 
rapports  des  hommes  entre  eux.  Le  droit  d'aînesse  était  le 
seul  moyen  de  fixer  cette  domination  de  la  force  dans  les 
familles  :  l'aîné  fut  chargé  de  la  recueillir  et  de  la  perpétuer. 
Il  fallait  être  alors  opprimé  ou  oppresseur;  la  société  en 
masse  était  déshéritée  au  profit  d'un  petit  nombre.  Mais 
à  mesure  que  le  genre  humain  s'est  développé,  à  mesure 
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qu'il  a  grandi,  l'esprit  a  remplacé  le  bras,  et  aujourd'hui 
c'est  l'esprit  qui  gouverne  le  monde.  Cette  époque  nouvelle 
a  aussi  son  aristocratie  :  car  l'aristocratie  est  dans  la 
nature  des  choses,  et  les  aristocrates  de  tous  les  temps  ne 
sont  autres  que  les  plus  forts  :  seulement  l'esprit  ayant  rem- 
placé le  bras,  la  force  est  tenue  à  se  justifier;  les  plus 
forts  sont  les  plus  habiles,  et  leurs  supériorités  morales  de- 
viennent la  base  principale  de  l'aristocratie.  Eh  !  Messieurs, 
les  grands  noms  eux-mêmes  sont-ils  donc  autre  chose  ? 
La  juste  considération  qu'ils  obtiennent  n'est-elle  pas  le  prix 
des  services  qu'ils  rappellent,  des  vertus  et  de  la  gloire  de 
ceux  qui  les  ont  portés  ?  Nous  vivons  dans  un  temps  où  les 
premiers  d'entre  les  hommes  seront  toujours  ceux  qui  ins- 
pirent à  leurs  semblables  le.  plus  de  reconnaissance  et 
d'admiration;  nous  vivons  dans  un  temps  où  le  talent  con- 
fère l'aristocratie  avec  l'indépendance,  où  le  descendant 
d'une  maison  illustre,  l'héritier  d'un  nom  aussi  ancien  que 
la  monarchie,  serait  un  aristocrate  plus  encore  par  ses  vertus 
que  par  l'éclat  de  sa  naissance. 

Plus  nous  avancerons  sur  la  terre,  plus  tout  se  fera  à 
la  majorité  des  voix.  Les  gouvernements  constitutionnels 
eux-mêmes  ne  sont  qu'une  manière  ingénieuse  et  savante 
de  les  recueillir.  Le  nombre  des  votants,  augmente  avec  les 
lumières  et  les  richesses.  En  France,  tout  le  monde,  ou 
presque  tout  le  monde,  vote  aujourd'hui.  Depuis  plus  de 
trente  ans  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  y  votent  tous 
les  jours  contre  tous  les  privilèges.  Or,  de  tous  les  privilèges, 
le  droit  d'aînesse  est  celui  qui  blesse  le  plus  la  justice  dis- 
tributive;  il  établit  entre  leg  frères  une  loterie,  au  lieu  de 
les  laisser  dans  cette  égalité  si  naturelle  et  si  douce  que 
la  volonté  d'un  père  a  seule  le  droit  de  modifier  en  faveur 
de  l'un  d'eux.  Le  projet  donne  au  hasard  ce  que  le  Code  civil 
confiait  au  discernement  paternel;  il  crée  un  droit  que  le 
hasard  de  la  naissance  seul  distribue;  il  introduit  le  privi- 
lège dans  notre  législation  civile,  dans  notre  constitution 
domestique;  il  viole  la  Charte;  et,  loin  de  réparer  les  torts 
ou  les  malheurs  de  la  révolution,  il  anéantit  tout  ce  qu'il  y 
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eut  de  pur  dans  son  principe.  D'ailleurs,  Messieurs,  ce  qui 
constitue  l'injustice  d'un  privilège,  ce  qui  le  rend  exorbi- 
tant, odieux,  c'est  que  chacun  ne  puisse  pas,  selon  sa 
capacité  et  son  mérite,  l'obtenir  à  son  tour.  Or  les  talents, 
les  vertus,  l'industrie  conduisent  bien  à  la  noblesse,  à  la 
pairie,  mais  ne  peuvent  faire  un  aîné.  Il  ne  reste  aux 
frères  et  sœurs,  que  cet  aîné  dépouille,  qu'à  l'envier  ou  à 
gémir. 

Vainement  on  nous  opposerait  l'exemple  de  l'Angleterre. 
Sa  révolution  n'a  eu  de  commun  avec  la  nôtre  que  la 
réforme  politique,  et  un  grand  crime. .Elle  n'a  pas  comme 
la  nôtre  aboli  le  passé,  changé  les  lois,  les  coutumes,  le 
droit  civil  et  criminel;  changé  l'état  de  la  famille,  et  renou- 
velé la  société  jusque  dans  ses  fondements  :  l'ordre  politique 
seul  a  été  modifié  chez  nos  voisins;  les  hommes  y  sont  restés 
unis  aux  mêmes  conditions.  Quand  le  droit  d'aînesse  n'a 
jamais  cessé  d'exister,  quand  il  est  ainsi  devenu  une  des 
bases  de  la  société  civile  et  politique,  sans  doute  on  ne 
peut  le  supprimer  qu'en  bouleversant  l'Etat;  mais  nous,  qui 
avons  subi  le  bouleversement,  et  qui  en  avons  tant  souf- 
fert, nous  qui  ne  sommes  arrivés  à  la  Charte  qu'à  travers 
tant  de  sacrifices,  perdrons-nous  donc  le  prix  de  nos  épreuves 
et  de  nos  douleurs  !  Depuis  trente  ans  nous  aspirons  à  cette 
justice  distributive,  à  cette  égalité  de  droits  que  la  Charte  a 
enfin  consacrée;  et  l'on  vient  à  l'aide  d'un  timide  article  de 
loi  porter  dans  notre  code  un  principe  dont  les  conséquences 
inévitables  seraient  tous  les  privilèges  qu'on  voudrait  réta- 
blir !  Qu'aurions-nous,  en  effet,  à  répondre  quand  on  nous 
dirait  :  «  Vous  avez  rétabli  le  droit  d'aînesse  et  les  substitu- 
tions pour  refaire  des  familles;  croyez-vous  avoir  refait  des 
familles  en  donnant  à  l'aîné  une  part  d'enfant  seulement  i* 
Cet  aîné  peut-il  avec  un  si  faible  avantage  soutenir  et 
perpétuer  sa  race  ?  La  protection,  le  secours  que  ses  frères 
et  sœurs  en  attendent  n'exigent-ils  pas  que  le  droit  d'aî- 
nesse s'exerce  dans  l'ordre  politique  ?  »  Ces  arguments, 
Messieurs,  seraient  alors  sans  réplique;  le  principe  une  fois 
admis,   force   serait  d'en  accepter  les  conséquences,   et  le 
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privilège  reviendrait  la  loi  principale  de  l'Etat.  J'entends 
déjà  nos  adversaires  s'écrier  que  ces  craintes  sont  chimé- 
riques; je  le  souhaite  :  mais  ce  qui  n'est  pas  chimérique, 
c'est  la  tentative  imprudente  qui  les  fait  naître;  ce  qui 
n'est  pas  chimérique,  c'est  l'irritation,  les  défiances  que 
propagent  tant  de  vains  efforts  pour  nous  ramener  vers  un 
ordre  de  choses  qui  ne  peut  plus  subsister. 

Voyons  pourtant  les  motifs  allégués  par  les  auteurs  du 
projet,  et  suivons  M.  le  garde  des  Sceaux  dans  son  exposé  : 

«  Le  projet,  a-t-il  dit,  a  pour  objet  de  mettre  un  terme 
à  la  mobilité  de  la  propriété  foncière,  de  fonder  et  de  con- 
server des  familles.  »  Ne  nous  laissons  pas  imposer  par  les 
mots,  osons  aborder  cette  grande  objection  de  la  mobilité 
et  de  la  division  des  propriétés.  M.  le  garde  des  Sceaux 
ne  met  sûrement  pas  au  nombre  de  ses  inconvénients  les 
droits  qui  en  résultent  pour  le  fisc.  Mais  quel  autre  mal 
en  résulte-t-il  donc  ?  les  propriétés  ne  se  reforment-elles  pas 
avec  la  même  promptitude  qu'elles  se  divisent  ?  les  mariages 
ne  rendent-ils  pas  tout  aussitôt  ce  que  l'égalité  de  partage 
venait  d'ôter?  pourrait-on  citer  deg  familles  dont  cette 
égalité  ait  anéanti  le  patrimoine,  et  qu'elle  ait  fait  descendre 
de  leur  rang?  peut-on  assigner  l'abolition  du  droit  d'aînesse 
et  des  substitutions  pour  cause  de  l'anéantissement  des 
fortunes  dans  un  pays  qui  a  gémi  si  longtemps  sous  le 
poids  des  confiscations,  des  emprunts  forcés,  de  la  ban- 
queroute, et  des  calamités  de  toute  espèce  ?  Non,  Messieurs, 
d'autres  causes  amènent  la  ruine  et  l'anéantissement  des 
familles;  d'autres  causes  les  conservent,  les  enrichissent  ou 
en  créent  de  nouvelles.  Au  degré  de  civilisation  où  nous 
sommes  parvenus,  il  ne  peut  y  avoir  d'aristocratie  sans 
richesse,  et  il  n'y  a  d'autre  mq^^en  de  conserver  la  richesse 
que  l'économie,  d'autre  moyen  de  la  produire  que  l'industrie. 
Par  bonheur,  cependant,  il  existe  une  autre  source  et 
d'aristocratie  et  de  fortune  :  elle  consiste  dans  les  grands 
services  rendus,  dans  les  vertus  publiques,  dans  cette  estime 
universelle  à  laquelle  la  richesse  vient  tôt  ou  tard  prêter  son 
lustre. 
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Aux  yeux  de  M.  le  garde  des  Sceaux,  «  c'est  la  continuité 
et  l'uniformité  d'action  qui  fait  l'excellence  du  gouvernement 
monarchique,  et  les  gouvernements,  a-t-il  dit,  veulent  des 
appuis  dont  la  nature  convienne  à  la  leur.  »  La  consé- 
quence de  cette  assertion  et  de  ce  principe  serait  que  le 
gouvernement  monarchique  n'aurait  point  d'appui  plus 
naturel  et  plus  solide  que  les  ordres  monastiques  et  les 
couvents.  Mais  je  représenterai  à  M.  le  garde  des  Sceaux 
que  c'est  précisément  le  contraire  de  la  continuité  et  de 
l'uniformité  qui  fait  toute  l'excellence  du  gouvernement 
constitutionnel.  Il  a  sur  la  monarchie  absolue  l'inappréciable 
avantage  de  n'être  pas  plus  stationnaire  que  la  société  qu'il 
régit,  de  suivre  tous  ses  progrès,  de  marcher,  de  se  mo- 
difier avec  elle,  graduellement  et  sans  secousse.  C'est  ainsi 
qu'il  respecte  le  droit  d'aînesse  là  où  tant  d'intérêts  récla- 
ment sa  conservation,  et  qu'il  s'oppose  à  ce  qu'on  le  réta- 
blisse là  où  tant  d'intérêts  le  repoussent. 

Le  ministre,  cependant,  avoue  un  peu  plus  bas  que 
c'est  dans  les  institutions  et  les  magistratures  que  notre 
gouvernement  doit  trouver  ses  auxiliaires.  Comment  alors, 
au  lieu  du  droit  d'aînesse,  ne  nous  propose-t-il  pas  d'orga- 
niser les  communes,  les  justices  de  paix,  d'agrandir,  de 
fortifier  la  pairie,  de  rendre  de  plus  en  plus  les  tribunaux 
considérables  et  indépendants  ?  «  Il  faut,  s'est-il  écrié,  fonder 
une  succession  d'hommes  animés  des  mêmes  sentiments  et 
dirigés  par  des  intérêts  d'une  même  sorte.  »  Est-ce  en  faisant 
des  aînés  et  des  cadets.  Messieurs,  est-ce  en  divisant  en 
deux  camps  les  familles,  qu'on  y  parviendra  ?  Celui  qui 
veut  fonder  et  constituer  aujourd'hui  la  société  doit  prendre 
un  point  d'appui  plus  élevé.  Quant  à  moi,  je  ne  connais 
qu'un  moyen  de  compter  sur  cette  succession  d'hommes 
animés  des  mêmes  sentiments,  dirigés  par  les  mêmes  intérêts, 
c'est  de  gouverner  toujours  selon  les  besoins  et  les  lumières 
du  temps. 

M.  le  garde  des  Sceaux  a  aussi  prévu  l'époque  où  par 
l'excessif  morcellement  des  propriétés  il  n'y  aurait  presque 
plus  d'électeurs,  et  où,  faute  d'électeurs  et  d'éligibles,  la 
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monarchie  constitutionnelle  serait  dissoute,  à  peu  près  com- 
me un  combat  cesse  faute  de  combattants.  Je  crois  tenir 
autant  qu'il  le  faut  à  la  monarchie  constitutionnelle  et  même 
à  ce  que  les  électeurs  soient  nombreux  et  indépendants, 
mais  je  ne  saurais  partager  ses  alarmes,  et  je  ne  vois  que 
la  fin  du  monde  qui  puisse  amener  un  pareil  résultat.  Au 
train  dont  va  l'industrie,  à  raccroissement  rapide  des  capi- 
taux et  des  impôts,  on  peut  prédire  que  la  disette  d'électeurs 
n'obligera  jamais  de  recourir  au  droit  d'aînesse  pour  con- 
server le  gouvernement  représentatif.  L'augmentation  des 
capitaux,  Messieurs,  devait  d'abord  amener  la  divigion  des 
plus  petites  propriétés,  puisque  beaucoup  de  prolétaires 
avaient  acquis  le  moyen  de  s'attacher  au  sol.  Un  nouveau 
degré  d'aisance,  une  plus  forte  augmentation  de  capitaux 
amènera  tout  aussi  nécessairement  et  par  les  mêmes  causes 
l'agglomération  des  propriétés  infiniment  petites.  Quant  aux 
richesses  qui  existent  ou  qui  s'accumulent  dans  les  classes 
plus  élevées,  la  force  des  choses  ne  veut-elle  pas,  et  ne 
voyons-nous  pas  tous  les  jours,  que  les  fortunes  mobilières 
ne  manquent  jamais  de  se  résoudre  en  fortunes  territoriales  .î> 
Le  prix  des  terres,  leur  étendue,  leur  revenu,  leur  agricultu- 
re, ne  sont  que  l'expression  fidèle  de  l'abondance  des  capi- 
taux: la  division  du  sol  est  toujours  dans  un  rapport  exact 
avec  le  nombre,  la  richesse  et  l'industrie  des  habitants;  et  les 
grandes  propriétés  sont  la  conséquence  inévitable  dos  grands 
capitalistes  partout  où  la  possession  de  la  terre  n'est  pas 
un  privilège  des  personnes. 

D'ailleurs  cette  inamovilité  des  grandes  propriétés,  objets 
de  tant  de  regrets,  est-elle  donc  si  désirable,  et  voyons- 
nous  qu'elle  produise  des  résultats  si  heureux  chez  nos 
voisins.**  ne  pourrait-on  pas  lui  imputer  en  partie  cette  taxe 
des  pauvres  sous  laquelle  l'Angleterre  gémit .3  N'est-ce  pas 
au  contraire  à  cette  division  des  propriétés  si  redoutée, 
que  la  France  a  dû  ce  prodigieux  développement  de  son 
industrie,  ce  merveilleux  accroissement  de  sa  richesse,  au 
milieu  des  désordres,  des  crimes  et  des  malheurs  de  la 
révolution .!>  Voici  comme  s'exprimait  en  1814,  à  la  Cliam- 
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bre  des  députés,  un  ministre  dont  personne  ne  contestera 
les  lumières  et  le  dévouement  à  la  monarchie.  Après  avoir 
rappelé  les  pertes  immenses  que  la  guerre  avait  occasion- 
nées à  notre  patrie,  ce  ministre  ajoutait  :  «  Plusieurs  causes 
cependant  concouraient  à  réparer  ces  pertes;  le  sort  des 
habitants  des  campagnes  amélioré  par  la  division  des 
grandes  propriétés,  l'égalité  de  partage  dans  les  succes- 
sions ont  été  les  plus  puissantes.  » 

Il  est  curieux  de  rapprocher  ce  langage  de  celui  qu'un 
autre  ministre  vient  de  nous  adresser  :  «  Cette  mobilité 
sans  borne  et  sans  terme  de  la  propriété,  a-t-il  dit,  change 
chaque  jour  l'état  général  de  la  population  d'un  pays, 
métamorphose  subitement  d'importantes  fractions  des  prin- 
cipales classes  de  la  société,  élevant  les  unes,  précipitant 
les  autres  infatigable  à  détruire,  etc.  » 

Si  cette  peinture  est  exacte,  nous  devons  admirer  que, 
privés  si  longtemps  des  substitutions  et  du  droit  d'aînesse, 
nous  nous  soyons  aussi  peu  doutés  que  leur  absence  pût 
causer  tant  de  fracas.  Mais  qu'il  me  soit  permis  d'invoquer 
ici  nos  souvenirs,  et  de  comparer  la  famille  telle  que  le 
droit  d'aînesse  l'avait  faite  à  la  famille  sous  le  régime  de 
l'égalité.  Dans  la  première,  lorsqu'un  père  disait  mon  fils, 
l'aîné  était  sous-entendu,  c'était  le  fils  par  excellence.  Ce 
fils,  trop  souvent  envié  de  ses  frères,  les  protégeait  ou  les 
abandonnait  selon  son  bon  plaisir.  Un  couvent  servait 
d'asile  aux  filles  si  elles  étaient  nombreuses.  La  famille 
proprement  dite  semblait  renfermée  dans  ce  premier-né 
destiné  à  recueillir  toutes  les  propriétés  et  les  vanités  de 
la  terre.  Cet  enfant,  si  précieux,  si  nécessaire,  qui  tenait 
tout  de  sa  naissance,  sans  avoir  rien  mérité,  n'en  devait 
pas  moins  sans  doute  honorer  son  père;  mais  il  pouvait 
aussi  le  braver  impunément.  C'est  sous  l'empire  de  l'égalité 
que  les  frères  et  sœurs  s'aperçoivent  qu'ils  sont  issus  d'un 
même  père,  et  qu'un  même  sein  les  a  portés.  Accoutumés 
dès  le  berceau  à  se  partager  les  caresses,  les  soins  et  la  ten- 
dresse des  auteurs  de  leurs  jours,  ils  en  attendent  un 
même  sort.   Ils  savent  que  si  l'un  d'eux  en  recevait  un 
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meilleur  lot,  ce  serait  l'effet  d'une  préférence  que  le  mérite 
ou  une  piété  filiale  toute  particulière  aurait  fait  naître. 
Dans  cet  aîné  des  temps  passés,  la  qualité  d'héritier,  le  titre 
de  successeur  l'emportait  pour  ainsi  dire  sur  le  doux  nom 
de  fils,  et  la  position  sociale  remplaçait  la  plus  tendre  de 
toutes  les  relations  naturelles.  Sans  droit  d'aînesse,  au 
contraire,  un  père  choisit  en  quelque  sorte  son  premier-né; 
il  désigne  son  successeur  et  le  trouve  dans  l'enfant  dont 
il  attend  le  plus  l'honneur  de  sa  race  et  la  consolation  de 
sa  vieillesse.  Je  vous  le  demande,  Messieurs,  je  le  demande 
à  M.  le  garde  des  Sceaux  lui-même,  laquelle  de  ces  deux 
familles  est  la  plus  morale .»  ou  dira-t-il  que  la  plus  morale 
n'est  pas  la  plus  monarchique .►*  Je  crois  apercevoir  une 
véritable  analogie,  je  dirai  même  une  parfaite  ressemblance, 
entre  ces  deux  états  de  la  famille  et  les  deux  monarchies, 
absolue  ou  constitutionnelle.  Dans  la  famille  du  droit  d'aî- 
nesse, le  hasard  règle  tout  comme  la  volonté  du  despote. 
Dans  la  famille  du  Code  civil,  le  mérite  seul  fait  des 
aînés,  comme  il  doit  seul  ouvrir  la  route  des  emplois  et  de 
la  fortune  sous  une  monarchie  constitutionnelle.  Loin  donc 
que  la  nature  de  nos  institutions  réclame  le  droit  d'aî- 
nesse, n'est-il  pas  démontré  qu'elle  le  repousse  non  moins 
que  l'état  de  nos  mœurs .!^ 

Aussi  M.  le  garde  des  Sceaux  nous  a-t-il  annoncé  qu'il 
voulait  corriger  ces  dernières  :  il  avoue  que  fort  peu  de 
pères  donnent  la  quotité  disponible  dans  la  crainte  de 
s'attirer  les  reproches  et  l'aversion  de  leurs  familles.  Mais 
alors  ne  redoute-t-il  pas  que  ces  reproches  et  cette  aversion 
des  familles  ne  se  reportent  sur  la  loi  qui  va  les  dépouiller 
toutes  d'un  seul  coup.»  Changer  les  mœurs  par  les  lois  est 
une  entreprise  plus  généreuse  que  facile.  Jusqu'ici  les  légis- 
lateurs, plus  timides,  avaient  évité  de  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  les  mœurs  de  leur  temps.  Nous  verrons  qui 
l'emportera  dans  cette  nouvelle  lutte,  des  pères  ou  de  la 
loi,  du  réformateur  ou  des  mœurs  de  la  nature- 
Mais  quelle  qu'en  soit  l'issue,  résumons  les  conséquen- 
ces actuelles,  incontestables,  de  l'adoption  ou  du  rejet  de 
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la  loi.  Les  parties  intéressées  sont  les  pères,  les  aînés,  les 
cadets,  et  la  France.  Qu'ont-elles  à  en  attendre  ou  à  en 
redouter.^  Les  pères?  ils  n'en  reçoivent  pas  plus  d'auto- 
rité; et,  par  la  plus  immorale  des  combinaisons,  ils  sont 
inévitablement  condamnés  à  déshériter  en  partie  un  ou 
plusieurs  de  leurs  enfants;  car,  en  ne  testant  pas,  ils  ôtent 
évidemment  aux  cadets  ce  qu'ils  pourraient  leur  rendre; 
et,  en  rétablissant  l'égalité,  ils  ôtent  à  l'aîné  ce  que  la  loi 
lui  donnait.  Ainsi,  quoi  qu'il  fasse  ou  ne  fasse  pas,  le  père 
le  plus  tendre  se  trouve  frapper  l'un  de  ses  enfants. 

Les  aînés?  Ils  tiennent  de  la  loi  un  droit  qui  blesse  la 
nature,  les  rend  odieux  à  leurs  frères  et  sœurs,  sans  profit 
pour  cet  individu  social  et  politique  qu'on  appelle  la 
famille.  Dans  un  état  de  la  société  où  les  sinécures  soiit 
nombreuses,  où  la  faveur  et  la  protection  tiennent  lieu 
d'aptitude,  de  mérite  et  de  droits,  on  conçoit  que  l'aîné 
réunissant  le  titre,  le  rang  et  la  fortune,  fut  un  protecteur 
utile  pour  les  autres  enfants;  mais  de  bonne  foi  pourra-t-il 
aujourd'hui,  avec  sa  part  d'enfant  de  plus,  obtenir  un 
grade,  un  emploi  ou  un  bénéfice  pour  ses  frères  ?  Sommes- 
nous  menacés  d'un  tel  état  de  choses?  ou  si  la  Charte  nous 
en  garantit,  de  quelle  utilité  sera  à  la  famille  l'aîné  que  la 
loi  favorise? 

Les  cadets  et  les  filles?  Tout  le  système  du  projet  est 
dirigé  contre  eux.  En  voulant  faire  de  l'aristocratie  avec 
des  aînés  si  mesquins,  il  fait  bien  plus  sûrement  de  tous 
les  autres  enfants  une  démocratie  redoutable,  c'est-à-dire 
une  classe  nombreuse  intéressée  de  nouveau  à  un  chan- 
gement. 

Enfin  la  France  ?  en  faisant  sortir  de  la  circulation  le 
quart  ou  le  tiers  des  propriétés,  la  loi  tarirait  la  source 
principale  de  sa  richesse,  diminuerait  son  revenu  territo- 
rial, et  la  menacerait  d'une  augmentation  d'impôts. 

Telles  seraient  Messieurs,  les  conséquences  de  votre 
adoption,  tandis  que  celles  de  votre  rejet  peuvent  se  dire 
en  un  mot  :  elles  seraient  d'apaiser  toutes  les  inquiétudes 
que  le  projet  a  excitées. 
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Souffrez  que  je  le  remarque  en  finissant,  jamais  on  ne 
dut  apporter  à  cette  tribune  des  convictions  plus  intimes 
et  plus  profondes;  nous  y  parlons  comme  pères  de  famille, 
comme  citoyens,  comme  hommes  d'Etat.  Les  opinions,  les 
principes  que  chacun  professe  sur  la  question  qui  nous 
divise  prennent  à  la  fois  leur  source  dans  sa  raison  et 
dans  son  cœur.  En  suivant  M.  le  garde  des  Sceaux  dans 
son  exposé  des  motifs,  j'ai  fait  preuve  de  loyauté  et  de 
franchise-  Je  ne  pouvais  m 'attacher  à  un  adversaire  plus 
redoutable.  Mais  comment  a-t-il  pu  dire  que  l'inégalité 
devait  être  la  règle  légale  des  successions  dans  les  monar- 
chies .f*  n'est-ce  pas  calomnier  les  monarchies,  que  de  les 
représenter  toujours  hostiles  aux  intérêts  du  plus  grand 
nombre  ou  incompatibles  avec  les  règles  de  la  justice  et  les 
simples  inspirations  de  la  nature .î>  Je  soutiens  au  contraire 
que  rien  n'est  plus  monarchique  que  tout  ce  qui  est  Juste, 
que  la  monarchie  constitutionnelle  est  de  tous  les  gouverne- 
ments celui  qui  repousse  davantage  les  abus,  les  privilèges, 
qui  conserve  et  protège  le  mieux  les  droits  naturels  et  les 
intérêts  acquis.  Ce  serait  une  erreur  dangereuse  que  de 
croire  telle  législation  civile  nécessaire  ou  contraire  à  la 
monarchie.  Heureusement  les  peuples  n'en  sont  pas  réduits 
à  choisir  entre  le  sacrifice  de  leurs  intérêts  ou  la  républi- 
que. La  monarchie  constitutionnelle,  on  ne  peut  trop  le 
répéter,  leur  assure  les  mêmes  avantages  que  cette  der- 
nière, et  avec  bien  plus  de  chances  de  perpétuité  et  de 
repos;  la  France  est  toute  monarchique  et  la  monarchie  est 
toute  justice  et  vérité.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  les 
paroles  de  notre  monarque,  toutes  les  fois  que  sa  bouche 
sert  d'organe  aux  sentiments  de  son  cœur.  La  Charte  de 
Louis  XYIII,  toutes  les  paroles  de  Charles  X,  voilà  tout 
ce  qui  est  monarchique  comme  la  France,  et  ce  que  la 
France  ne  cesse  d'invoquer,  quand  chaque  année  de  nou- 
velles tentatives  viennent  troubler  les  familles,  alarmer  les 
consciences   ou   ébranler  les  fortunes. 

Le  ministre  l'a  reconnu  lui-même,  c'est  dans  les  institu- 
tions  et   les   magistratures   que   notre   gouvernement   doit 
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chercher  ses  auxiliaires;  qu'il  s'occupe  de  remplir  tant  de 
lacunes  que  notre  organisation  politique  présente  encore; 
qu'il  tourne  quelquefois  sa  sollicitude  et  ses  regards  vers 
cette  Patrie;  source  constitutionnelle  d'aristocratie,  et  qu'il 
néglige  comme  si  elle  avait  démérité  de  lui.  Mais  surtout 
qu'il  renonce  à  ces  lois  dont  on  peut  dire  qu'elles  font  bien 
plus  de  mal  qu'elles  n'en  renferment,  à  ces  lois  qu'on  nous 
engage  à  voter  dans  chaque  session,  en  nous  faisant  souvent 
entendre  qu'elles  ne  s'exécuteront  pas.  Leur  exécution, 
quelque  déplorable  qu'elle  soit,  n'est  pas  ce  qui  les  rend  le 
plus  funestes;  craignons  davantage  encore,  Messieurs,  leur 
effet  sur  l'esprit  des  peuples;  craignons  qu'elles  n'ébran- 
lent le  pouvoir  dans  son  principe,  et  rendent  chaque  jour 
moins  populaire  une  forme  de  gouvernement,  hors  de 
laquelle  pourtant  il  n'est  point  de  salut.  Je  vote  le  rejet  du 
projet  de  loi. 


28 


LE  DUC  DE  ROVIGO  ET  TALLEYRAND 


Le  duc  de  Rovigo,  condamné  à  mort  par  contumace  le 
25  décembre  1816,  et  rentré  en  France  en  juin  1819  pour 
purger  ce  jugement,  fut  acquitté  le  27  décembre  de  la 
même  année,  et  rétabli  dans  ses  grades  et  honneurs,  mais 
sans  recevoir  d'emploi.  Il  n'eut  plus  d'autres  préoccupa- 
tions que  d'essayer  de  rentrer  en  grâce  auprès  de  la 
royauté-  Il  se  flattait  que  la  protection  de  Mme  du  Cayla, 
à  qui  dans  d'autres  temps  il  avait  rendu  des  services, 
l'aiderait  à  faire  oublier  son  rôle  dans  l'exécution  du  duc 
d'Enghien.  Cependant  ceux  qui  lui  montraient  le  plus  de 
bienveillance  ne  lui  dissimulèrent  pas  que  son  passé  oppo- 
sait à  ses  prétentions  un  obstacle  presque  insurmontable. 

M.  de  Talleyrand  étant  à  cette  époque  mal  vu  à  cause 
de  son  attitude  à  la  Chambre  des  pairs,  le  duc  de  Rovigo 
crut  que  le  meilleur  moyen  de  s'acquérir  la  faveur  royale 
était  de  s'attaquer  à  lui.  Il  eut  la  malencontreuse  idée  de 
publier  un  chapitre  de  ses  mémoires  encore  inédits,  dans 
lequel,  sans  nier  sa  participation  trop  évidente  à  la  catas- 
trophe de  1804,  il  s'efforçait  d'établir  qu'il  n'avait  été 
qu'un  instrument  passif,  et  que  la  responsabilité  en  appar- 
tenait d'une  part  à  la  Commission  militaire  qui  avait  pro- 
noncé l'arrêt,  et  de  l'autre  à  M.  de  Talleyrand,  inspirateur 
de  toute  cette  affaire.  A  l'en  croire,  ce  n'était  pas  Napoléon 
qui  avait  donné  l'ordre  de  l'exécution,  il  était  au  contraire 
disposé  à  épargner  son  prisonnier,  mais  tout  avait  été  com- 
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I.'iné  et  exécuté  à  son   insu  par  le  ministre  des  Relations 
extérieures. 

L'effet  produit  fut  le  contraire  de  ce  qu'espérait  le  duc 
de  Rovigo.  Sa  publication  n'eut  d'autre  effet  que  de  raviver 
l'horreur  contre  les  hommes  qui  avaient  pris  part  à  cet 
événement.  Plusieurs  écrits  parurent  lui  donnant  des 
démentis.  M.  de  Talleyrand  écrivit  à  Louis  XVIII  pour  lui 
demander  de  traduire  son  accusateur  devant  la  Chambre 
des  pairs.  Le  Roi  refusa  cette  enquête  qu'il  considéra 
comme  une  violation  de  la  promesse  d'oubli  contenue  dans 
la  Charte-  Le  duc  de  Rovigo  reçut  l'ordre  de  ne  plus  se 
présenter  à  la  Cour,  et  l'affaire  en  resta  là. 


AFFAIRE  MAUBREUIL 


Marie-Armand  Guerre  de  Maubreuil,  marquis  d'Ors- 
vault  (1782-1855),  attaché  à  la  personne  de  Jérôme  Bona- 
parte, roi  de  Westphalie,  fit  la  campagne  d'Espagne  où  il 
gagna  la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  Tombé  en  disgrâce  à 
son  retour  de  Westphalie  il  se  lança  dans  des  affaires 
de  fournitures  à  l'armée.  Un  traité  qu'il  avait  conclu  avec 
le  comte  de  Cessac,  ministre  de  la  Guerre,  ayant  été  annulé 
par  Napoléon  à  son  retour  de  Russie,  il  en  conçut  une 
haine  profonde  contre  l'empereur.  A  la  chute  de  l'empire 
il  parcourut  les  boulevards  sa  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur attachée  à  la  queue  de  son  cheval.  Ce  geste  le  signala 
à  l'attention  de  Talleyrand,  qui,  au  dire  de  Maubreuil,  le 
fit  venir  à  son  hôtel  de  la  rue  St-Florentin  où  était  des- 
cendu l'empereur  Alexandre,  et  lui  aurait  offert  des  che- 
vaux, des  équipages,  le  grade  de  lieutenant  général, 
200.000  francs  de  rente  et  le  gouvernement  d'une  province, 
s'il  voulait  accomplir  une  mission  importante,  mission  qui 
consistait  à  assassiner  Napoléon  et  son  fils  et  à  enlever  les 
diamants  et  les  trésors  de  la  reine  de  Westphalie. 

Dans  ses  mémoires  le  prince  de  Talleyrand  réfute  les 
allégations  de  Maubreuil,  qu'il  qualifie  d'imposteur.  Dans 
les  premiers  jours  d'avril  1814,  explique-t-il,  le  gouverne- 
ment provisoire  envoya  des  émissaires  sur  tous  les  points 
de  la  France  pour  annoncer  le  renversement  du  gouverne- 
ment impérial  et  l'avènement  du  gouvernement  légitime. 
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On  choisit  un  peu  au  hasard  ceux  qu'on  chargeait  de  ces 
missions,  et  la  haine  affichée  contre  Napoléon  par  Mau- 
breuil  aurait  été  un  titre  de  recommandation  suffisant  pour 
le  faire  désigner.  Au  dire  de  M.  de  Talleyrand,  Maubreuil 
n'aurait  reçu  qu'une  simple  mission  de  courrier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  reçut  des  ordres  signés  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  le  ministre  de  la  Police  générale, 
le  directeur  des  Postes  et  les  autorités  militaires  russe  et 
prussienne,  lui  confiant  un  mandat  désigné  par  le  terme 
vague  de  haute  mission-  Toutes  les  forces  militaires  fran- 
çaises et  étrangères  qu'il  lui  plairait  de  requérir  étaient 
mises  à  sa  disposition. 

Muni  de  ces  pouvoirs  extraordinaires,  Maubreuil  se  mit 
en  route  pour  Fontainebleau  où  se  trouvait  encore  Napo- 
léon. Son  cœur  se  souleva,  raconte-t-il,  à  l'idée  du  crime 
dont  il  avait  si  légèrement  accepté  la  responsabilité,  et  il 
rebroussa  chemin.  Il  se  contenta  quelques  jours  plus  tard 
d'arrêter  la  reine  de  Westphalie  à  Frossart  et  après  avoir 
fouillé  sa  voiture  et  ses  fourgons,  emporta  plusieurs  caisses 
contenant  de  l'or  et  des  bijoux.  Ces  caisses  furent  envoyées 
au  gouvernement  provisoire  par  l'intermédiaire  de  VitroUe 
et  du  comte  de  Sémallé,  après  un  retard  de  vingt-quatre 
heures  au  dire  de  Maubreuil.  Elles  ne  furent  ouvertes  qu'au 
bout  de  quelques  jours,  et  l'on  constata  un  déficit  consi- 
dérable d'après  une  liste  fournie  par  la  princesse.  Mau- 
breuil et  Sémallé  s'accusèrent  réciproquement  d'avoir 
détourné  une  partie  des  bijoux. 

Arrêté  sur  la  plainte  de  l'ex-reine,  Maubreuil  recouvra  la 
liberté  le  18  mars  1815,  mais  fut  de  nouveau  arrêté  cinq 
jours  plus  tard  à  Saint-Germain  où  il  s'était  retiré  auprès 
d'un  ami.  Il  parvint  à  s'échapper  et  se  réfugia  à  Bruxel- 
les, où  le  comte  de  Sémallé,  commissaire  du  Roi  à  Gand, 
l'enleva  de  nuit.  Remis  en  liberté  sur  l'ordre  du  Roi  des 
Pays-Bas,  et  repris  par  les  agents  français,  il  fut  livré  aux 
Prussiens.  Ceux-ci  refusèrent  de  le  recevoir,  Maubreuil 
redevint  enfin  libre. 

Il  rentra  en  France  à  la  deuxième  Restauration,  et  fut 
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signalé  en  juin  1816  comme  conspirant  contre  le  gouver- 
nement royal  Arrêté  encore  une  fois,  il  fut  traduit  en  1817, 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  qui  se  déclara 
incompétent.  Renvoyé  successivement  devant  les  cours  de 
Paris,  de  Rouen  et  de  Douai,  il  vit,  la  veille  du  verdict, 
une  main  inconnue  qu'il  croit  être  celle  du  ministre  de  la 
Police,  ouvrir  les  portes  de  sa  prison.  Il  fut  condamné  par 
contumace  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  Il  se  rendit  en 
Angleterre.  Malade  et  sans  ressources,  il  revint  à  Paris  où 
on  lui  offrit  un  secours  à  la  condition  qu'il  se  retirerait  à 
l'étranger.  Il  consentit  à  aller  habiter  Bruxelles. 

Dans  l'espoir  de  bénéficier  de  la  loi  d'indemnité  aux 
émigrés,  il  vint  à  Paris  et  adressa  aux  Chambres,  qui  la 
repoussèrent,  une  pétition  où  il  dénonça  en  même  temps 
les  signataires  des  fameux  ordres  et  ceux  qu'il  accusait 
d'avoir  volé  les  diamants  de  la  reine  de  Westphalie.  On 
l'arrêta  pour  le  relâcher  peu  après.  Il  se  retira  auprès  de 
sa  famille  en  Bretagne. 

Un  jour  il  revint  à  Paris,  décidé  à  obtenir  une  répara- 
tion solennelle.  Il  remit  au  procureur  du  Roi  une  plainte 
contre  le  prince  de  Talleyrand  et  les  signataires  des  ordres. 
Sa  plainte  ne  fut  pas  prise  en  considération.  Il  chercha 
dès  lors  à  satisfaire  son  ressentiment  par  une  action  d'éclat- 
Le  21  janvier  1827  il  se  rendit  à  l'église  de  Saint-Denis, 
où  l'on  célébrait  l'anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI  et 
dès  qu'il  vit  apparaître  Talleyrand,  il  le  frappa  au  visage 
d'un  coup  qui  le  fit  tomber  à  terre.  Arrêté  aussitôt  et 
traduit  en  police  correctionnelle,  il  fut  condamné  à  cinq 
ans  de  prison  et  dix  ans  de  surveillance  de  la  haute  police. 
Depuis  on  n'entendit  plus  parler  de  lui. 


DISCOURS 

SUR 

L'HÉRÉDITÉ  DE  LA  PAIRIE 

CHAMBRE  DES  PAIRS 
Séance  du   2.2  décembre   1S3i 


Messieurs, 

Ce  n'est  pas  pour  obtenir  un  résultat  actuel  que  je  me 
présente  à  cette  tribune;  ce  n'est  pas  avec  l'espoir  de  voir 
triompher  l'hérédité  que  je  m'apprête  à  la  défendre.  L'is- 
sue de  ce  grand  débat  n'est  à  mes  yeux  que  trop  certaine. 
Depuis  longtemps  elle  est  prévue;  mais  il  nous  reste  envers 
la  France  un  devoir  à  remplir.  Plus  que  jamais,  dans 
cette  grave  circonstance,  nous  lui  devons  le  compte  de 
notre  opinion.  Nous  n'étions  pas  ses  élus,  ni  même,  si 
l'on  veut,  ses  représentants;  mais  nous  étions  un  pouvoir 
créé  pour  elle,  créé  dans  son  intérêt  propre,  et  non  certes 
dans  un  autre.  Nous  étions  les  représentants  de  la  perpé- 
tuité de  la  société;  nous  représentions  l'ordre  et  la  conser- 
vation, comme  l'autre  Chambre  était  le  brillant  organe  du 
progrès.  Avant  que  d'abjurer  cette  existence,  avant  que 
l'hérédité  qui  en  était  le  principe  ne  s'anéantisse,  la 
France  veut  que  nous  lui  disions  toute  notre  pensée;  elle 
ne  peut  douter,  après  tout,  de  notre  respect  et  de  notre 
soumission  pour  les  institutions  qu'elle  se  donnera;  elle 
connaît  assez  notre  dévouement  sans  limites  à  ses  intérêts 
et  à  sa  gloire. 
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C'était  trop  resserrer  la  question,  Messieurs,  peut-être 
môme  était-ce  l'abaisser,  que  d'examiner  seulement  si  la 
monarchie  pouvait  se  passer  de  pairie  héréditaire.  Ce 
n'est  pas  en  nous  préoccupant  si  exclusivement  de  la  forme 
et  du  nom  de  notre  gouvernement  que  nous  trouverons  le 
remède  au  mal  profond  qui  nous  tourmente-  Peu  m'im- 
porte, en  effet,  sous  quelle  forme  de  gouvernement  je  suis 
appelé  à  vivre,  si  tous  les  droits  et  toutes  les  existences 
sont  suffisamment  garantis,  si  je  puis  être  fier  de  ma 
Patrie,  et  lui  confier  en  toute  sécurité  mes  enfants  et  mon 
tombeau.  Donnez-moi  une  république  qui  me  présente  ces 
conditions,  et  je  m'y  réfugie;  que  dis-je?  je  l'embrasse, 
je  la  préfère  à  une  monarchie  dont  on  ne  cesserait  d'exiger 
des  garanties  que  quand,  au  lieu  d'ombrage,  elle  n'inspi- 
rerait que  de  la  pitié. 

Je  ne  crois  pas  plus  aux  monarchies  républicaines  qu'aux 
républiques  monarchiques.  Je  ne  crois  qu'aux  choses  qui 
renferment  en  elles-mêmes  les  conditions  nécessaires  à  leur 
existence  et  à  leur  conservation.  Il  y  a  des  conditions  sans 
lesquelles  aucune  société  n'est  possible.  Cessons  un 
moment  de  parler  de  république  ou  de  monarchie  pour 
nous  renfermer  dans  l'examen  de  ces  conditions  :  la  société 
assurée,  je  le  répète,  peu  m'importe  la  forme  politique 
que  vous  lui  donnerez. 

Le  principe  opposé  à  l'état  de  société  est  l'isolement.  Le 
destructeur  de  toute  société  est  l'égoïsme.  Les  volontés 
individuelles  ne  perdent  leur  égoïsme,  ne  se  règlent,  ne 
s'éclairent,  les  prétentions  ne  se  modèrent  que  par  l'asso- 
ciation. Otez  l'association  et  l'individualité  redevient  pas- 
sionnée, violente,  dépourvue  de  sympathies  et  même  de 
pitié.  On  a  beaucoup  parlé,  dans  ce  siècle,  de  la  force 
d'association;  on  a  presque  cru  l'avoir  inventée,  et  de 
toutes  parts  vous  l'avez  entendu  invoquer  en  faveur  de 
l'industrie.  Eh!  Messieurs,  retournez- vous,  interrogez  le 
passé,  vous  la  trouverez,  cette  force,  au  fond  de  toute 
société;  vous  la  verrez  partout  appliquée  à  la  politique,  et 
faire  à  la  fois  la  puissance  et  le  repos  des  Etats.  Anciens 
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OU  modernes,  républicains  ou  monarchiques,  vous  verrez 
la  société  partagée  en  catégories  d'intérêts;  vous  y  verrez 
des  individualités  collectives  lutter  sans  se  confondre,  s'af- 
fermir tout  en  se  combattant-  Vous  verrez  l'association 
prendre  à  toutes  les  époques  la  forme  que  l'état  des 
mœurs  et  de  la  civilisation  lui  assigne,  enfanter  tour  à 
tour  les  ordres  religieux  ou  les  communes,  les  privilèges 
ou  l'égalité.  La  société  européenne,  et  en  particulier  la 
nôtre,  a  gémi  sous  le  poids  de  ces  grandes  individualités 
collectives  aussi  longtemps  qu'elles  ont  reposé  sur  le  privi- 
lège. Vous  le  savez.  Messieurs,  le  privilège  n'est  que  l'in- 
justice passée  en  force  de  loi.  L'injustice  ne  résiste  pas  aux 
lumières:  il  faut  qu'elle  succombe  dès  que  les  lumières  lui 
ont  donné  son  nom.  Elles  avertirent,  elles  menacèrent  de 
loin  le  privilège  avant  de  le  renverser;  il  résista,  il  résista 
aveuglément;  la  lutte  fut  terrible  :  nous  en  avons  vu  les 
résultats. 

Mais  l'Assemblée  constituante,  procédant  par  enthou- 
siasme, ne  mit  rien  à  la  place  de  ce  qu'elle  avait  détruit. 
Elle  crut  qu'il  suffisait  de  déclarations,  de  généreuses  pro- 
fessions de  principes  pour  une  société  aussi  éclairée  que 
la  nôtre,  et  qu'il  n'y  avait  qu'à  déblayer  la  route  pour 
que  tous  les  hommes  marchassent  d'un  pas  égal  vers  la 
perfection.  Au  lieu  de  substituer  à  la  coalition  des  privi- 
lèges l'association  des  intérêts;  au  lieu  de  créer  des  pou- 
voirs de  plusieurs  origines  qui  se  balançassent,  de  donner 
à  la  perpétuité  sa  représentation  comme  au  mouvement  et 
au  progrès  des  organes;  au  lieu  de  diviser  les  masses  en 
intérêts  spéciaux,  de  transformer  les  volontés  individuelles 
en  volontés  collectives,  elle  comprit  dans  la  même  pres- 
cription l'inégalité,  la  diversité  même,  avec  le  privilège, 
et  réduisit  la  société  française  en  poussière.  C'est  de  là 
que  sont  venus  tous  nos  maux;  c'est  depuis  ce  moment  que 
nous  flottons  entre  l'anarchie  et  le  despotisme. 

Toutefois,  la  plus  grande  faute  de  l'Assemblée  consti- 
tuante fut  de  ne  pas  reconnaître  la  nécessité  d'un  corps 
intermédiaire,    d'un   troisième   pouvoir   dont,    en   fait,    les 
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républiques  ne  se  sont  guère  passées  plus  que  les  monar- 
chies; de  ce  pouvoir  qu'on  a  appelé  aristocratique  aussi 
longtemps  qu'il  se  fondait  sur  des  privilèges,  et  qu'on  doit 
appeler  conservateur  depuis  qu'il  ne  peut  plus  tenir  son 
nom  que  de  son  essence  et  du  rôle  qu'il  est  destiné  à  jouer. 

De  1791  jusqu'à  l'Empire,  tous  les  gouvernements  par 
lesquels  nous  avons  passé  voulurent  être  représentatifs; 
mais  tous  nos  systèmes  d'élections  ne  firent  que  confirmer, 
pour  ainsi  dire,  notre  pulvérisation.  Ces  systèmes,  au  lieu 
de  représenter  la  variété  des  intérêts  et  la  multiplicité  des 
forces  dont  la  société  se  compose,  avaient  pour  base  l'uni- 
formité. Un  certain  cens  donnait  le  droit  d'élire,  et  le 
produit  de  l'élection,  au  lieu  de  représenter  la  propriété,  le 
commerce,  l'industrie,  la  science,  n'était  que  l'expression 
du  plus  grand  nombre  des  volontés  individuelles  parmi 
ceux  qui  avaient  voté.  Cependant,  comme  il  faut  toujours 
que  la  nature  des  choses  s'accomplisse,  l'association  se 
forma  entre  ces  volontés  individuelles.  Au  lieu  de  s'asso- 
cier dans  un  intérêt  commun,  elles  se  rallièrent  dans  une 
passion  commune;  chacun  vint  aux  élections  content  ou 
mécontent  de  sa  place  dans  l'échelle  sociale,  et  en  vota 
le  renversement  ou  l'affermissement,  selon  qu'il  crut  avoir 
le  plus  soit  à  perdre,  soit  à  gagner.  Aussi,  remarquez-le 
bien,  presque  toutes  nos  assemblées  eurent  une  mission 
de  destruction.  L'Assemblée  législative  fut  envoyée  pour 
détruire  le  peu  de  monarchie  que  l'Assemblée  constituante 
avait  épargné;  la  Convention,  pour  placer  un  échafaud 
sanglant  entre  la  France  et  la  royauté;  les  Conseils  de  1793 
avaient  mission  de  détruire  la  république;  enfin,  pendant 
les  quinze  années  de  restauration,  les  élections  furent  tou- 
jours faites,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  soit  pour  détruire 
la  Charte  avec  plus  ou  moins  de  prudence,  soit  pour  la 
défendre,  au  prix  même  d'un  changement  de  dynastie,  si 
on  nous  y  forçait. 

La  Charte,  tout  en  nous  donnant  une  forme  de  gouver- 
nement, n'avait  pas  même  essayé  de  reconstruire  l'édifice 


DISCOURS    SUR    l'hérédité    DE    LA    PAIRIE.  443 

social.  Toutes  les  forces  de  la  société  étaient  restées  épar- 
ses   et   flottantes   dans   son   sein.    Notre   système     électif, 
demeuré  uniforme  et  tout  individuel,   ne  fournissait  que 
l'expression  la  plus  passionnée  de  la  volonté  ou  des  vœux 
non  avoués  de  chacun.   Aussi  les  partis  ne  tardèrent-ils 
pas  à  se  trahir;  bientôt  la  tribune  ne  laissa  plus  d'illusion 
possible.  La  lutte  s'établit  clairement  entre  le  passé  et  la 
Charte,   et  la  Charte  aurait  certainement  succombé   dans 
les  premières  années,  si  des  ministres  auxquels  la  France 
en  doit  une  éternelle  reconnaissance,  n'avaient  eu,  en  1813, 
la  salutaire  pensée,   de  rendre  la  pairie  héréditaire.   Oui, 
Messieurs,  la  Charte  aurait  succombé,   et  bien  moins  par 
la  faute  de  personne  que  par  la  force  d'association  qui 
était  tout  en  faveur  du  passé.  Les  débris  de  toute  nature 
tendaient   à   se   rejoindre;    les    traditions,   les   mœurs,    les 
souvenirs,  les  regrets,  formaient  de  grandes  catégories,  et 
la   Charte   n'avait   pour   elle   que   la   majorité   dans  cette 
société  telle  que  l'Assemblée  constituante  l'avait  faite,  que 
la  majorité  des  volontés  individuelles.    Il  fallait  pour  la 
défendre  un  grand  corps  qui  eût  tout  à  perdre  à  sa  chute, 
un   corps   qui   trouvât   en  lui-même   assez   de   force   pour 
arrêter  la  réaction  qui  se  préparait.   La  Charte  avait  dit 
que  les  pairs  seraient  à  vie  ou  héréditaires,  et  la  Charte 
fut   sauvée.    Rappelons-nous,    en   effet,    Messieurs,    de   qui 
vint  l'opposition  aux  dispositions  de  cette  ordonnance,  et 
les  cris  qu'elles  excitèrent.   De  ce  moment,   le  rétablisse- 
ment des  anciens  privilèges  fut  impossible;  de  ce  moment 
la  pairie  lut  identifiée  avec  la  Charte,  et  devint  impéris- 
sable à  la  condition  que  la  Charte  le  serait  aussi.  Peut-être 
l'hérédité  de  la  pairie  ne  fut-elle  qu'une  œuvre  de  circons- 
tance; peut-être  se  présenta-t-elle  d'abord  à  l'esprit  de  ses 
auteurs  comme  un  moyen  d'ôter  toute  espérance  au  parti 
de  la  réaction.  Mais  elle  devait  avoir  d'autres  conséquen- 
ces :  elle  faisait  cesser  ce  mensonge  politique  de  1791,  de 
l'uniformité  sociale;  elle  consacrait  l'inégalité  sur  les  ruines 
du   privilège,    elle    susbtituait   l'égalité    devant    la   loi   au 
nivellement;  elle  rendait,  en  un  mot,  praticable  le  gouver- 


444  DISCOURS    SUR    l'hÉRÉDITÉ    DE    LA    PAIRIE. 

nement  représentatif,  et  nous  arrachait  à  l'alternative  du 
despotisme  ou  de  l'anarchie. 

Avec  l'hérédité  de  la  pairie,  commença  ainsi  pour  nous 
une  nouvelle  ère,  celle  du  gouvernement  des  trois  pouvoirs. 
Cependant  le  parti  de  la  réaction  ne  se  découragea  pas; 
il  essaya  de  fausser  cette  Charte  qu'il  ne  pouvait  plus 
renverser.  Trompé  dans  ses  efforts,  le  26  juillet  1830,  il 
voulut  essayer  de  la  violence  :  il  fut  brisé.  Mais  les 
vainqueurs  étaient  de  plus  d'une  espèce.  Le  vieil  adver- 
saire de  l'opinion  qui  avait  fait  les  ordonnances,  l'opinion 
de  1791  prétendit  s'attribuer  seule  la  victoire,  et  tout  de 
suite  se  mit  à  l'œuvre  pour  recommencer  notre  régénération 
telle  qu'elle  l'avait  tentée  il  y  a  quarante  ans.  L'hérédité 
de  la  pairie  fut  signalée  par  ses  organes  comme  le  plus 
grand  obstacle  aux  biens  qu'elle  nous  réservait.  Elle  la 
représentait  comme  un  absurde  privilège;  elle  ne  voulut 
voir  que  des  législateurs  à  la  mamelle,  ou  des  sots  succé- 
dant aux  mérites  de  leurs  pères,  dans  une  institution  qui 
n'a  cessé  de  produire  tant  de  hautes  capacités  dans  le  seul 
pays  où  elle  ait  été  longuement  éprouvée.  Le  propre  de 
cette  opinion,  comme  de  celle  qui  a  fait  les  ordonnances, 
est  de  ne  tenir  aucun  compte,  soit  des  faits,  soit  de  l'expé- 
rience, ou  plutôt  le  propre  de  ces  deux  opinions  est  de 
soutenir  que  tout  le  mal  est  venu  de  ce  qu'elles  n'ont  pas 
été  assez  maîtresses.  Je  ne  connais  pas  d'opinion  plus 
désintéressée,  plus  philanthropique,  et  par  conséquent  plus 
honorable,  que  cette  opinion  de  1791;  mais,  je  le  demande, 
en  est-il  une  qui  soit  moins  pratique  et  plus  dangereuse? 
Est-ce  bien  sur  une  société  telle  que  la  nôtre,  sur  une 
société,  fille  de  quatorze  siècles  de  monarchie  et  de  catho- 
licisme, sur  une  société  composée  d'éléments  si 
divers,  dans  le  sein  de  laquelle  fermentent  tant  de 
vieux  et  mauvais  levains,  où  tant  de  richesse  se  trouve  à 
côté  de  tant  d'envie,  tant  de  regrets  à  côté  de  tant  d'am- 
bitions; où  depuis  quarante  ans,  il  se  tire,  à  travers  tant 
de  convulsions,  cette  terrible  loterie  dans  laquelle,  à  force 
d'habileté,  de  bassesse  ou  d'audace,  chacun  a  pu  espérer 
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le  gros  lot;  est-ce  bien  sur  cette  société,  Messieurs,  entourée 
de  vieilles  sociétés  comme  elle,  qu'on  veut  promener  le 
niveau  américain?  Ah!  croyez-le  bien,  l'hérédité  de  la 
pairie  détruite,  le  but  est  aux  trois-quarts  atteint;  l'inéga- 
lité est  confondue,  proscrite  avec  le  privilège;  et  la  grande 
propriété,  la  puissante  industrie,  sont  bien  près  d'être 
regardées  comme  une  injustice  ou  un  abus. 

A  la  pairie  héréditaire  on  substitue  la  pairie  à  vie! 
comme  s'il  pouvait  y  avoir  une  pairie  à  vie!  Le  propre  de 
cette  époque  serait-il  donc  de  refuser  aux  choses  leur  véri- 
table nom,  ou  plutôt  de  ne  jamais  avouer  ce  que  l'on  veut 
faire?  Messieurs,  il  n'y  a  pas  plus  de  pairie  à  vie  que  de 
monarchie  républicaine.  Le  Pair  procède  de  lui-même  et 
s'appelle  Pair,  parce  qu'il  n'a  de  semblable,  de  pareil  que 
le  Pair  né  Pair  comme  lui.  Que  cela  soit  bon  ou  mauvais, 
cela  est  ainsi,  et  je  ne  vois  ni  raison,  ni,  profit  à  garder  un 
nom  auquel  s'attacheraient  encore  des  préventions  ou  des 
espérances  que  vous  ne  pourrez  plus  justifier.  Nous  ne 
serons  que  des  fonctionnaires  à  vie,  les  premiers,  si  l'on 
veut,  des  fonctionnaires  à  vie;  et  s'il  existe  une  égalité,  je 
dirai  même  un  privilège  consacré  par  le  projet,  c'est  au 
profit  de  ces  catégories  qui  interdisent  l'entrée  de  cette 
Chambre  à  toutes  les  gloires,  à  tous  les  services  que  n'au- 
rait pas  prévus  le  caprice  de  leur  rédaction. 

Au  surplus,  Messieurs,  peu  importe  le  titre  de  pair,  peu 
importerait  même  l'hérédité  de  la  pairie  si  on  pouvait 
sans  elle  constituer  un  troisième  pouvoir.  Je  sais  que  cer- 
tains esprits  regardent  aujourd'hui  le  gouvernement  des 
trois  pouvoirs  comme  une  invention  surannée,  une  fiction 
plus  ou  moins  ingénieuse  que  des  lumières  du  temps 
repoussent.  Il  y  a  là,  ce  me  semble,  une  grave  erreur;  c'est 
de  croire  que  l'invention  ait  une  grande  part  dans  les 
institutions  humaines.  Il  en  est  des  institutions  politiques 
comme  des  règles  dans  les  arts;  elles  ne  créent  rien,  et  ne 
font  que  constater  et  systématiser  ce  qui  est.  Les  trois 
pouvoirs  existent  et  existeront,  en  dépit  de  tous  les  sophis- 
mes,  dans  tout  gouvernement  monarchique  ou  républicain. 
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On  pourra  changer  leur  forme  et  leur  nom;  mais  c'est  dans 
la  nature  de  l'homme  lui-même  qu'ils  ont  leur  racine.  A 
côté  de  l'esprit  de  l'homme  se  trouvent  ses  passions;  à  côté 
des  efforts  de  son  intelligence  pour  améliorer  son  sort,  se 
trouve  la  tentation  de  la  violence  pour  le  changer  soudai- 
nement :  de  là  viennent  les  deux  tendances  ou  les  deux 
forces  entre  lesquelles  toute  société  se  partage,  l'une  de 
progression,  l'autre  de  conservation.  Si  vous  ne  leur  don- 
nez de  suffisants  organes,  si  vos  institutions  ne  font  pas 
qu'elles  se  balancent,  il  y  aura  nécessairement  perturba- 
tion ou  oppresion.  Que  sera-ce  s'il  s'agit  d'une  société  où 
l'état  des  lumières  permet  à  tous  les  hommes  de  discerner 
le  faîte,  et  où  l'habitude  des  révolutions  a  fait  germer  dans 
tous  les  cœurs  l'espoir  de  l'atteindre.^  Messieurs,  ne  crai- 
gnons pas  de  l'avouer,  si  une  telle  société  retranchait  de 
ses  institutions  celles  qui  auraient  pour  objet  d'empêcher 
le  progrès  de  dégénérer  en  violence,  il  faudrait  s'attendre 
pour  elle  au  sort  des  républiques  espagnoles;  elle  irait  de 
18  brumaire  en  18  brumaire,  jusqu'à  ce  que  la  Providence 
lui  en  accordât  le  héros. 

Je  n'ai  point  à  m'occuper  du  pouvoir  que  l'on  nomme 
royal  dans  les  monarchies,  et  qui  dans  la  république  repré- 
sente l'action,  l'exécution  au  dedans,  et  la  puissance  du 
pays  au  dehors.  Je  répéterai  seulement  que  l'abolition  de 
la  pairie  ou  sa  transformation  en  conseil  à  vie  de  la  Cou- 
ronne, laisse,  sans  intermédiaire,  ce  pouvoir  aux  prises 
avec  le  pouvoir  populaire.  Or,  ne  l'oublions  pas,  tout 
usage  tend  vers  l'abus,  tout  pouvoir  vers  un  excès.  Le 
pouvoir  royal  tend  vers  l'arbitraire,  celui  d'une  Chambre 
héréditaire  vers  l'immobilité,  le  pouvoir  populaire  vers  la 
violence  démocratique.  Ces  trois  tendances  sont  nécessaires, 
inévitables,  inhérentes  à  la  nature  des  pouvoirs.  Et  vous 
allez  supprimer  la  Chambre  héréditaire!  Vous  la  retran- 
chez lorsqu'il  s'est  élevé  un  quatrième  pouvoir  plus  popu- 
laire mille  fois  que  la  Chambre  populaire;  un  pouvoir  qui 
cesserait  d'être  aussi  utile  s'il  était  moins  dangereux;  un 
pouvoir    dont,    il    faut   l'avouer,    la   tendance   est   moins 
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encore  de  réformer  que  de  détruire,  et  qui  est  en  même 
temps  la  meilleure  de  toutes  les  garanties  contre  les  erreurs 
ou  les  entreprises  des  autres  pouvoirs.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  pense  à  le  restreindre!  je  marque  seulement  ici  sa 
place,  je  mesure  son  influence,  et  j'y  cherche  des  contre- 
poids. A  voir  la  haine  du  privilège  et  l'ardeur  de  réforme 
qui  nous  transporte,  on  dirait  que  nous  avons  tous  nos 
droits  à  recouvrer,  tous  les  abus  de  l'ancien  régime  à 
détruire.  Pour  moi.  Messieurs,  dont  la  vie  entière  s'est 
écoulée  au  milieu  de  nos  discordes  civiles,  et  à  qui,  du 
moins  je  l'espère,  elles  n'ont  laissé  ni  préjugés,  ni  ressenti- 
ment, je  le  déclare  dans  ma  conscience,  loin  que  nous 
n'ayons  pas  atteint  le  but,  je  crains  que  nous  ne  l'ayons 
dépassé.  Ce  que  nos  révolutions  m'ont  appris,  c'est  que 
la  liberté,  l'égalité,  ne  périssent  que  par  elles-mêmes; 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'excès  qui  n'amène  une  réaction. 
Plus  on  persiste  dans  l'excès,  plus  la  réaction  est  violente. 
Moi-même,  je  me  le  rappelle,  lorsque  le  18  brumaire  arriva, 
j'étais  si  fatigué,  comme  toute  la  France,  de  désordres  et 
d'anarchie,  que  j'implorais  le  despotisme,  et  que  je  le 
saluai  avec  transport  en  le  voyant  aux  mains  du  génie. 

Après  la  question  de  l'hérédité.  Messieurs,  venait  celle 
de  la  nomination  des  pairs  par  le  Roi;  et  l'une  semble 
avoir  servi  de  compensation  à  l'autre.  Une  transacïîon  s'est 
faite  entre  des  opinions  contraires;  je  suis  loin  dé  m'en 
plaindre;  peut-être  était-il  sage  d'ajourner  ce  qu'on  ne 
pouvait  résoudre  et  de  transiger  jusqu'à  ce  que  le  moment 
de  fonder  fût  venu;  seulement  il  y  aurait  danger  à  se 
méprendre  sur  ce  que  l'on  fait,  à  croire  définitif  ce  qui  est 
si  évidemment  provisoire,  à  prendre  pour  un  pouvoir  ce 
qui  fournira  un  si  faible  appui.  Les  pairs  héréditaires 
étaient  un  pouvoir,  non  à  cause,  mais  malgré  la  nomina- 
tion du  Roi.  A  peine  nommés  par  le  Roi,  ils  n'apparte- 
naient plus  qu'à  eux-mêmes,  et  ne  relevaient  plus  que 
d'eux.  On  aurait  fait  bien  plus  peut-être  pour  l'avenir  et 
la  stabilité  du  Trône  si  l'on  se  fût  moins  préoccupé  de  sa 
prérogative;  c'est  le  pouvoir  qu'on  détruisait  qu'il  fallait 
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recréer;  c'est  une  seconde  Chambre  qui  par  sa  nationalité 
et  son  essence,  pût  servir  de  double  rempart  au  Trône  et  à 
nos  libertés.  La  pairie  à  vie,  telle  qu'on  nous  la  présente, 
n'est  pas  un  système;  elle  n'est  qu'une  transaction;  elle 
n'est  en  un  mot  que  l'hérédité  mutilée.  On  n'a  tiré  aucune 
de  ses  conséquences,  parce  qu'on  ne  nous  la  donne  pas 
comme  un  principe.  Chacun  s'y  résigne,  quoiqu'aucun  ne 
l'eût  choisi.  Si,  au  contraire,  on  avait  pressé  l'idée,  si  on 
eût  voulu  en  faire  sortir  tout  ce  qu'elle  renfermait,  croyez- 
vous,  Messieurs,  que  le  nombre  illimité  de  vos  membres, 
que  vos  attributions  judiciaires  surtout  auraient  pu  se 
défendre  .!>  Je  ne  veux  pas  soulever  ici  des  questions  inop- 
portunes; je  veux  seulement  prouver  que  l'hérédité  était 
la  clef  de  la  voûte,  et  qu'une  fois  retranchée,  on  ne  pouvait 
rien  faire  de  rationnel  et  de  durable  qu'en  acceptant  un 
système  tout  différent. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'avoir  occupée  à 
mon  tour  de  questions  bien  importantes  sans  doute,  mais 
épuisées;  de  questions  qu'ont  traitées  avant  moi  tant  d'es- 
prits supérieurs  au  mien.  Je  terminerai  mon  opinion  sur  la 
nouvelle  constitution  de  la  pairie  ainsi  que  je  l'ai  com- 
mencée, en  disant  qu'à  mes  yeux  l'hérédité  est  perdue, 
perdue  sans  retour.  Je  ne  partage  nullement  l'espérance  de 
ceux  qui  croient  qu'on  pourrait  y  revenir  un  jour.  Il  n'est 
pas  aussi  aisé  de  réédifier  que  de  détruire.  Quand  les  bases 
de  l'édifice  elles-mêmes  sont  renversées,  les  réparations 
deviennent  impossibles.  Plus  tard,  si  on  rebâtit,  c'est  sur 
un  autre  plan;  et  Dieu  veuille  que  les  futurs  architectes  ne 
reçoivent  pas  de  nos  fautes  le  programme  impératif  de  la 
solidité  à  tout  prix! 
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